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CHAPITRE I 

L’urgence de comprendre 

 

 

 

18 mois seulement. Avec le recul, cela semble si court au regard de notre Histoire. 

Et pourtant, ces 500 jours se sont révélés la plus grande épreuve collective depuis 

la deuxième guerre mondiale. Ils ont vu tous les pays aux prises avec un ennemi 

invisible, révélant de profondes lignes de fractures. Des ruptures économiques, mais 

aussi sociales et environnementales. Celle-ci préfigurent-elles le crépuscule d’un 

système de gouvernance mondial à bout de souffle ? Elles ont, en tout cas, révélé 

une continuité historique dans le comportement collectif face aux crises sanitaires. 

L’homme du 21ème siècle ne s’est pas montré si différent de ses illustres ancêtres.  

Les gouvernements, sous tension, ont dû prendre des décisions difficiles, mais pas 

toujours assumées. Les oppositions, devant le risque sanitaire, ont souvent choisi le 

confort de la critique et le « yakafokon », l’un et l’autre si confortables. L’ordre 

établi a été remis en question, et la colère populaire a grondé, véhiculée par une 

désormais toute-puissante opinion publique numérique. Les rumeurs et les 

superstitions ont rivalisé avec le rationalisme et la nécessaire rigueur de la science 

et de la médecine. Le Maroc n’a pas fait exception sur ces points. Ces mois 

d’inquiétude, de confinements et de flottements, de croyances irraisonnées et de 

doutes sur les talents des scientifiques, des pouvoirs publics et des décideurs, nous 

ont renvoyé à de tristes pages de notre Histoire.  

Hassan al-Wazzan, surnommé Léon l’Africain, est mort autour de 1555. Diplomate 

et explorateur, né à Grenade et éduqué à Fès, il a décrit dans sa célèbre 
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Cosmographia de l’Affrica, l’Afrique du Nord de son époque, subissant la variole, 

le typhus, la peste ou le choléra. Il y écrivait : « il n'est question que de villes ou 

villages ruinés, vidés en grande partie de leurs occupants, du dénuement extrême 

des hommes et de leur précarité. L'exaspération de cette fragilité des hommes et de 

leur milieu se sont traduites aussi par une augmentation de la délinquance et du 

brigandage, organisés ou non ».  

Les grandes pandémies, entre le 15ème et le 17ème siècle, ont ravagé le Maroc. « Elles 

étaient accompagnées de sécheresses et de famines, emportant un grand nombre 

de population, handicapants et affaiblissant les rescapés, ruinant les campagnes, 

détruisant les économies entrainant à leur tour les déstabilisations politiques des 

États, les révoltes des tribus et les facilités de pénétration des puissances étrangères 

», rappelle le professeur Mostafa Nachoui1. 

Il apparait toujours intéressant de regarder derrière soi pour comprendre notre 

monde contemporain. Un siècle plus tard, entre 1670 et 1750, la peste a de nouveau 

ravagé le bassin méditerranéen en différentes vagues. Elle est entrée au Maroc, par 

une caravane venant de Tunisie, en mars 1742. La rumeur a d’abord parlé d’une 

simple grippe saisonnière. On allait vite s’en sortir, disaient les éternels optimistes 

de l’époque, lointains parents de ceux d’aujourd’hui.  

Une fois arrivée à Fès, elle s’est répandue dans tout le pays, s’est calmée pendant 

l’été… Mais dès le mois d’octobre, la peste est revenue, plus virulente et plus 

contagieuse. La plupart des villes marocaines enregistraient entre 10 et 80 morts 

par jour. En 1744, le pays était à genou. Et ça n’était pas fini. Des foyers se sont à 

nouveau embrasés entre 1747 et 1751. A Fès, on a compté jusqu’à 300 morts par 

jour, aux mois de juin et juillet 1750, au plus fort de l’épidémie. L’agriculture et 

l’économie du royaume se sont écroulées. Il a fallu des décennies pour reconstruire. 

Bien sûr, la Covid-19 n’est pas la peste et l’arsenal de riposte a considérablement 

évolué. Le coronavirus a attaqué un monde plus prompt à affronter ce nouveau 

virus, au moins dans sa version d’origine. Mais beaucoup de scientifiques soulèvent 

sérieusement une hypothèse : si la Covid-19 s’était révélée plus agressive, plus 

                                                             
1 Histoire des épidémies au Maroc, revue espace géographique et société marocaine Sept 2020. 
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contagieuse dans sa variante originelle, qu’est-ce qui nous aurait protégés d’un 

scénario proche de celui de 1742 ? 

A peine sorti de la pandémie et encore loin d’avoir effacé la violence de son impact, 

comment le Maroc, cet état émergent d’Afrique du Nord aux 36 millions d’habitants 

installé aux portes de l’Europe, peut-il tirer les enseignements de cette crise ? Elle 

semble ouvrir, au moment où j’écris ses lignes, la fin de l’acte III de son scénario 

catastrophe. Tant mieux. Mais il serait hâtif de conclure à l’absence de tout 

rebondissement. Les vagues violentes liées aux différents variants, au début de 

2021, sont des signes qu’il faut jauger avec lucidité. La crise sanitaire n’est pas finie 

et ses conséquences économiques et sociales risquent d’être durables.  

D’autres puissances émergentes, qui semblaient pourtant disposer de plus d’atouts 

pour mieux supporter la pandémie, ont dramatiquement souffert du coronavirus. 

L’Inde, qui pleure des morts par centaines de milliers, en est le tragique exemple. 

Que dire du Brésil ou même des États-Unis ? Combien de morts auraient pu être 

évités s’ils avaient craint l’ennemi au lieu de le sous-estimer ? 

En France, Emmanuel Macron a parlé, dès mars 2020, de livrer une guerre. Il a été 

largement moqué pour cela. Que disent les railleurs, plus d’un an après ? Au Maroc, 

combiens dans les médias, les dîners en ville ou les rendez-vous familiaux si chers 

aux Marocains ont fait les bravaches ? Pourquoi fallait-il tant de précautions contre 

une petite chose invisible ? Pourquoi fallait-il paralyser le pays contre une menace 

qui tuait statistiquement si peu ?  

Avec le recul, l’analyse est plus aisée. Le Maroc a évité les drames constatés 

ailleurs. Reste à savoir quelle conclusion en tirer. Le virus était-il beaucoup moins 

agressif qu’imaginé ou l’anticipation et les mesures strictes mises rapidement en 

place l’ont-ils rendu faiblement conquérant ? C’est tout le problème de la 

prévention : personne ne sait mesurer précisément ce qu’elle permet d’éviter. 

Toujours est-il qu’avec un taux de mortalité de 25 pour 100 000 habitants, le 

Royaume Chérifien a contenu les premières vagues de la pandémie beaucoup mieux 

qu’une centaine d’autres pays. Selon les immunologistes, ceci est d’autant plus 

remarquable que le Royaume n’échappe pas à une tendance des pays émergents : 

des concentrations de population fortes dans des mégapoles à l’urbanisme pas 



 

5 
 

toujours maîtrisé et qui sont un facteur notable de perte de contrôle d’une 

contamination. 

« Qui ne réfléchit pas et méprise l’ennemi sera vaincu », a écrit Sun Tzu, dans son 

Art de la Guerre. L’empire du Milieu, dont était originaire ce général du VIe siècle 

avant J.-C., a été le plus déterminé des pays dans la lutte contre le coronavirus. Dans 

la région de Wuhan, 50 millions de Chinois ont été confinés pendant des semaines. 

Un confinement total. Totalement impensable au Maroc. Et pourtant… Si la Covid-

19 avait été beaucoup plus agressive, emportant, par exemple, une personne sur dix, 

qu’aurions-nous fait ? 

L’histoire de ces dix-huit mois de lutte contre la pandémie mondiale, démontre à 

quel point le pouvoir politique et la responsabilité de ceux qui l’incarnent n’a rien 

d’anecdotique. Il en va de même du civisme des populations. Au regard de cette 

responsabilité civique, la crise a permis de mesurer la maturité du peuple marocain, 

dix ans après la réforme constitutionnelle proposée par le Roi à la suite des 

printemps arabes. Les conclusions que l’on peut en tirer sont pour le moins 

surprenantes. 

L’homme battit l’Histoire en même temps que l’histoire universelle façonne 

l’homme, pensait Hegel. Est-ce que cette crise de la Covid-19 en est la preuve ? En 

creux, elle interroge sur la place du leader face à l’Histoire de son pays. Cette 

période si particulière, je l’ai pressentie comme étant, pour Mohammed VI, ce que 

fut la Marche Verte pour Hassan II : une épreuve du feu. 

Dès le départ, le roi Mohammed VI a pris la menace du virus très au sérieux. En 

réalité, il aurait pu laisser la gestion de la crise sanitaire à un exécutif qui en avait 

logiquement la charge. Avec le recul, cela aurait été dramatique. En s’impliquant 

sans retenue, il a montré une volonté et tenu un cap. Mais il a également su tirer 

parti de la crise pour continuer à moderniser le Royaume, une tâche qu’il a eu la 

volonté d’assumer dès son arrivée sur le trône. Parfois à contretemps et même dans 

des démarches apparemment contre-intuitives, le roi a joué une partition déroutante. 

Quand les manuels de stratégie conseillent de se recentrer sur les valeurs 

fondamentales en période de crise, en gros, de faire le dos rond en attendant que ça 

passe, Mohammed VI en a profité pour créer des opportunités. Il a avancé quand 
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les forces centrifuges du pays, elles, ne savaient plus comment se manifester sans 

cristalliser les mécontentements des Marocains ne demandant qu’à s’exprimer. 

Ces 500 jours sous la tempête ont, quoiqu’il en soit, mis en lumière les particularités 

de ce royaume singulier. On disait son administration inefficace, son économie pas 

suffisamment dynamique et ses forces politiques empêtrées dans des stratégies 

politiciennes désuètes. On imaginait le Maroc incapable de se cabrer pour affronter 

la houle et ne pas se laisser submerger par une lame de fond. En sommes-nous si 

sûrs aujourd’hui ?  

Sur le plan international, le Maroc a prouvé qu’il n’était ni une nation de seconde 

division, ni un « émergent africain », juste utile aux grandes puissances pour les 

approvisionner en biens marchands. Il a été parfois cocasse de voir comment des 

journalistes européens glissaient des commentaires étonnés en constatant la fermeté 

du Maroc sur le contrôle de ses frontières et la limitation de son trafic aérien, 

l’agilité du pays dans sa course au vaccin, son opportunisme à consolider 

intelligemment sa situation financière. Ils semblaient découvrir, qu’à leurs portes, 

un monde se développait et changeait. Or, une nouvelle donne nécessitait des 

discussions respectueuses, d’égal à égal, car ils étaient devenus, en partie, 

dépendants de ce nouveau monde. Cela me rappelle le beau texte d’un de mes amis 

proches, Henry Bonnier, malheureusement décédé en avril dernier. Il écrivait, « ce 

pays, ce peuple, cette monarchie, il faut les aborder avec la plus grande humilité. 

De grandes et belles leçons attendent celui qui s’en approche le cœur ouvert. Le 

Maroc sait à qui il peut et doit offrir ses beautés, ses enseignements, son histoire. 

Par malheur, les Occidentaux sont pour la plupart arrogants. Sûrs de l’excellence 

de leur système politique, ils le plaquent avec brutalité sur l’organisation civile et 

religieuse marocaine. Ils se condamnent à aller d’erreurs de jugement en 

contresens... »2 

Durant cette crise, le pays a assumé sa différence, quitte à ne pas toujours être 

compris. La reprise des relations diplomatiques avec l’État d’Israël est un épisode 

emblématique de cette « voie spécifique ». La décision de permettre l’exploitation 

du cannabis à des fins industrielles et thérapeutiques en est une autre. Idem, quand 

                                                             
2 In Une passion marocaine, Éditions du Rocher, 2015 
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l’Europe, considérant ses liens privilégiés avec le Royaume Chérifien comme 

acquis, a été surprise, voire un peu vexée, des rapprochements du Maroc avec les 

États-Unis, après que l’Oncle Sam aie finalement reconnu la souveraineté 

Marocaine sur le Sahara. Le vieux continent, notamment la France ou l’Espagne, 

ont souvent considéré le Maroc comme une zone de leur sphère d’influence, 

oubliant que la simplification des échanges ouvrait dorénavant un vaste champ 

multidimensionnel d’opportunités qu’aucun pays ne pouvait négliger. Fin avril, le 

Parlement européen a souligné le caractère stratégique des relations entre le Maroc 

et le l’Union européenne (UE) et recommandé davantage de soutien au Royaume. 

Est-ce le signe d’un début de prise de conscience ? Il en va parfois des rapports 

internationaux comme de l’adage en amour : suis-moi, je te fuis ; fuis-moi, je te 

suis… 

Étrangement, l’un des axes majeurs, mis en lumière par la pandémie, n’a attiré 

l’attention ni en Europe ni aux États-Unis, pas plus que dans la majorité des autres 

nations du G20, d’ailleurs. Je pense à la dynamique de la diplomatie africaine du 

pays. Les pays développés sous-estiment largement ce qui se passe sur le continent 

africain et le rôle, toujours plus affirmé, qu’y joue le Maroc. Un fossé culturel est à 

l’origine de cette négligence. D’abord, parce que le logiciel utilisé par le G8 reste 

bloqué sur une division de l’Afrique : d’un côté la région Moyen-Orient et Afrique 

du Nord et de l’autre l’Afrique subsaharienne. Ensuite, parce que tout à l’urgence 

de compétitions technologiques dont le leadership se compte en mois et non plus 

en années, la lente mais continue croissance de l’Afrique s’avère une révolution à 

bas bruit qui ne dit pas son nom. Ceux qui la croient inexistante, parce qu’encore 

relativement invisible dans l’équilibre mondial, se trompent. L’Afrique compte. 

Mohammed VI l’a non seulement compris mais l’a en plus illustré de manière 

emblématique lors de la pandémie pour montrer que le Maroc joue un rôle 

important dans cette montée en puissance. 

Vous l’aurez compris, ce livre, bien que s’attachant à décrire une actualité encore 

très proche de nous, je l’ai aussi écrit en perspective de l’avenir. Il est nécessaire 

d’analyser tous les ressorts de cette pandémie pour préparer le futur. D’abord, parce 

que beaucoup de virologues nous prédisent d’autres Covid-19 dans les décennies à 

venir. Ensuite, parce que ceux qui tirent les enseignements des instants dramatiques, 
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en sortent plus forts et à même de façonner un futur meilleur. Le Maroc a-t-il 

judicieusement affronté la crise sanitaire ? A-t-il trouvé les ressources nécessaires 

pour réinventer son modèle de développement ? A-t-il déroulé une nouvelle 

partition diplomatique qui pourrait bouleverser les alliances régionales ainsi que 

l’épineuse question du Sahara occidental ? Enfin, réussira-t-il à rééquilibrer son 

modèle de développement en partageant mieux les richesses et en instaurant un 

régime de protection sociale innovant ?  

Ce sont ces jours historiques, avec leurs secrets, leurs moments de dépassement et 

leurs échecs, que je vais raconter.  J’ai écrit ce livre au jour le jour pendant que le 

Royaume Chérifien et son souverain, Mohammed VI, mettaient en œuvre un 

ensemble de mesures décisives pour le pays. Mais j’ai voulu aussi mener, en 

parallèle d’un récit documenté de la riposte contre le virus, des plongées dans le 

Maroc politique et économique contemporain. Car c’est une des clés de lecture 

indispensables de l’évolution de cet état-nation millénaire, la plus ancienne 

monarchie régnante au monde. Cet enracinement et cette volonté de compter dans 

le concert des Nations n’est pas nouvelle, mais l’un et l’autre ne se sont jamais 

autant dévoilés dans leurs forces complémentaires, pour éviter le pire et tendre vers 

le meilleur.  

A l’approche des prochaines élections qui vont ouvrir une nouvelle séquence pour 

le pays, la crise que le Maroc traverse nous fera appréhender l’avenir d’une autre 

manière. Face au risque de tempête, être capable d’agir sur le court terme tout en 

regardant la ligne d’horizon, ramer sans perdre son souffle avec la perspective que 

le rivage est atteignable, caractérise la capacité d’un leader digne de ce nom. Voilà, 

peut-être, l’aune à laquelle les Marocains vont dorénavant mesurer la compétence 

de leurs futurs élus. Non plus dans une approche trop court-termiste avec comme 

perspective le seul intérêt personnel, mais en se disant que le pire peut arriver et que 

le sang-froid et la vision des décideurs font la différence dans ces moments 

tragiques et stratégiques. 

Winston Churchill conseillait de ne jamais laissez une bonne crise se produire pour 

rien.  Dans un sens, celle qui vient de secouer le Maroc peut contribuer à réaliser le 

rêve de cette nation profondément insulaire : devenir une passerelle économique 
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euro-africaine, un pays « pivot » entre trois continents, tout en restant une digue 

pour contrer les extrémismes en tous genre, incluant le terrorisme.  

Encore faut-il que le Royaume se libère de ses vieux démons, des sentiments 

d’impunités diffus et des rivalités intestines qui alimentent corruptions et 

incivilités ; des intrigues florentines comme des conservatismes désuets qui 

paralysent parfois l’esprit d’entreprise et d’innovation de ceux qui veulent bâtir le 

Maroc de demain. Si c’est le cas, la Covid-19 aura été autant un fléau qu’un 

révélateur des forces sous-estimées du Maroc. 
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Chapitre II 

Un janvier calme à Rabat ? 

 

 

      « Comment le monde peut-il connaître la 

paix, si nous-mêmes avons perdu le don de la tranquillité ? » 

Maya Patel 

 

 

Janvier 2020. Le Royaume Chérifien entame son entrée dans la troisième décennie 

du nouveau millénaire avec cette nonchalance apparente, teintée d’une vigilance 

sourde, typique des Marocains.  

Sur le plan de la politique intérieure, cette année, qui précède celle des élections 

législatives de 2021, a déjà choisi ses tendances : elle se déclinera sur une tonalité 

majeure de prudence de la part de l’exécutif. D’aucuns parleront d’attentisme. Mais 

est-ce si exceptionnel ? Ça n’est, en tout cas, pas particulier au Maroc. Tous les 

partis politiques, dans la majorité des pays où les élections jouent un rôle 

fondamental, se doivent, dorénavant, d’être scrupuleusement attentifs aux 

tiraillements qui bousculent plus violemment les démocraties à l’approche des 

élections. 

Dans ce contexte, le Maroc n’en a pas encore conscience, mais un perturbateur 

inattendu va renvoyer le pays face à ses certitudes. Il va lui rappeler que l’Histoire 

n’est jamais finie. Et encore moins écrite à l’avance.  

A l’autre bout de la planète, un drame mondial est en train de se nouer. Dans les 

derniers mois de 2019, une nouvelle forme de pneumonie a été repérée en Chine. 

Dans une ville de 11 millions d’habitants, Wuhan, des personnes, dont le lien le 

plus évident semble un marché de poissons et d’animaux sauvages, souffrent de 

symptômes particuliers. Ils rappellent un peu ceux du syndrome respiratoire aigu 

sévère (SRAS), apparu en Asie en 2002. Le 3 janvier 2020, la Chine mentionne 44 
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cas, dont 33 sont sévèrement malades. Les choses évoluent rapidement. Le 9 

janvier, les Chinois et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) confirment qu’il 

s’agirait d’une nouvelle maladie infectieuse à coronavirus, surnommée Covid-19.  

Deux jours plus tard, au Maroc, deux évènements se percutent. En ce jour férié, 

date hautement symbolique, le roi Mohamed VI commémore la fin de la 

colonisation. 76 ans plus tôt, en 1944, 66 marocains signaient un manifeste public 

revendiquant l'indépendance du Maroc, alors que l’issue de la seconde guerre 

mondiale était très incertaine. Les principaux dirigeants nationalistes s’étaient 

regroupés autour du manifeste pour l'indépendance et s'en étaient remis au sultan 

Mohammed V, auquel ils soumettaient, ainsi, leur plaidoyer. Les signataires sont 

devenus les symboles du Maroc libre et aussi des hommes clés de la construction 

du pays d’après-guerre. Tout à la célébration de ce tournant historique pour le pays, 

les Marocains entendent à peine les autorités chinoises qui annoncent au monde le 

premier mort de la Covid-19. C’est un homme de 61 ans, assidu du marché de 

Wuhan. Il avait déjà des problèmes de santé, détaille Pékin, comme pour rassurer. 

Mais les faits sont têtus et les virus, des colonisateurs nés. La Chine construit, à la 

hâte, un hôpital de campagne tout en plaçant Wuhan et la province de Hubei (58 

millions d’habitants !) en confinement dur. Pour éviter la panique, les diplomates 

chinois rassurent toujours. Le virus est qualifié de « mystérieux mais moins grave 

que le SRAS ». 

 Au Maroc, le personnel politique ne fait pas preuve de plus de clairvoyance 

qu’ailleurs. Le SRAS n’a jamais échoué sur les rives de la Méditerranée. Et rares 

sont ceux qui ont écouté les scientifiques alertant, depuis des années, sur un risque 

de virus agressif dont la diffusion serait d’autant plus rapide que les échanges 

économiques et touristiques sont mondialisés et ouverts.  

Les Marocains ont d’autant moins envie d’entendre les signaux d’alerte qu’ils se 

préparent à un moment d’introspection collectif avec les travaux de la très attendue 

commission pour le modèle spécial de développement (CSMD).  

Cette commission a été annoncée par le Roi une année auparavant et installée en 

décembre 2019. Elle est dirigée par Chakib Benmoussa, ambassadeur du Royaume 

à Paris et ancien ministre de l’Intérieur. Chakib Benmoussa fait partie de cette élite 

marocaine formée dans les meilleures écoles françaises. Après Polytechnique et les 
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Ponts-et-Chaussées, à Paris, il accède au prestigieux Massachusetts Institute of 

Technology (MIT), à Boston, où il passe un master et travaille au sein du laboratoire 

d'hydrodynamique de l’institut jusqu’en 1983. Économe dans ses paroles mais 

redoutable organisateur, il semble être l’homme tout désigné pour présider à cette 

mission délicate. Il a notamment été le premier Président du Conseil Économique, 

Social et Environnemental (CESE). Ce corps intermédiaire créé début 2011, s’est 

peu à peu imposé comme un lieu incontournable de la production de connaissance 

au Maroc. Benmoussa est habitué à jongler entre syndicalistes et hommes 

politiques, acteurs économiques comme penseurs et intellectuels, pour les avoir 

fréquentés dans cette agora si particulière qu’est le CESE. Au sein du conseil, 

l’homme a d’ailleurs supervisé des travaux de commissions aux sujets aussi divers 

que la politique sociale, l’éducation, l’environnement, le commerce ou 

l’immobilier. Derrière un tempérament toujours égal et des démonstrations 

techniques souvent imparables, l’homme cache une grande détermination. Il sait 

trancher lorsque cela est nécessaire. A tous les points de vue, il était donc le candidat 

idéal pour le « Job ».  

Mais la tâche qui se présente à lui paraît comme un défi d’une autre dimension. 

Chakib Benmoussa a pour mission de livrer des recommandations pour un « 

nouveau modèle de développement » qui serait plus inclusif, plus solidaire, et plus 

écologique. Composée de 33 membres aux profils divers censés représenter une 

large partie de l’intelligentsia marocaine, la commission a la lourde responsabilité 

de « réinventer » le modèle marocain. Elle doit notamment permettre au pays de 

sortir du schéma de la croissance tirée par l’investissement public dans les 

infrastructures, ainsi que de la dépendance structurelle du pays à un tissu productif 

étroit, très concentré sur l’agroalimentaire, le textile ou l’industrie automobile, 

souvent opportuniste dans ses investissements. 

Après vingt années de règne où Mohammed VI a réussi à faire de son pays l’un des 

nouveaux champions économiques de l’Afrique, le souverain marocain souhaite 

corriger les distorsions provoquées par cette marche forcée vers la croissance. 

Certes, elle a doublé le PIB et tiré des millions de Marocains de la grande pauvreté, 

mais elle a également accru les inégalités et augmenté les attentes.  
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C’est pour cela que le chef de l’État a choisi de mettre en place cette commission 

indépendante qui n’a pas, selon les propres dires de Mohammed VI, « vocation à se 

substituer au gouvernement ». Elle doit se borner à produire un rapport qui est le 

fruit de larges consultations où « toutes les lignes rouges et les tabous doivent être 

levés » dixit un membre de ladite commission, rapportant des propos du Monarque.  

En réalité, cette commission spéciale - inspirée de missions similaires dans le 

monde - vise d’abord à redonner de la profondeur stratégique aux projets du Maroc. 

Il s’agit de pouvoir prendre en compte les grandes ruptures du 21ème siècle. La 

quatrième révolution industrielle, qui imagine des processus de production induits 

par les innovations liées aux objets connectés, à la réalité augmentée, l'impression 

3D ou l'intelligence artificielle, est au cœur du débat. Cette révolution en marche 

bouleverse les chaînes de valeur menant les produits jusqu’aux consommateurs. La 

dimension écologique, qui s’est invitée dans le débat avec le dérèglement 

climatique, est aussi une question cruciale pour le Maroc. Ce dernier ne manque 

pas d’atout pour s’imposer comme un acteur majeur dans les solutions à mettre en 

œuvre pour bâtir les énergies de demain. La commission vise également à intégrer, 

dans la vision marocaine, les idées de la nouvelle génération d’économistes du 

développement incarnée par Esther Duflo ou Thomas Piketty. Ils prônent une « 

économie sociale de marché » avec la réinstauration de la progressivité de l’impôt, 

une réduction des disparités, et dans certains cas, la mise en place du revenu 

universel.  

 Sur le plan conjoncturel, la commission spéciale doit donner du futur au présent. 

Elle doit préciser le cap pour l’exécutif, dirigé depuis plus de huit ans par les 

islamistes modérés du Parti de la Justice et du développement (PJD). Cette 

commission ad hoc qui répond directement au Roi apparaît comme une initiative 

astucieuse et efficace de Mohamed VI pour rester le maître des stratégies à long 

terme. Après tout, qui d’autre que le roi dans un Royaume millénaire peut prétendre 

être le « Maître des Horloges » ?  

Treize ans après le « rapport du millénaire » dont la responsabilité avait été confiée 

à l’un de ses collaborateurs les plus proches, Abdelaziz Meziane Belfqih, 
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Mohammed VI réédite l’exercice prospectif. Il appelle à l’ouverture d’une nouvelle 

séquence. 

Dans les cercles de pouvoirs politiques et économiques marocains, la commission 

est au centre de toutes les discussions. Lobbies, groupes de pression, représentants 

sectoriels ou politiques tentent de s’y inviter. Si certains veulent pousser des intérêts 

particuliers ou un agenda partisan, d’autres, en revanche, y voient une excellente 

plateforme afin d’« en être » et d’être perçu comme un penseur ou un intellectuel 

dont les idées pèsent dans le landerneau. Pour une audition, en ce début janvier 

2020, on est donc prêt à tout, ou presque. Dans les allées du restaurant de la « Villa 

Mandarine » à Rabat, haut lieu des palabres des cercles de pouvoir, l’arrivée de 

Chakib Benmoussa donne souvent lieu à nombre d’accostages « désintéressés » 

afin de lui vendre, si ce n’est une solution, du moins une ou deux « idées » jamais 

bien éloignées des intérêts de quelques lobbies. Mais ce serait méconnaître 

Benmoussa que de penser qu’il pourrait laisser la plateforme qu’il dirige devenir 

perméable aux dizaines de sollicitations intéressées, si emblématiques de la manière 

de faire marocaine.  

Matinées de politesse désuète, de tribalisme, de régionalisme, voire de liens de 

sangs, les réseaux du Royaume Chérifien n’aiment, en effet, rien autant que ces 

citadelles de pouvoir qu’il leur faut investir. Ils peuvent ainsi prétendre au sésame 

ultime : la Kelma3. Car au Maroc, comme l’écrivaient avec talent les frères Jérôme 

et Jean Tharaud dans leur ouvrage Fès ou les bourgeois de l’Islam (1930), on 

attribue à la Kelma, c’est-à-dire la parole ou le mot, des pouvoirs infinis. « Dire son 

mot, faire entendre sa voix dans ce milieu de gens qui entourent le sultan, et qu’on 

appelle le Makhzen, c’était l’ambition suprême de tout homme qui vit sous le ciel 

du Maroc. La Kelma faciliterait tout ; on lui doit toutes les faveurs. En vous 

fournissant mille et une façon de vous procurer des ressources, elle empêcherait 

même de vieillir... », décrivent superbement les écrivains voyageurs inséparables. 

Tout, ou presque, est dit.  

                                                             
3 La Kelma ou « Le Mot », signifie en réalité dans le langage courant marocain être doté d’une « 
Parole qui compte », celle qui permet de donner des ordres et de les voir s’exécuter. 
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En ce début janvier, ce lieu de discussion, d’analyse et de prospective cristallise 

nombre de fantasmes du « Maroc d’en haut ». Le Coronavirus, quant à lui, est 

encore appelé « virus chinois » par les agences de presse mondiales. Les quelques 

doutes sur la réalité des faits, le nombre de contaminés et de victimes ne retiennent 

pas beaucoup l’attention dans le pays. Comme s’il ne fallait pas troubler 

l’ordonnancement dans lequel il est engagé. Pas question de gâcher la fête, d’autant 

que quelques bonnes nouvelles viennent émailler l’actualité. 

 Sur le plan des prévisions économiques tout d’abord, le Haut-Commissariat au Plan 

(HCP), dirigé par l’ombrageux briscard socialiste Ahmed Lahlimi - le plus souvent 

en désaccord avec les chiffres de l’exécutif - annonce que « la croissance de 

l’économie nationale devrait accélérer à 3,3% ce premier trimestre, soit 0,8 point 

sur un an. Un regain de la demande mondiale et le maintien de la hausse de la 

demande intérieure seront les principales locomotives de cette nouvelle dynamique4 

».  

Quelques jours plus tard, la Banque Mondiale va plus loin et confirme cette 

tendance positive pour le Maroc : « L'institution de Bretton Woods table sur une 

croissance de 3,5% de l'économie nationale, soit 0,8 point de plus par rapport aux 

estimations pour l'année écoulée », comme le rapporte le quotidien l’Économiste5. 

Le pays connaît également une embellie substantielle de sa balance des paiements, 

le compte des transactions courantes allégeant son déficit de près de 16% pour se 

positionner à 33,3 milliards de Dirhams (environ 3 milliards d’euros), contre 3,9 

milliards de Dirhams une année auparavant. La hausse des exportations 

automobiles avec l’entrée en service de l’usine de PSA de Kénitra, ainsi que le 

basculement de la distribution d’électricité entre le Maroc et l’Espagne sont les 

principaux moteurs de cette amélioration.  

Il existe toutefois un point noir dans ce tableau des échanges extérieurs. Un 

déséquilibre entre la Turquie et le Maroc qui envenime les débats et provoque la 

colère de certains acteurs économiques (voir chapitre XVI XXXX). 

                                                             
4 « Le HCP table sur 3,3% ce premier trimestre », in « Le Matin » du 6 Janvier 2020 
5 « Croissance : Les prévisions de la Banque mondiale pour le Maroc », in « L’Economiste » du 9 
Janvier 2020 
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Sur le plan intérieur, ce début d’année 2020 au Maroc est également marqué par 

deux initiatives stratégiques. Elles visent à préserver les ressources naturelles d’une 

part et à libérer les initiatives en matière d’entreprenariat des jeunes, d’autre part.  

Le 13 janvier, au palais Royal de Rabat, la Convention cadre pour la réalisation du 

Programme national d’approvisionnement en eau potable et d’irrigation 2020-2027 

est signée sous le patronage du Roi. Derrière ce plan septennal s’articule la volonté 

de réduire le stress hydrique du Maroc. Il s’agit de doter le pays de capacités 

additionnelles à travers la construction de nouveaux barrages. L’initiative doit 

mobiliser 61 milliards de dirhams (environ 5.8 milliards d’euros). Une stratégie de 

valorisation et de meilleure gestion des ressources en eau dirigées vers l’agriculture 

est également prévue, à travers la mobilisation de 21 milliards de dirhams. De 

manière générale, il s’agit pour le Maroc de se préparer à la raréfaction des 

ressources en eau et d’anticiper la hausse prévue des températures dans toute la 

région.  

La question du stress hydrique marocain s’impose en effet comme une des 

préoccupations du Palais, auquel incombe la responsabilité d’inscrire le pays dans 

les temps longs. Or, les indicateurs en ce domaine n’ont cessé de se dégrader sur 

les dix dernières années. Les données du World Resources Institute6, se révèlent 

alarmantes. Le Maroc se situe à la 23ème place mondiale en matière d’exposition au 

stress hydrique, passant de 2500 m3 disponibles par habitant en 1960 à 650m3 en 

2019. La hausse prévue des températures, estimée jusqu’à 4 degrés à la fin du siècle, 

aggraverait lourdement la situation. Le Maroc devrait supporter un allongement de 

la durée des vagues de chaleur extrême, 26 jours par an, et une augmentation 

moyenne de la sécheresse, jusqu’à 34 jours chaque année. Cette quadruple pression 

exercée sur le Royaume n’aurait pas que des conséquences écologiques. Car tout 

est lié. La sécheresse et les vagues de chaleur poussent, presque systématiquement, 

les populations rurales vers les villes. Cet exode rural ajouterait à la pression sur les 

grands centres urbains, dans un contexte où le taux de chômage des jeunes reste très 

fort. Ainsi, si le manque de pain a été, au cours de l’Histoire, la cause de beaucoup 

de révoltes et de révolutions, la raréfaction de l’eau pourrait devenir l’étincelle 

                                                             
6 https://www.wri.org/ 
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délétère des explosions de colère du XXIe siècle. La lutte contre le stress hydrique 

reste bien la clé de voûte du projet social et économique marocain. Il nécessite un 

plan d’envergure afin de préserver les générations à venir.  

C’est dans le prolongement de ce plan d’optimisation des ressources en eau qu’il 

convient de lire la seconde séquence importante de cette fin janvier 2020, à savoir 

le lancement du Programme intégré d’appui et de financement des entreprises. On 

lui donnera rapidement le nom de Intilaka (Départ). Cette initiative a été prise après 

le discours d’ouverture du parlement du 11 Octobre 2019. Le Roi a exhorté « les 

banques marocaines à « s’associer à l’effort de développement » du pays, en 

accompagnant les jeunes et les petites et moyennes entreprises7 ». Ce discours a été 

prononcé quelques jours après un remaniement ministériel qui a renforcé le pôle de 

ministres technocrates avec, notamment, l’arrivée de la financière Nadia Fettah 

Alaoui à la tête du très stratégique département du tourisme. Mohammed VI est très 

critique envers les banques et leur aversion à la prise de risque. Il vise, en réalité, 

deux objectifs principaux à travers ce programme. Le premier consiste à stimuler le 

tissu entrepreneurial des jeunes. Cette catégorie de la population est la plus touchée 

par le chômage. En ce début d’année, plus de 4 jeunes urbains sur 10, âgés de 15 à 

24 ans, recherchent du travail, et parmi eux, beaucoup de jeune diplômés de 

l’enseignement supérieur. Le second veut modifier la perception – majoritairement 

négative – qu’ont les Marocains de l’institution bancaire tout en obligeant les 

établissements à accompagner les TPE.  

Le 27 janvier, c’est dans le décor très officiel de la salle du Méchouar du palais 

Royal de Rabat, et sous la Présidence effective de Mohammed VI que le landerneau 

économique et politique marocain se réunit pour la signature du programme intégré 

d’appui et de financement des entreprises. A la manœuvre pour présenter le 

dispositif, un trio qui se connait bien. Il y a tout d’abord Mohamed Benchaâboun, 

le ministre des Finances. Cet ancien banquier a dirigé jusqu’à l’été 2018, la Banque 

                                                             
7 Maroc : le Roi appelle les banques à soutenir les jeunes, in Jeune Afrique du 12 Octobre 2020 
www.jeuneafrique.com/842297/economie/maroc-le-roi-appelle-les-banques-a-
soutenir-les-jeunes/ 
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Centrale Populaire (BCP). A ses côtés, Abdellatif Jouahri, gouverneur de Bank Al 

Maghrib (La Banque Centrale Marocaine) depuis 2003. Il est lui-même ancien 

ministre des Finances et ancien banquier. Connu pour son tempérament opiniâtre et 

adepte du parler-vrai, Abdellatif Jouahri est une figure emblématique de 

l’establishment marocain. Ces conférences de presse sont courues et ces petites 

phrases très attendues. Avec sa mise toujours impeccable, ses cravates en double 

nœud « Windsor », il est l’archétype du haut commis de l’État originaire de Fès, 

qui sait allier les gens à sa cause avec un savoir-faire incomparable et une politesse 

désuète mais aussi une fermeté redoutable lorsqu’il s’agit de défendre ses 

convictions. Gardien de l’orthodoxie budgétaire, il n’a pas hésité, à de nombreuses 

reprises depuis qu’il dirige la banque centrale, à tirer la sonnette d’alarme lorsque 

l’exécutif, au gré du climat social, était tenté par une politique de la « cigale ». Pour 

compléter le trio, Othmane Benjelloun, qui préside le syndicat des banquiers 

(GPBM)8, est lui-même propriétaire de BMCE Bank of Africa (BMCE) et de 

l’assureur RMA Watanya. Il est surnommé « Sir » Othmane, par les élites 

marocaines, en raison de ses manières de Lord anglais. Mais il ne faut pas s’y 

tromper. C’est un homme d’affaires redoutable. Il a construit un empire financier 

qui a fait de lui l’un des hommes les plus riches du Maroc. Pour l’anecdote, son 

premier geste lorsqu’il a racheté la BMCE à l’État marocain, à sa privatisation en 

1995, a été de remercier le président de la banque, un certain … Abdellatif Jouahri. 

Impossible, toutefois, de dire avec précision si Jouahri et Benjelloun s’apprécient 

ou pas, tant les deux hommes rivalisent de politesse et de déférence mutuelle 

lorsqu’ils se croisent. Entre « grands fauves » au Maroc, mieux vaut éviter d’être 

frontal, sous peine de briser un pacte tacite résumé dans une formule fassie 

millénaire : « Bien que l’inimitié soit établie, la politesse reste de rigueur ».  C’est 

dire si ces trois hommes se connaissent bien, s’étant fréquenté étroitement au fil des 

années et ayant siégé ensemble dans nombre d’institutions.   

Il règne une atmosphère particulière, comme une espèce de tension impalpable, lors 

de la signature de cette convention, où seul le costume gris perle du Roi se distingue 

dans une vague, quasi uniforme, de costumes anthracite. Le trio à la manœuvre sait 

                                                             
8 Groupement Professionnel des Banques du Maroc www.gpbm.ma 
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que cette initiative, qui découle d’un discours royal prononcé devant le parlement 

au grand complet, est très attendue, dans un climat ou l’investissement national 

stagne. Les hommes d’affaires marocains ont adopté une position très attentiste 

depuis les évènements sociaux qui ont perturbé la région du Rif en 2017.  

Il s’agit maintenant d’agir sur la stimulation de l’économie mais également 

d’adresser un signal à la communauté d’affaires. L’État et le secteur privé doivent 

partager la volonté de relancer la machine. A ce titre, les chiffres mis en avant lors 

de la présentation devant le Roi se veulent substantiels : près de 8 milliards de 

dirhams mobilisés (environ 750 millions d’euros), l’instauration d’un taux 

préférentiel de 1,25 % par la banque centrale – soit 100 points de base de moins que 

l’indice de référence – en faveur des banques qui consentiront des prêts aux Jeunes 

et aux TPE, ou encore le ciblage de projets, en zone rurale, afin de faire émerger 

une nouvelle catégorie d’entrepreneurs ruraux. 

Pendant toute la semaine qui va suivre le lancement du dispositif, les différents 

acteurs impliqués multiplient les sorties médiatiques, les conventions additionnelles 

avec le patronat, et les institutions de formation, les organismes multilatéraux 

comme le tissu associatif, afin d’en assurer le service après-vente. Chez les 

banquiers, après les inévitables retards à l’allumage inhérents à ce type d’initiatives 

où l’intention précède souvent l’action, le mot d’ordre se clarifie peu à peu : il faut 

ouvrir les robinets du crédit et simplifier au maximum les chemins et procédures 

administratives, souvent abscons pour les néophytes… 

Pourtant, malgré l’ampleur du dispositif, l’on sent bien qu’il subsiste des 

résistances. On ne décrète pas la confiance d’un coup de baguette magique. Or la 

confiance entre les entreprises - quelle que soit leur taille - et les banques semble 

très érodée. Aux sources de ce déficit de confiance, se trouve un mal très profond, 

qu’Abdellatif Jouahri décrira avec le talent qu’on lui connaît, quelques mois plus 

tard, lors d’une audition formelle par le parlement. Pour lui, tant que les entreprises 

continueront à « avoir trois bilans, un pour les impôts, un pour la banque, et un, 

réel, que seul le patron et dieu connaît », impossible d’améliorer la qualité du 

financement. A cause de la sous-déclaration chronique des bilans des PME 

marocaines, au manque de fonds propres, et aux retards de paiement, les banques 
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marocaines ont pris l’habitude de se « blinder » en demandant des garanties 

personnelles de plus en plus conséquentes aux entreprises. Face à cette 

intransigeance, les entreprises vertueuses sont ultra-pénalisées. Elles ne peuvent pas 

financer leur croissance. En bref, les acteurs du système se tiennent en joue.  

Pour ne rien arranger, ce nouveau plan intervient à un moment charnière pour le 

patronat marocain. La Confédération Générale des Entreprises du Maroc (CGEM9) 

élit, le 24 janvier, son nouveau président, en la personne de Chakib Alj. Mais cela 

arrive après plusieurs mois de crise, en partie due à la démission inattendue de 

Salaheddine Mezouar, le 13 octobre 2019.  

Le départ de Salaheddine Mezouar est révélé par un communiqué lapidaire de deux 

phrases, mis en ligne sur le site de la confédération. L’ancien ministre et ancien 

patron du Rassemblement National des Indépendants (RNI) invoque « des raisons 

de contraintes personnelles majeures » pour justifier une démission immédiate. 

Cette démission intervient après plusieurs mois de crise au sein de l’instance 

patronale et sur fond de lutte de clans intenses. Le point culminant de ces tensions 

a été atteint le samedi 12 octobre 2019, justifiant la démission de Mezouar.  

S’exprimant lors de la grand-messe de la gouvernance mondiale, la World Policy 

Conference10 de Marrakech organisée par Thierry de Montbrial de l’IFRI et 

financée par l’Office chérifien des phosphates (OCP), le Patron des patrons et 

ancien ministre des Affaires étrangères se laisse aller à des commentaires peu 

amènes sur la situation que traverse alors l’Algérie, secouée par de profonds 

mouvements sociaux. Le « Hirak », le mouvement de contestation algérien du 

régime, depuis qu’il a obtenu la démission, le 2 avril 2019, du président Abdelaziz 

Bouteflika, ne faiblit pas. Chaque semaine, des Algériens manifestent pour réclamer 

le démantèlement du système au pouvoir depuis l’indépendance en 1962. La veille, 

des milliers de personnes ont encore défilé dans les rues d’Alger. Mezouar en 

abordant le sujet ne fait pas dans la dentelle. « Les manifestations pacifiques en 

Algérie sont porteuses d’espoir et l’Algérie ne fera certainement pas marche arrière. 

L’Armée en Algérie est invitée aujourd’hui plus que jamais à partager le pouvoir », 

                                                             
9 Confédération Générale des Entreprises du Maroc, www.cgem.ma 
10 World Policy Conference ; www.worldpolicyconference.com/fr/ 
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explique le patron de la CGEM. Le discours paraît inacceptable, une véritable faute 

diplomatique, pour le ministre des Affaires Étrangères marocain, Nasser Bourita. Il 

se fend, très tard dans la soirée, d’un communiqué pour se distancier des propos du 

président de la CGEM. Le communiqué, diffusé par l’agence officielle MAP, est 

destiné à rassurer le pouvoir algérien, souvent prompt à voir des manœuvres 

sibyllines du Maroc. Si le constat de Mezouar n’est pas à côté de la plaque, il 

apparait comme irresponsable pour l’exécutif. Certaines vérités ne sont pas toujours 

bonnes à dire en matière de diplomatie. Le communiqué du département des affaires 

étrangères est cinglant : « M. Salaheddine Mezouar a cru devoir commenter la 

situation interne en Algérie. Cette déclaration a soulevé des questionnements au 

niveau de la classe politique et de l’opinion publique quant à son timing et ses 

véritables motivations. La CGEM ne peut se substituer au gouvernement de Sa 

Majesté le Roi dans la prise de positions sur les questions internationales et 

notamment le développement dans ce pays voisin ». La démarche du patron des 

patrons est jugée « irresponsable, maladroite et irréfléchie »11. La faute est d’autant 

moins pardonnable que Mezouar a dirigé ce ministère pendant presque trois ans. 

Connaissant de manière intime le fonctionnement des institutions, Salaheddine 

Mezouar ne peut imaginer une seule seconde qu’un communiqué d’une telle 

violence n’ait obtenu, en amont, si ce n’est l’aval du Palais, du moins sa « neutralité 

positive ». Il plonge l’homme dans un état de sidération profond. 

Après avoir assisté, dans la soirée, à un mariage à Marrakech, l’homme est informé 

du communiqué. Il s’enferme pour conférer avec ses conseillers les plus proches. Il 

tente de trouver des relais au sein du pouvoir, mais il ne peut que constater son 

isolement face à ces téléphones qui ne répondent plus à ses appels. Pour ce vieux 

routier des arcanes du système marocain, il n’y a plus qu’une seule chose à faire : 

démissionner, se taire, puis se terrer quelques temps en espérant que les choses se 

tassent. 

                                                             
11 « Le gouvernement désavoue Mezouar et dénonce ses déclarations sur l'Algérie », In Medias 
24 du 1er octobre 2020  https://www.medias24.com/le-gouvernement-desavoue-
mezouar-et-denonce-ses-declarations-sur-l-algerie-4912.html 
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En parallèle de cette situation pas encore stabilisé au sein de la CGEM, un autre 

élément vient conforter l’attentisme entre secteur privé et public au Maroc : le recul 

du pays dans le classement Transparency. Le Maroc perd sept places pour venir 

occuper une triste 80ème position. Dévoilé le 24 janvier à Rabat par l’économiste 

Azeddine Akesbi12, le rapport plaide « en faveur d’une mise en œuvre optimale de 

la stratégie nationale de lutte contre ce phénomène (ndla, la corruption), la 

promotion de la transparence et de la redevabilité par la réforme et l’adoption d’une 

loi sur les conflits d’intérêts ». C’est une douche froide pour un exécutif qui avait 

pourtant fait de la bonne gouvernance et de la lutte contre la corruption le leitmotiv 

de sa communication.  

Pendant ce temps, à des milliers de kilomètres de Rabat, le drame planétaire 

continue. Après avoir, vraisemblablement, imaginé contenir la Covid-19, les 

autorités chinoises ne peuvent que constater l’évidence. Ce type de coronavirus 

présente des caractéristiques qui rendent son évolution imprévisible. Mais, au 

Maroc, il faut pourtant attendre le 23 janvier 2020 pour que les médias commencent 

à s’intéresser à ce qui se passe en Chine. Dans son édition du jour, le quotidien 

l’Économiste rapporte des propos très rassurant du Docteur Mohammed Youbi. 

Celui-ci est directeur de l’épidémiologie et de la lutte contre les maladies, au 

ministère de la Santé. Il affirme que « le Maroc dispose de mécanismes de 

prévention à même de veiller et de riposter à ce genre de situation ». Il ajoute : « 

nous jugeons que le risque n’est pas exclu mais il est très faible ». Avec le recul et 

l’évolution de la pandémie, ces propos semblent aujourd’hui surréalistes. Ils font 

pourtant écho à ceux tenus à l’époque par les principaux responsables sanitaires 

mondiaux, incluant l’OMS.  

Encore plus anachronique, aujourd’hui, est cet entretien fleuve accordé par 

l’ambassadeur chinois au Maroc, M. Pi Li, au journal Le Matin du Sahara 13. Il est 

publié le 26 janvier 2020. Le diplomate chinois revient sur le vaste programme des 

activités communes qui doit émailler l’année sino-marocaine du tourisme et de la 

                                                             
12 « Corruption : le Maroc rechute dans le classement Transparency » in Le Desk du 23 Janvier 
2020 https://ledesk.ma/encontinu/corruption-le-maroc-rechute-dans-le-classement-
transparency/ 
13 « L’année sino-marocaine du tourisme et de la culture sera un moteur du développement des 
relations entre les deux pays » in Le Matin du 26 Janvier 2020 
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culture. Au menu : une grande exposition de bijoux berbères et d’art marocain à 

Pékin, des échanges d’artistes, des concerts et foison de manifestations culturelles. 

Elles doivent renforcer « la confiance mutuelle et la promotion de l’amitié 

traditionnelle sino-marocaine », explique l’ambassadeur. En fin d’entretien, il est 

interrogé au sujet de la « mystérieuse pneumonie qui a fait de nombreuses 

victimes ». M. Pi Li évoque la question de la propagation du coronavirus sans se 

départir d’une sémantique diplomatique taillée au cordeau : « La Chine attache 

depuis toujours une importance capitale à la prévention et au contrôle des maladies 

contagieuses et restera en étroites communication et collaboration avec la 

communauté internationale afin de garantir la sécurité sanitaire du monde entier. »  

La veille de la parution de cet entretien, l’ambassade du Maroc en Chine a mis en 

place une cellule de crise et le Royaume a instauré le contrôle sanitaire aux 

frontières. Il faut dépister de manière précoce les éventuels cas. Derrière les 

discours officiels, le pays se prépare à prendre des mesures. Via les réseaux sociaux, 

les Marocains vivant dans la province de Wuhan, ont adressé un message au roi 

Mohammed VI. Ils demandent que soit organisé leur rapatriement. Ils ont été 

entendus.  Le 27 janvier au matin, l’agence officielle annonce que le chef de l’État 

a ordonné que soit organisé le rapatriement de la centaine de marocains bloqués 

dans la région du Wuhan en Chine. Un avion de la Royal Air Maroc est affrété par 

l’État marocain.167 marocains, dont 53 femmes, vont revenir au pays. Mais ces 

derniers seront placés en quarantaine, dès leur arrivée dans le Royaume, Ils ne 

ressortiront de l’hôpital de Meknès que deux à trois semaines après leur arrivée. A 

travers cet évènement s’esquisse déjà, alors que la planète reste dans un brouillard 

total face à la Covid-19, ce qui deviendra la doctrine du roi du Maroc pour gérer la 

pandémie : anticiper, agir vite et appliquer le principe de précaution maximum. 

Dans les faits, le sérail politique et économique regarde tout cela de loin. Et le pays 

se soucie de bien d’autre chose. Sur la côte atlantique, la ville d’Agadir se prépare 

à vivre un nouveau séisme qui fera bouger la « tectonique des plaques » politiques 

du Royaume. 
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Chapitre III 

Séisme(s) à Agadir 

 
« Le tremblement de terre est un mouvement de l'écorce terrestre, qui 

commence par une oscillation et finit par une tombola. » 

        Aurélien Scholl 

 

Agadir est une ville à part au Maroc. Ravagée par un tremblement de terre quelques 

années seulement après l’indépendance en février 1960, la capitale de la région du 

Souss a été entièrement reconstruite. En conséquence, elle s’avère une des rares 

agglomérations urbaines du Royaume à ne pas disposer de vieille ville historique. 

En visitant Agadir, l’observateur a ainsi le sentiment de traverser une cité 

déconnectée du reste du pays, dépourvue de ce continuum stylistique typique du 

Royaume Chérifien. 

A l’époque du séisme, le prince héritier Moulay El Hassan – qui deviendra le roi 

Hassan II, un an plus tard – a supervisé sur place les opérations de secours ainsi que 

les premières étapes de la reconstruction. Le bilan humain et matériel a été 

dramatique : 15 000 morts, près de 90% des quartiers historiques de la Casbah, du 

Founti et du Yachech détruits, les principaux axes de communication ravagés. 

Surtout, le séisme d’Agadir a créé des lignes de fractures au sein des familles de la 

ville, qui ont toutes, ou presque, perdu des proches. Le traumatisme a été énorme, 

aggravé ensuite par un autre facteur. 

Lors du début de son règne, Hassan II ne s’est rendu que très exceptionnellement 

dans cette ville. Il a fini par ne plus y aller du tout lors des deux dernières décennies 

de sa vie.   
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Dans un pays où la monarchie et les déplacements du monarque sont scrutés, 

analysés et interprétés en permanence, cette « négligence » d’Agadir par le chef de 

l’État a suscité pléthore d’explications et d’interprétations, incluant une étrange 

hypothèse : le palais Royal d’Agadir serait hanté. D’autres villes n’étaient jamais 

visitées par Hassan II, mais majoritairement situées dans la région nord du pays : 

Tanger, Tétouan, Nador. Hassan II estimait que ses sujets du nord du Maroc ne 

l’aimaient pas depuis la fin des années 50 et les révoltes du Rif14 durant lesquelles 

il avait personnellement mené les opérations militaires en tant que prince héritier. 

Meknès a aussi été notablement exclues des villégiatures du souverain. Épicentre 

du Maroc sous le règne du sultan Moulay Ismaïl au début du XVIIIème siècle, cette 

cité historique du Royaume, située près de Fès, la capitale spirituelle, n’a jamais 

trouvé goût aux yeux de Hassan II. Là encore, une explication mystique a été 

imaginée concernant cette désaffection du Roi pour la ville Ismaélite. Selon les 

versions, les âmes des esclaves « Abid Al-Bukhari » emmurés par Moulay Ismaïl 

hanteraient encore les allées du palais Royal, ou bien l’« aura » de l’illustre ancêtre 

Alaouite serait tellement puissante que Hassan II ne souhaitait pas la côtoyer. Aussi 

fantasques que ces raisons puissent paraître au lecteur occidental ou au profane en 

« maroccologie », elles sont souvent prises pour argent comptant dans le Royaume, 

notamment au sein de la classe politique et d’une partie du sérail. C’est dire si 

l’avènement sur le trône de Mohammed VI, en 1999, a constitué pour les habitants 

de ces villes jusqu’alors « excommuniées », une véritable bouffée d’oxygène. 

Au Maroc plus qu’ailleurs, l’arrivée du roi dans une ville ou un territoire signifie 

non seulement que les avenues sont repeintes, pavoisées, et ornées de drapeaux15, 

mais surtout que la zone va bénéficier de lancement de projets placés sous 

l’impulsion royale, ce qui garantit leur exécution. En ce début de février 2020, 

Mohammed VI s’apprête à passer plusieurs semaines à Agadir. Il désire superviser 

les chantiers lancés et procéder à l’inauguration de certains d’entre eux, considérés 

                                                             
14 La révolte du Rif, ou soulèvement du Rif est un ensemble d’évènements qui ont eu lieu de 1958 
à 1959 dans le Rif, après l'indépendance du Maroc. Les Rifains se sont soulevés pour protester 
contre les politiques gouvernementales de marginalisation et de négligence du nord du pays. 
15 Objet, d’ailleurs, régulièrement de commentaires négatifs virulents de la part de certaines 
personnalités politiques nationales.  



 

26 
 

comme stratégiques. Bien que le chef de l’État se rende régulièrement en tournée 

régionale, celle-ci a un parfum particulier, et pour cause. Lors du discours de la 

« marche verte » du 6 Novembre 2019, Mohammed VI a annoncé que la région de 

Souss-Massa devait devenir « un pôle économique reliant les parties septentrionale 

et méridionale du Maroc, en opérant la jonction entre Tanger au Nord et Oujda à 

l’Est d’une part, et nos provinces sahariennes d’autre part »16. Dans sa vision, les 

pôles économiques du Maroc doivent glisser plus au sud, alors qu’ils restent encore 

dépendants de ce grand axe entre Kénitra et El Jadida qui concentre 60% des 

richesses produites. Agadir constitue le centre de gravité de la nouvelle stratégie de 

rééquilibrage et de jonction du nord et du sud. Mohammed VI annonce, en outre, 

l’étude d’un projet de liaison à grande vitesse (LGV) afin de relier Marrakech à 

Agadir.  

Dans ce contexte, le déplacement du chef de l’État à Agadir met l’ensemble des 

responsables nationaux et locaux impliqués dans le développement de la ville et de 

la région sous pression. Beaucoup d’entre eux le savent ou le pressentent : le niveau 

d’exigence attendu d’eux va être relevé.  

Dès le 4 février, le ballet des inaugurations officielles est ouvert avec le lancement 

du « Programme de développement urbain d’Agadir (2020-2024) ». Présenté et 

piloté par le ministre de l’Intérieur, Abdelouafi Laftit, ce projet mobilise 6 milliards 

de dirhams – environ 600 millions d’euros. Il vise à modifier profondément la 

manière dont Agadir se projette dans l’espace et dans le temps économique. Il inclut 

notamment une mise à niveau des infrastructures de transports, le 

décongestionnement de la cité, un développement des espaces verts, la réalisation 

d’équipements publics ainsi que le renforcement des équipements sociaux tels les 

dispositifs sportifs, les dispensaires, ou les centres de formation. Selon le ministre 

de l’intérieur, ce dispositif intégré vise à faire de la ville et de la région « un 

véritable pôle économique, attractif et compétitif, capable de relever le défi de la 

                                                             
16 « Discours de la Marche Verte : Mohammed VI veut donner un rôle central à la région Souss-
Massa » in Tel Quel du 06 Novembre 2020 telquel.ma/2019/11/06/discours-de-la-marche-verte-
mohammed-vi-veut-donner-un-role-central-a-la-region-souss-massa_1656811 
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régionalisation avancée et de conforter son rayonnement national et continental ». 

Dans la foulée, une convention cadre, qui porte sur le programme de développement 

urbain de la ville d'Agadir (2020-2024) et associe pas moins de quinze départements 

ministériels ainsi que les collectivités locales, territoriales et régionales, est signée.  

Deux jours plus tard, le 6 février, c’est au tour de l’industrie d’être au premier plan 

de la tournée royale dans la région, avec l’inauguration de la cité de l’innovation, 

un projet pilote qui inclut un incubateur d’entreprises et de startups, un centre de 

recherche et de développement. Ce dernier « a enregistré l’installation de vingt 

structures, dont 14 start-ups, trois clusters (Agadir Haliopôle, Agrotech, Logipôle) 

et trois structures d’accompagnement (Réseau Entreprendre – Agadir, 

Associations initiatives Souss-Massa, X-HUB) » selon un communiqué de l’agence 

officielle MAP.  

Les inaugurations se poursuivent à un rythme soutenu, avec la pose de la première 

pierre de la Cité des métiers et des compétences, cette même journée du 6 février, 

puis le lancement des travaux de construction de l’hôpital psychiatrique d’Agadir 

ainsi que l’inauguration du point de débarquement de pêche de Imourane, le 

lendemain.  

Les 12 et 13 février, les secteurs sociaux et agricoles retiennent l’attention du Roi. 

Il inaugure la plateforme des jeunes Argana pour l’écoute et l’orientation, puis il 

suit la présentation de la nouvelle stratégie de développement du secteur agricole 

baptisée Génération Green 2020-2030 et celle de Forêts du Maroc, relative au 

développement du secteur des eaux et forêts. Ces deux dernières initiatives sont 

présentées par le ministre de l’Agriculture, le milliardaire Aziz Akhannouch. C’est 

l’homme fort de la région, dont il est originaire, mais aussi le patron du 

Rassemblement National des Indépendants (RNI), le parti qui contrôle une grande 

partie des portefeuilles économiques de l’exécutif. Lors de la présentation de la 

nouvelle stratégie de son département devant le Roi, Akhannouch apparaît avec des 

traits tirés et un visage marqué… S’agit-il des stigmates d’une nuit où le sommeil 

a dû se faire rare ? Pas uniquement… 
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Un observateur lambda peut penser, en suivant les informations, que la visite du 

Roi n’est qu’une succession d’inaugurations de projets, telle que le Maroc en 

connait régulièrement. Mais en réalité, derrière le calme apparent et le parfait 

ordonnancement des cérémonies qui se succèdent, la plupart des hauts responsables 

nationaux et régionaux sont dans leurs petits souliers, notamment depuis le week-

end précédent. 

Le 9 février, le Roi a décidé d’une tournée d’inspection des différents chantiers de 

la région. Il le fait à sa manière, accompagné d’une escorte légère et d’un de ses 

proches collaborateurs. A l’instar de beaucoup de chef d’État, Mohammed VI ne 

craint rien moins que de se retrouver déconnecté de la réalité du pays. Il partage 

cette inquiétude des dirigeants d’être enfermés dans leur fonction et de ne plus sentir 

le sens du vent.  

Dans un souci de voir le Maroc tel qu’il est et non tel qu’on lui présente, 

Mohammed VI pratique ces visites « surprises » depuis longtemps. En partant 

d’Agadir, il a notamment manifesté le désir de visiter la baie de Taghazout, une 

station balnéaire qui se trouve à une vingtaine de kilomètres de la ville. Cette zone 

côtière, au paysage à couper le souffle, est l’objet, depuis près de vingt ans, d’une 

succession de projets. Comme le résume le média Le Desk17, Taghazout est le 

symbole de « vingt ans de tergiversations ». Dès 2002 une convention de mise en 

valeur a été signée avec le saoudien Palais des Roses (filiale de Dallah El Baraka) 

qui s’est désisté. En 2006, une nouvelle convention a été signée avec l’américain 

Colony Capital qui n’a pas tardé à quitter le navire. Avec son partenaire canarien, 

Satocan, le groupement s’est retrouvé en pleine crise de 2008 dans l’impossibilité 

de lever les fonds pour financer les travaux. La Caisse de dépôt et de gestion (CDG) 

a alors pris la relève avec le Fonds Marocain de Développement Touristique 

(FMDT).  

                                                             
17 Taghazout Bay, les raisons d’une colère, in Le Desk du 18/02/2020 
https://ledesk.ma/enclair/taghazout-bay-les-raisons-dune-colere/ 
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Lors de sa visite sur le site, Mohammed VI s’est rendu compte que les orientations 

qu’il avait données pour l’aménagement de la station balnéaire n’avaient pas été 

respectées. Il avait notamment demandé que les établissements hôteliers soient 

prioritaires sur le front de mer et que les villas et autres appartements soient situés 

au second rang. D’autres considérations écologiques et esthétiques, la présence 

d’espaces verts et le respect de certaines distances, avaient également été 

demandées par le souverain. Or, à son arrivée à Taghazout, le chef de l’État a trouvé 

une zone au paysage bétonné, qui ressemble par bien des aspects à la partie la moins 

noble de la Costa Del Sol espagnole avec sa succession de grands ensembles sans 

charme. Il apparaissait clairement aux yeux du souverain que les opérateurs 

immobiliers avaient voulu maximiser les taux d’occupations et la rentabilité. Et ils 

avaient obtenu des dérogations pour leurs permis de construction allant dans ce 

sens. 

Dès le retour de cette visite, Mohammed VI a demandé la constitution d’une 

commission d’enquête afin d’examiner les dépassements ainsi que les dérogations 

qui avaient été données. Sans surprise, elle a été confiée au ministre de l’Intérieur, 

Abdelouafi Latftit, son département ayant, in fine, la haute main sur l’aménagement 

du territoire. L’enquête a avancé, comme l’on peut l’imaginer, très rapidement, 

mettant en lumière des dysfonctionnements en cascade dans la gestion du dossier 

de Tagahzout. Selon l’hebdomadaire Tel Quel18, la commission d’enquête s’est 

déplacée sur les lieux le 14 février pour constater de visu les infractions au code 

d’urbanisme, et dès le 15 février, les premiers ordres de démolition ont été transmis. 

Les pelleteuses se sont déclenchées dans la foulée pour détruire les constructions 

non autorisées, dont une partie appartenant à une filiale du groupe Akwa, propriété 

de… Aziz Akhannouch. On peut imaginer la situation de tension extrême que ce 

dernier a connu lors de ces quelques jours où il lui a fallu à la fois réparer les 

                                                             
18 « Taghazout Bay : Irrégularités, colère royale et démolitions... » in Tel Quel du 20 Février 2020 
https://telquel.ma/2020/02/20/taghazout-bay-omerta-autour-dinfractions-a-
lurbanisme_1669804 
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errements de sa filiale immobilière et présenter son plan stratégique au chef de 

l’État… 

Mais au-delà de Taghazout, c’est l’ensemble de la manière dont l’État pilote les 

projets territoriaux que Mohammed VI invite à revoir lors de cette tournée 

d’Agadir. Il s’inscrit, à cet égard, dans une tradition presque immémoriale, décrite 

par Michel Jobert : « Les Alaouites se sont toujours voulus bâtisseurs : c’est leur 

maladie dynastique (…) le chantier royal est toujours ouvert. Depuis Moulay 

Ismaïl, l’acharnement à construire n’a guère cessé ».  

 Le ministre de l’Intérieur organise, en parallèle du pilotage de la commission 

d’enquête sur la station balnéaire, un conclave secret regroupant tous les Walis19 de 

région du Maroc. Au menu de cette réunion des « superpréfets », la revue de détail 

de l’ensemble des grands projets en région et leurs états d’avancement respectifs. 

L’exercice n’est pas aisé tant la bataille d’égos entre ces hauts responsables 

régionaux fait rage. En effet, personne ne souhaite être pris en défaut et les préfets 

rivalisent donc d’argumentaires techniques pour expliquer, là un retard ou ici un 

déficit dans l’exécution. Malgré les tentatives d’arborer de larges sourires dans les 

allées d’un grand hôtel d’Agadir, la technostructure territoriale est crispée, d’autant 

plus que les bruits d’un vaste mouvement de mutations se font de plus en plus 

audibles. 

C’est dans cette ambiance électrique, et sous les cieux habituellement cléments 

d’Agadir que ce mois de février 2020 se déroule pour les cercles décisionnels 

marocains. Pendant ce temps, la question du coronavirus progresse dans l’actualité 

mondiale. Les projecteurs sont braqués vers la région chinoise du Wuhan, épicentre 

de l’épidémie. Peu d’informations non filtrées par les autorités chinoises en sortent. 

Une mise sous cloche très stricte, qui va durer plus de 77 jours a commencé. Les 

habitants sont confinés à leur domicile. Les déplacements pour se ravitailler ne sont 

                                                             
19 Les Walis, nommés par le Roi, représentent, dans le cadre de la déconcentration, le pouvoir 
central au niveau d'une région (collectivité territoriale) du pays.  
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pas permis, à la différence de ce qui sera appliqué en Europe, un peu plus tard. La 

nourriture est livrée à domicile par des services spécialisés.   

Au Maroc, la menace du Coronavirus semble encore lointaine, comme une espèce 

d’ombre diaphane qui ne concerne pas le Royaume. Dans un entretien avec le 

quotidien L’Économiste, le Pr Kamal Marhoum El Filali, chef du service des 

maladies infectieuses au CHU Ibn Rochd, banalise l’apparition du virus20. « Le 

Corona d’aujourd’hui n’est pas le premier, il y a déjà eu d’autres menaces, 

explique-t-il, ajoutant, ce sont des gènes que l’on connaît, que l’on surveille… » 

Quelques jours auparavant, l’OMS s’est aussi fendue d’un communiqué rassurant 

à propos du niveau de préparation du pays. L’organisation a notamment écrit que « 

le Maroc dispose des compétences techniques pour réaliser le diagnostic du 

nouveau coronavirus 2019-nCoV, au niveau de plusieurs de ses laboratoires. Les 

kits nécessaires ont été pourvus en quantité suffisante et un approvisionnement plus 

conséquent est prévu dans les jours à venir ». A ce stade, malgré l’opération de 

rapatriement des Marocains de Wuhan fin janvier, le risque semble être minimisé 

au Maroc. Du moins en façade.  

Au sein du palais royal, une tout autre ambiance prévaut. Mohammed VI et sa garde 

rapprochée ont entamé discrètement, depuis fin janvier, des pourparlers avec 

quelques-unes des autorités nationales et mondiales les plus reconnues en matière 

d’épidémiologie. Le professeur Abdelaziz Maaouni, médecin personnel du 

souverain chérifien, a la charge de recueillir les différents avis, de les compiler, et 

d’en extraire une synthèse. Outre les spécialistes internationaux, Mohammed VI se 

tourne également vers des professeurs de médecine marocains, qui exercent dans le 

Royaume où à l’étranger. Les avis des spécialistes sont quasiment unanimes : le 

Coronavirus, que l’on n’appelle pas encore la COVID-19, est à prendre très au 

sérieux.  Par son caractère imprévisible, il a un taux de létalité beaucoup plus 

important que la grippe. Le risque que fait courir l’épidémie aux populations se 

confirme. Et Mohammed VI se forge une conviction. Pour le monarque, le système 

                                                             
20 « Coronavirus : Le ministère de la Santé temporise », in L’économiste du 7 Février 2020 
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de santé marocain n’aura pas la capacité de résister au choc épidémique, notamment 

au niveau des entités de réanimation. Le pays dispose de moins de 2000 lits équipés.  

Cette conviction se renforce par les premiers éléments qui remontent à Mohammed 

VI sur le niveau de contamination du sud de l’Europe. En Italie et en Espagne, on 

assiste aux premiers décès à partir du 21 Février. Les chiffres augmentent de 

manière vertigineuse. Or, c’est précisément avec cette Europe du sud que le Maroc 

est le plus connecté. Le virus est aux portes du Royaume. Le spectre de la 

contamination venant de l’étranger ne peut plus être pris à la légère.  

Dès le 18 février, sur instructions du Roi, l’exécutif impose la fiche sanitaire à tous 

les voyageurs voulant entrer dans le pays, afin de pouvoir tracer les personnes 

présentant des symptômes. Ironie de l’histoire, la réintroduction d’un document 

administratif manuscrit distribué à tous les voyageurs venant au Maroc intervient à 

peine quelques mois après la suppression tant attendue de la « fiche 

d’embarquement et de débarquement » qui était encore en vigueur dans le pays. 

Au sein des deux ministères en charge de l’animation économique, celui de 

l’économie et des finances et celui du commerce et de l’industrie, les cellules de 

veille, mises en place dès la mi-février, arrivent à suivre l’état de l’évolution de la 

pandémie. Les deux ministres, respectifs de ces deux départements : Mohamed 

Benchaâboun (à l’économie) et Moulay Hafid Elalamy (au commerce et à 

l’industrie) se concertent de manière quasi quotidienne afin d’envisager les 

premières mesures de soutien.  

Pour le locataire du ministère des finances, cette crise ne pouvait pas plus mal 

tomber. Le mois de mars est en effet celui de la majorité de la récolte fiscale. Les 

entreprises doivent régler l’Impôt sur les sociétés (IS) et les particuliers déposer 

leur déclaration d’impôt sur le revenu (IR). Le grand argentier du Royaume le sait, 

si la pandémie frappe le Maroc et ses partenaires économiques et commerciaux, une 

grande partie de ces recettes fiscales vont être compromises. Ce constat est confirmé 

par les informations qui lui sont relayées par son collègue en charge du commerce 

et de l’industrie. Il fait déjà état d’un ralentissement global, et de signaux d’alarmes 

adressés à son département pour obtenir des mesures de soutien. Les appels à l’aide 
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émanent de tous types d’entreprises. Les multinationales industrielles doivent 

réduire la voilure de production de manière drastique du fait de la mise sous cloche 

de ses opérations asiatiques. Les grosses PME marocaines dépendante des intrants 

chinois, en passant par les TPE et les autoentrepreneurs, voient également leurs 

carnets de commande réduits de manière substantielle car les donneurs d’ordre 

commencent à anticiper une « récession corona ». Ils préfèrent préserver leur 

trésorerie.  

Au-delà du ralentissement économique qui s’amorce dangereusement, le Maroc est 

également aux prises avec une crise pernicieuse et latente, dont chaque éruption 

provoque une fièvre dans l’opinion : la prolifération des « Fake news » dont le virus 

est devenu l’épicentre.  

Si le phénomène des fausses informations est mondial, au Maroc il a trouvé un 

terreau fertile particulièrement favorable du fait de la crise profonde que traversent 

les médias du Royaume. Sans contre-feu crédible ni législation adaptée, les « Fake 

News » - souvent agrémentées de thèses conspirationnistes - fleurissent vite sur les 

réseaux et dans les smartphones, alimentant à la fois les conversations populaires 

mais également les débats de l’élite, prompte à faire siennes les thèses les plus 

improbables. En cette matière, la nomenklatura marocaine semble avoir adopté 

l’inverse de la célèbre formule de l’ancien premier ministre français Michel 

Rocard : « Toujours préférer l'hypothèse de la connerie à celle du complot. La 

connerie est courante. Le complot exige un esprit rare ». Au Maroc, l’on privilégie 

souvent l’hypothèse du complot. Dès le 6 février, un individu est arrêté à Meknès 

pour avoir diffusé sur les réseaux des vidéos faisant état de cas de coronavirus au 

Maroc. Paradoxalement, il ne s’agit pas là de l’œuvre d’un illuminé, mais bel et 

bien d’une entreprise planifiée et organisée21, dont l’objectif est de bénéficier des 

revenus issus de la publicité liée à la diffusion de ces fausses informations. Ces 

dernières recueillent déjà des audiences considérables du fait de la centralité de la 

                                                             
21 « Un individu arrêté pour une fausse vidéo sur le coronavirus à Meknès » in Media 24 du 07 
Février 2020 https://www.medias24.com/un-individu-arrete-pour-une-fausse-video-sur-le-
coronavirus-a-meknes-7450.html  
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thématique dans l’opinion publique, créant pour celui qui diffuse un bénéfice 

économique pouvant se chiffrer à plusieurs milliers d’euros en quelques heures.  

Au fur et à mesure que la crise du Coronavirus progresse dans le monde, la diffusion 

de fausses informations explose dans le Royaume. Le 23 février, le ministère de la 

santé est contraint de démentir une rumeur persistante faisant état de la 

contamination d’un migrant subsaharien dans la province de Nador. Le 27 Février, 

un homme est arrêté à Tétouan après avoir affirmé dans un « Live » sur Facebook, 

que des personnes seraient décédées du Coronavirus et que les autorités sanitaires 

auraient dissimulé ces informations.  

La situation est assez sérieuse pour que le chef du gouvernement, Saad Eddine El 

Othmani, soit obligé de monter au créneau, suite à des instructions du Roi 

Mohammed VI. S’exprimant devant les membres du gouvernement le 27 février, le 

chef de l’exécutif dénonce la diffusion des fausses rumeurs. Mais surtout, El 

Othmani lève un coin du voile sur le dispositif mis en place afin de suivre les 

évolutions du virus. Il confirme qu’« une commission de suivi et de contrôle 

intégrant l’ensemble des intervenants civils et militaires, suit de très près les 

développements de cette question, avant d’ajouter qu’« une autre commission 

technique a également vu le jour, composée d’experts en virologie, chargée de 

suivre l’évolution du virus aux niveaux international et régional »22. Si la 

déclaration passe quasiment inaperçue, les observateurs du dossier comprennent le 

message : le Roi a pris les choses en main.  

Il faut savoir que, si la réforme constitutionnelle de 2011 a consacré une 

redistribution des pouvoirs substantielle entre le Palais et le gouvernement, l’armée 

et la sécurité ainsi que les affaires religieuses et les affaires étrangères restent dans 

le pré carré exclusif du Roi. Les titulaires des maroquins ministériels entrant dans 

ce champ « régalien » sont directement choisis par le Roi ou doivent avoir 

l’imprimatur du Palais Royal. En citant l’armée et la mise en place d’une 

                                                             
22 « Coronavirus : El Othmani dénonce la diffusion des rumeurs », in Yabiladi du 27 Février 2020 
https://www.yabiladi.com/articles/details/89813/coronavirus-othmani-denonce-diffusion-
rumeurs.html  
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commission de suivi incluant civils comme militaires, El Othmani, qui a été 

ministre des Affaires étrangère et connait donc les règles du jeu, révèle que le 

dossier fait désormais l’objet d’un pilotage en double commande.  

Le Roi ne veut pas encore apparaître laissant le soin à son chef de gouvernement de 

se mettre en avant. Mais en réalité, depuis le début de la crise, les contacts sont 

étroits entre le cabinet Royal et la chefferie du gouvernement, d’autant que les deux 

institutions n’ont besoin que de traverser un court chemin au sein du palais de 

Touargua pour se retrouver. Si le palais fixe le cap et détermine les grandes 

orientations, notamment en matière de doctrine sanitaire et d’orientation 

économique, l’exécutif a la charge de les traduire sur le terrain. Quant aux choses 

militaires, elles restent dans le giron exclusif du Palais, à l’exception des questions 

d’ordonnancement budgétaire, qui passent par le gouvernement.  

Le 27 février, alors que le Maroc retient son souffle après les nouvelles alarmantes 

venant d’Italie et faisant état d’une progression rapide du virus dans pas moins de 

dix régions du nord de la péninsule, le directeur de l’épidémiologie et de la lutte 

contre les maladies, Mohamed Youbi, annonce que le Royaume est encore épargné. 

Les 19 personnes testées à cette date sont toutes négatives. Pour l’instant, un répit 

est octroyé au Royaume. Pas pour longtemps…  
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Chapitre IV 

L’Empire du milieu face au Royaume 
Millénaire : jeu de dupes ou théâtre 

d’ombres ? 

 

 
  « Le temps sera le maître de celui qui n'a pas de maître » 

 Proverbe Chinois 

 

Ils appellent cela le saut d’escale. L’expression est imagée, mais claire. Les porte-

container qui chargent habituellement des tonnes de matériel dans certains ports 

commerciaux ne s’arrêtent plus. Pas de production, pas de marchandise à charger, 

donc pas d’escale. En général, ça n’est pas bon signe pour l’économie d’un pays. 

Le 18 février 2020, le quotidien l’Economiste se fait l’écho des inquiétudes des 

armateurs23. Le trafic au départ des ports chinois et à destination du Maroc 

s’infléchit notablement. Les armateurs sont en première ligne pour en juger. Citant 

le patron de l’un des plus gros opérateurs de la place, Michaël Duhamel, le quotidien 

économique marocain écrit : « l’impact pour notre industrie est énorme et chiffré 

par certains experts à 350 millions de dollars par semaine ». Pour l’heure, l’impact 

sur les volumes ne se font pas encore sentir au Maroc, précise l’expert au journal, 

avant d’ajouter que l’effet tampon est « de 30 et 45 jours de transit maritime pour 

les importations en provenance de Chine. » Il ne faut pas être grand clerc pour 

comprendre qu’une catastrophe en matière d’approvisionnement est aux portes du 

Royaume. Elle menace de mettre à l’arrêt des pans entiers de l’économie, des 

industriels comme des commerçants, tant les échanges avec la Chine ont explosé 

au cours des vingt dernières années. Faut-il voir comme un pied de nez aux 

                                                             
23 « Le coronavirus déroute les armateurs », in L’Économiste du 18 Février 2020 
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prévisions sombres que les Marocains rapatriés par le Roi de la région du Wuhan 

quittent l’hôpital de Meknès quatre jours après, le 22 février 24 ? Malheureusement 

pas. De manière emblématique, ces 167 citoyens marocains symbolisent, au 

contraire, l’imbrication progressive des économies chinoise et marocaine au cours 

des deux décennies passées. La crise de la Covid-19 va en révéler les dangers et 

obliger le Royaume, à l’instar de beaucoup de pays européens, à s’interroger sur sa 

dépendance face à l’« usine du monde ».     

Entre 1997 et 2017, les importations chinoises à partir du Maroc ont été multipliées 

par quinze, selon l’observatoire de la complexité économique du MIT25. Elles sont 

passées de quelques 200 millions de Dollars US à plus de 3,15 Milliards de Dollars. 

Ces importations se sont diversifiées et sophistiquées. Là où le thé représentait 33% 

en 1997, ce produit n’est plus qu’à 7,3% en 2017. L’électronique ainsi que la 

technologie se sont taillé la part du lion de cette évolution qui reflète la montée en 

puissance de l’économie chinoise mondialisée. C’est dire si les importateurs 

marocains s’alarment à l’annonce des armateurs, tant leurs opérations dépendent de 

la fluidité de la chaîne d’approvisionnement avec la Chine.  

Bachir Ahechmoud, président du conseil national du Syndicat national des 

commerçants et des professionnels (SNCP), craint un scénario catastrophe : « En 

temps normal, les commerçants se déplacent régulièrement en Chine pour 

rencontrer leurs fournisseurs, s’enquérir des nouveaux produits, choisir leur 

marchandise et sceller les transactions. Aujourd’hui, ils n’osent plus y aller, d’abord 

de peur de contracter le virus, mais aussi pour ne pas avoir à être placés en 

quarantaine à leur retour de Chine », confie-t-il à l’hebdomadaire Tel Quel. Cette 

spirale touche peu à peu le centre névralgique du commerce marocain, le quartier 

de Derb Omar26, qui représente selon une étude du Centre Régional 

                                                             
24 « Coronavirus : Les Marocains rapatriés de Wuhan quittent l'hôpital de Meknès », in Medias 24 
du 22 Février 2020 https://www.medias24.com/coronavirus-les-marocains-rapatries-de-wuhan-
quittent-l-hopital-de-meknes-7832.html  
25 https://oec.world/en/  
26 « Les commerçants de Derb Omar, Garage Allal et Korea durement impactés par le 
coronavirus », in H24info du 23 Février 2020, https://www.h24info.ma/economie/les-
commercants-de-derb-omar-garage-allal-et-korea-durement-impactes-par-le-coronavirus/  
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d‘Investissement (CRI) de Casablanca près de 26% des importations marocaines. 

Les autres centres commerçants de Garage Allal ou de la Korea ne sont pas 

épargnés, entraînant dans leur sillage des milliers de semi-grossistes, détaillants, et 

autres opérateurs économiques.  

Très vite, les ruptures dans les circuits d’approvisionnement commerciaux et 

industriels du Maroc provoquent une onde de choc économique dans tout le pays. 

Toutefois, il est nécessaire de remettre les choses en perspective. Contrairement à 

un nombre important de pays d’Afrique subsaharienne, le Maroc est resté 

longtemps imperméable à l’activisme économique et commercial chinois. Les 

échanges, entre les deux pays, n’ont évolué de manière significative qu’à partir des 

années 2000.  Leur partenariat a d’abord été fondé sur les « valeurs » des non-

alignés de la conférence de Bandung, de 1956. Le Maroc, pas encore indépendant, 

y avait envoyé un représentant officiel en la personne de mon père, Moulay Ahmed 

Alaoui, alors porte-parole à Paris de l’Istiqlal, le parti indépendantiste. 

A l’origine du partenariat Sino-Marocain, se trouvait donc la volonté de Rabat 

d’inscrire son mouvement d’indépendance dans le sillage des non-alignés, ou, tout 

au moins, de disposer d’une position stratégique en leur sein, avant que 

n’apparaissent les premières fractures du mouvement national puis les multiples 

scissions du parti de l’Istiqlal. Après l’indépendance et jusqu’à la fin des années 90, 

le Maroc a régi ses relations avec la Chine de manière prudente, d’autant que Rabat 

avait clairement affiché son alliance multidimensionnelle avec les États-Unis, au 

début des années 60, et que des divergences politiques, idéologiques et politiques 

profondes se faisaient jour avec l’Algérie voisine.  

Emblème du « soft power » chinois, la politique dite de Chinese stadium 

diplomacy27 n’a jamais été étendue au Maroc. Pas plus que les nombreuses autres 

« prodigalités » à visée commerciale dont l’Empire du milieu s’est fait coutumier à 

la fin des années 80, afin de séduire certains dirigeants du continent et ouvrir des 

marchés à ses entreprises. Certaines initiatives, par exemple sur la coopération 

                                                             
27 Terme popularisé par la Gazette sud-africaine « Chimurenga », faisant référence aux stades 
sportifs offerts par le gouvernement chinois aux pays africains partenaires, qui émaillent le 
continent.  
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médicale, arrivent tout de même à se frayer un chemin, comme le note l’expert Jean-

Pierre Taing28 : « Quasiment inexistantes avant les années 1970, les premiers flux 

identifiés de Chinois à destination du Maroc s’inscrivent dans le sillage de la 

coopération bilatérale sino-marocaine, dont les racines, politiques et idéologiques, 

remontent à la période maoïste (…) Depuis 1976, pas moins de 160 équipes 

médicales chinoises se sont rendues au Maroc, impliquant au total plus de 1700 

médecins volontaires. » 

Peut-être faut-il voir dans la modestie de cette relation bilatérale antérieure aux 

années 2000 un désintérêt mutuel. Côté chinois, le Maroc ne disposent pas des 

richesses en hydrocarbures ou en minerai que l’empire du Milieu traque avidement. 

Pékin n’inscrit pas Rabat comme une de ses priorités dans la région, tout en 

cherchant à consolider son partenariat avec Alger. Côté marocain, la Chine, 

membre permanent du conseil de sécurité, a une position « favorablement 

verrouillée »29 sur la question du Sahara Occidental. En conséquence, le Maroc ne 

juge pas utile d’être plus volontariste dans l’approfondissement de la relation. 

Pendant près de quarante ans, cet état de fait semble suffisant, de part et d’autre.  

Un élément vient changer le statu quo avec la montée en puissance des questions 

économiques et l’entrée en vigueur, en 1999, d’un accord commercial30 qui prévoit 

des facilités douanières. Il est enrichi au fil des ans par des accord bilatéraux dans 

les domaines de la santé, de l’agriculture ou des travaux publics.  

En deux décennies, les choses évoluent très rapidement. Selon l’Observatoire de la 

complexité économique (OEC) de l’université américaine du M.I.T31,  les 

exportations marocaines en direction de la Chine se multiplient par neuf, passant de 

68 millions de dollars en 2000 à quelques 561 millions de dollars en 2018. Surtout, 

la nature de ces exportations change profondément. Là où le phosphate et ses 

                                                             
28 « Les nouvelles routes de la soie au prisme des migrations : les visages de la présence chinoise 
au Maroc », in « Confluences Méditerranée » 2019/2 N° 109 | pages 77 à 90 
29 Étant elle-même confrontée à des différends territoriaux (Taïwan) et des mouvements 
séparatistes au Tibet, Pékin a toujours adopté une position officiellement neutre sur la question 
du Sahara, et affirme à ce titre soutenir les efforts de l’ONU tout en reconnaissant la 
souveraineté marocaine sur le Sahara.  
30 Signé en 1995, il n’entre en vigueur qu’en 1999.  
31 https://oec.world/en  
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dérivés représentent près de 31,7% du total exporté en 2000, le minerai se situe à 

moins de 5% dix-huit ans plus tard. La première place lui est peu à peu ravie par 

les circuits intégrés et les semi-conducteurs, ce qui traduit une sophistication des 

échanges et une complexification des produits.  

Dans le sens inverse, la courbe des produits exportés depuis la Chine vers le Maroc 

connaît également une courbe ascendante exponentielle, et le déficit commercial 

est de ce fait structurellement défavorable au Royaume. En 2018, la Chine exporte 

pour près de 3,68 milliards de dollars de biens et services en direction du Maroc, 

dont la majorité est constituée, sans surprise, de produits technologiques, mais où 

le thé reste très important avec près de 6,7% du total soit près de 246 millions de 

dollars. Si, de manière générale, l’on constate une accélération des projets chinois 

au cours des deux décennies passées, le Maroc n’est pas devenu subitement une 

« chasse gardée » de Pékin, à l’instar d’autres pays africains. Au niveau macro-

économique, par exemple, bien que la Chine soit en mesure de proposer des 

financements à des taux faibles, Rabat ne s’est pour ainsi dire jamais endettée 

auprès de Pékin. Même pour financer des projets portés par des entreprises 

chinoises. Peut-être faut-il voir dans cette « prudence enthousiaste » affichée par 

Rabat le souci de faire face à la situation asymétrique des échanges entre les deux 

pays. Le chercheur Rachid Ratât les a clairement identifiés dans ses travaux dédiés 

à la question. Il explique que « du côté chinois, d’importants efforts doivent être 

entrepris afin de réduire progressivement les mesures non tarifaires (MNT), 

véritables obstacles pour les échanges commerciaux. Le gouvernement chinois les 

applique malgré la faible part des importations de produits du Maroc. Les 

entreprises marocaines sont confrontées à une large variété d’obstacles non 

tarifaires (règlements techniques, exigences en matière de conformité, procédures 

douanières). Il ajoute que « les exportations de produits agricoles et alimentaires 

semblent particulièrement entravées, certains produits pouvant être directement en 

concurrence avec leurs produits domestiques ».32   

                                                             
32 « La relation économique et commerciale sino-marocaine : De la coopération au partenariat 
stratégique », https://doi.org/10.4000/anneemaghreb.1922 , par Rachid Rhattat, Docteur en 
droit, Enseignant-chercheur en droit à EDC Paris. 
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Dans les faits, les produits et services marocains ont le plus grand mal à pénétrer le 

marché chinois, à cause de barrières dites « non tarifaires », c’est-à-dire la présence 

d’obstacles liés aux normes chinoises et aux mécanismes de protection « doux » 

mis en place par Pékin. Le Maroc, fermement arrimé commercialement aux pays 

de l’Arc Latin Européen, la France et Espagne, le Portugal ou Italie, trouve 

difficilement les voies et les moyens – souvent culturels - lui permettant de pénétrer 

l’Asie du Sud Est. Une exception toutefois : Le phosphate marocain arrive à se 

frayer un chemin vers l’Empire du milieu, sans problème majeur. La Chine en est 

friande. Elle en a besoin pour fertiliser ses sols, dynamiser son agriculture et 

construire, à pas forcés, son indépendance alimentaire.   

Au début des années 2000, les acteurs chinois de BTP commencent aussi à pénétrer 

le marché marocain. L’entreprise chinoise CWE remporte le marché de la 

construction de l’autoroute Berrechid- Beni Mellal, surnommée l’« autoroute du 

phosphate », car elle est utilisée pour transporter le précieux minerai depuis sa zone 

d’extraction vers la zone portuaire. Les travaux sont lancés en 2010 et achevés cinq 

ans plus tard. Dans le ferroviaire, une autre entreprise chinoise, TEC, construit un 

tunnel à Borj Moulay Omar en 2004, avant de prendre en charge la liaison entre 

Tanger et le port de Ras Rmel. Dans l’ensemble, leur pénétration reste faible 

comparée à leurs concurrentes européennes ou turques.   

Plus globalement, cette structure des échanges, leur montée en puissance rapide et 

leur asymétrie structurelle ne raconte en réalité qu’une partie de l’histoire. Car, au-

delà des chiffres officiels, la Chine exporte de manière croissante un nombre 

substantiel de produits vers le Maroc sans les déclarer. A la stupéfaction de certains 

artisans, elle s’est même lancée dans la contrefaçon de produits traditionnels 

marocains. La babouche est concurrencée par une babouche chinoise low-cost au 

milieu des années 200033. Cela a suscité, d’ailleurs, une réelle préoccupation des 

pouvoirs publics marocains, et ouvert un débat national sur la place que doivent 

occuper les produits chinois dans le pays. Les circuits d’approvisionnement sont 

                                                             
33 « Le "Made in China" met la babouche en danger », in Fashion United du 7 avril 2009 
https://fashionunited.fr/actualite/mode/le-made-in-china-met-la-babouche-en-
danger/2009040717592  
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complexes. Ils passent parfois par les présides espagnols de Ceuta et Melilla ou par 

la Mauritanie, voire par les grands ports marocains à travers des déclarations 

douanières tronquées ou sous-estimées. Malgré les tentatives de circonscrire ce 

mouvement massif de produits chinois se déversant sur le Royaume, peu à peu, de 

hauts lieux du commerce marocains, tel le quartier de Derb Omar à Casablanca, 

voient des commerçants chinois ouvrir leurs échoppes et commercer au milieu des 

locaux. Des quartiers commerçants entiers, dans la mégalopole de Casablanca, 

écoulent des produits « made in China » qui irriguent ensuite les zones 

périphériques puis les souks de campagne. Des secteurs tels que la plasturgie et le 

textile se trouvent ainsi sous une pression extrême à cause de cette concurrence à 

bas prix, entraînant la fermeture de plusieurs unités industrielles.   

En réalité, depuis le début du siècle, Pékin envisage le Maroc comme un véritable 

« Hub » régional, une plateforme idéale pour réexporter ses produits. Le chercheur 

Rachid Rhattat, dans son analyse de la relation économique et commerciale entre 

les deux pays34 le résume parfaitement : « Pour Pékin, le Maroc est perçu à la fois 

comme un marché, un lieu d’investissement, et une plate-forme d’échanges vers 

l’UE en profitant des accords de libre-échange face aux barrières commerciales 

imposées aux produits chinois. En effet, le Royaume dispose d’un certain nombre 

d’atouts importants. En premier lieu, sa situation géostratégique en fait une 

véritable tête de pont pour accéder aux marchés du bassin Méditerranéen, de 

l’Europe, du Moyen-Orient et de l’Afrique subsaharienne ». L’implantation 

croissante de sièges régionaux de grands groupes chinois au Maroc – tel le géant 

des télécoms Huawei ou la Bank of China - illustre ce volontarisme chinois de faire 

du Royaume sa tête de pont en direction de l’Afrique de l’Ouest et de l’Europe du 

Sud. En façade, Pékin tente de préserver les apparences avec l’Algérie et l’Égypte. 

Il ne souhaite se froisser avec personne en Afrique du Nord, et reste fidèle à la ligne 

fixée par le parti unique, à savoir : aucune ingérence dans les affaires intérieures 

des pays africains.  

                                                             
34 La relation économique et commerciale sino-marocaine : De la coopération au partenariat 
stratégique, l’année du Maghreb, CNRS Éditions.  
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Comme l’analyse avec talent Thierry Pairault dans sa contribution à la revue de la 

régulation en 2017, les relations Sino-Marocaines connaissent en vingt ans une 

évolution allant de « l’esprit de Bandung à l’esprit du capitalisme »35. Le raccourci 

est vrai, bien que simplificateur. Derrière ce glissement subtil et graduel du 

politique vers l’économique, une véritable bataille géostratégique se noue, dont les 

protagonistes principaux sont, sans surprise, Rabat et Alger. 

Avant même le lancement des travaux du port géant de Tanger Méditerranée en 

février 2003, Mohammed VI comprend que quelque chose d’essentiel se joue 

autour de la capacité portuaire du Maroc dans la région. Le souverain affiche 

clairement sa volonté de positionner ce méga complexe portuaire aux confluences 

des trois continents que sont l’Europe, l’Afrique, et l’Asie. Pour l’anecdote, un an 

avant le lancement des travaux, un géant mondial du Conseil en stratégie transmet 

son rapport sur le modèle économique de ce complexe portuaire. Il estime que ce 

dernier ne sera pas rentable avant au moins un quart de siècle. La réponse de 

Mohammed VI est brève et cinglante : « Il n’y a donc pas une minute à perdre, il 

faut commencer tout de suite… ». 

Le discours prononcé à l’occasion du lancement du chantier géant est emblématique 

de cette ambition affichée de préempter une position stratégique dans le détroit. Le 

port espagnol concurrent d’Algésiras ne dispose pas de foncier additionnel pour 

s’étendre. C’est une chance. Le Roi explique que « le Maroc consolide ainsi son 

ancrage dans l’espace euro-méditerranéen et dans son environnement maghrébin 

et arabe. Il valorise sa vocation de pôle d’échanges entre l’Europe et l’Afrique, la 

Méditerranée et l’Atlantique, et renforce, en même temps, son rôle central en tant 

que partenaire actif dans les échanges. »36 . Dix-sept ans après, le complexe 

portuaire de Tanger Méditerranée devient le 1er port d’Afrique et le 35ème mondial 

pour les containers. Il en traite 9 millions par an, ainsi que 7 millions de passagers 

et 700 000 camions. Il abrite, de surcroît, l’un des complexes industriels les plus 

                                                             
35 Thierry Pairault. La Chine au Maghreb : de l’esprit de Bandung à l’esprit du capitalisme. Revue 
de la régulation. Capitalisme, institutions, pouvoirs, Association Recherche et régulation, 2017, 
Lectures institutionnalistes de la Chine, 21 (1er semestre / Spring).  
36 Extrait du discours de Mohammed VI prononcé à l’occasion du Lancement des travaux de 
construction du complexe portuaire Tanger-méditerranée du 22 Février 2003.  
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importants de la Méditerranée avec plus de 1000 entreprises, totalisant un volume 

exporté de près de 8 milliards d’Euros.  

Au-delà des capacités brutes, la question de la connectivité est absolument 

fondamentale. Le Maroc se situe dans une position stratégique dans le détroit. Il a 

donc une carte à jouer pour capter les échanges en provenance de Chine. Dans le 

jeu de billard à trois bandes entre Chine, Algérie et Maroc, le Royaume prend, très 

tôt, une longueur d’avance sur son voisin de l’Est. Il se place au 17e rang mondial 

par sa connectivité tandis que l’Algérie se retrouve au 120e rang sur 157 pays 

classés (CNUCED, 2016). Conscient de son retard, Alger cherche absolument à 

créer une « alternative » portuaire à Tanger-Med et signe, le 17 janvier 2016, un 

accord avec Pékin pour construire un nouveau port commercial à 100 km d’Alger, 

dans la localité d’El Hamdania à Cherchell. Celui-ci, en conformité avec la doctrine 

algérienne qui régit les Investissements Directs Étrangers, est porté par une société 

mixte possédée à 51% par l’Algérie qui bénéficie d’un crédit à long terme de plus 

de 3 milliards de dollars octroyé par la Chine. L’objectif affiché par le consortium 

sino-algérien est de traiter 6,5 millions de conteneurs par an, soit 20% de plus que 

Tanger-Med.  

Des voix au sein même du gouvernement algérien estiment que ce projet 

s’apparente plus à un « éléphant blanc » qu’à un véritable investissement productif. 

L’économiste algérien Abderahmane Mebtoul « conteste cette ambition dans une 

longue lettre-réquisitoire adressée au ministre de l’Industrie, Abdeslam 

Bouchouareb, et dénonce le manque de capacités exportatrices de l’Algérie »37. 

Malgré cela, ce partenariat portuaire sino-algérien est pris au sérieux par 

Mohammed VI, qui se prépare en cette année 2016 à effectuer un long périple 

diplomatique devant le conduire d’abord en Russie, puis en Chine.  

Les visites sont préparées avec le plus grand soin par le palais. L’agenda 

diplomatique du Royaume s’inscrit dans une volonté affichée de diversifier les 

alliances, après une période de « frictions » avec l’allié traditionnel américain. 

                                                             
37 Thierry Pairault. La Chine au Maghreb : de l’esprit de Bandung à l’esprit du capitalisme. Revue 
de la régulation. Capitalisme, institutions, pouvoirs, Association Recherche et régulation, 2017, 
Lectures institutionnalistes de la Chine, 21 (1er semestre / Spring). 
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Début 2013, la représentante américaine auprès des Nations-Unies, l’ambassadeur 

Susan Rice, tente de faire inscrire au sein de la résolution qui régit le mandat de 

Force des Nations Unies au Sahara Occidental, la MINURSO, un mécanisme de 

« surveillance » des droits de l’homme. Pour Rabat, cette clause est inacceptable et 

constitue une ingérence dans sa souveraineté. Elle est d’autant plus 

incompréhensible pour le Maroc que les États-Unis font partie du groupe de pays 

ayant très fortement incité le Maroc à soumettre, en 2007, une proposition 

d’autonomie élargie au Sahara et que l’Amérique a régulièrement loué le Maroc 

pour la consolidation de son cheminement démocratique. Bien qu’abandonnée par 

la suite, cette initiative américaine a contribué à élargir le « champ du possible » 

pour le Maroc dans ses alliances internationales, incluant une ouverture en direction 

de Moscou et Pékin.  

Comprenant tout le parti qu’il peut tirer d’un partenariat approfondi avec le Maroc, 

notamment au niveau agricole et alors que son pays est frappé par des sanctions 

européennes, le maître du Kremlin, Vladimir Poutine, se livre, lors de sa rencontre 

avec Mohammed VI, le 15 mars 2016, à une véritable « opération psychologique ».  

Maniant les symboles, Poutine reçoit le souverain Chérifien avec l’apparat le plus 

important prévu par le protocole russe. Il rappelle à son hôte que sa visite revêt un 

caractère particulier. Elle intervient « 50 ans après la visite de feu Sa Majesté 

Hassan II, votre père », précise le leader russe. Au terme d’un bref échange 

d’amabilités relayé par les chaînes de télévision, les deux chefs d’État entrent dans 

le vif du sujet. Poutine interpelle immédiatement Mohammed VI sur la baisse des 

exportations d’agrumes marocaines vers la Russie. Le Roi du Maroc, venu avec une 

importante délégation, réplique que son ministre de l’agriculture, qui 

l’accompagne, « va régler les problèmes inhérents aux exportations marocaines 

vers la Russie dans les plus brefs délais ». Ce sera chose faite lors du séjour.  

Après Moscou, c’est au tour de Pékin de recevoir la visite d’État de Mohammed 

VI. Elle démarre, le 11 mai 2016, par une cérémonie d’accueil officiel à l’esplanade 

du grand palais du peuple à Pékin. Comme Poutine, Xi Jinping, chef de « l’empire 

du milieu » a mis les petits plats dans les grands pour accueillir Mohammed VI, 

souverain d’un Royaume millénaire.  
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Contrastant avec le costume Européen qu’il a porté lors de son passage à Moscou, 

Mohammed VI se fait un point d’honneur à ne porter que la « Djellaba » 

traditionnelle marocaine lors de sa visite d’État en Chine. L’ensemble de sa 

délégation est au diapason. Aimant communiquer par touches symboliques, à 

l’image d’un peintre impressionniste, le roi du Maroc souhaite sans doute souligner 

les racines marocaines très anciennes à ses partenaires chinois qui respectent 

l’histoire. Point d’orgue de cette visite : la signature d’une déclaration conjointe 

établissant un partenariat stratégique entre les deux pays. Bien que 

multidimensionnel, le texte est résolument tourné vers l’économie. Pas moins de 

quinze conventions sectorielles sont signées dans la foulée, incluant le 

développement de l’automobile, du rail, du textile, du tourisme, de la défense, 

l’innovation, ou encore la formation. La coopération judiciaire est également 

renforcée, mais surtout, d’un point de vue symbolique, le Maroc et la Chine 

décident de simplifier et de supprimer les visas pour les ressortissants des deux 

nations. Pour Pékin, qui souffre depuis de nombreuses années de la lenteur de 

délivrance des visas notamment pour les déplacements professionnels, il s’agit là 

d’une avancée majeure dans les rapports bilatéraux.  

La visite d’État se poursuit par la signature d’autres conventions économiques entre 

des groupes privés chinois et marocains, dont les résultats au cours des années qui 

suivent seront contrastés. Mais de manière générale, la visite d’État de Mohammed 

VI se révèle un catalyseur de la nouvelle « sinophilie du Maroc ». Un peu partout 

dans la presse marocaine et lors de nombreux séminaires et conférences organisées 

après la signature du partenariat stratégique, l’on constate une véritable vague 

d’enthousiasme de part et d’autre. Les délégations d’affaires chinoises en visite au 

Maroc se multiplient.  Dans la foulée de la suppression des visas, le tourisme chinois 

se développe de manière spectaculaire. Il passe de 16 000 visiteurs en 2010 à près 

de 150 000 en 2019, ce qui fait dire à Jean-Pierre Taing que même si « les 

répercussions demandent à être étudiées sur le temps long, la suppression des visas 

court-séjour pour les ressortissants chinois, adoptée dans une phase de 

rapprochement entre les deux pays, a immédiatement été suivie d’une hausse 

spectaculaire du nombre de visiteurs chinois au Maroc ». Cette évolution se fait 

toutefois de manière désordonnée, l’offre touristique marocaine n’étant pas adaptée 
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aux spécificités du touriste chinois, et les deux pays n’ayant pas de liaison aérienne 

directe. Royal Air Maroc devait la lancer en janvier 2020. Mais la pandémie en a 

décidé autrement.  

La « vague » chinoise est telle que certaines personnalités de premier plan se 

spécialisent dans l’analyse – ou l’animation - de la relation sino-marocaine. C’est 

le cas notamment de Fathallah Oualalou, ancien ministre des Finances et membre 

emblématique de l’Union Socialiste des Forces Populaires (USFP), reconverti 

comme Senior Fellow au sein d’un Think-Tank financé par l’Office Chérifien des 

Phosphates, le Policy Center for the New South. Figure incontournable de 

l’Establishment marocain, cet ancien professeur d’économie s’intéresse au 

développement du secteur agricole entre les deux pays, puis consacre un ouvrage 

au sujet des relations bilatérales38, comme un écho au célèbre « Quand la Chine 

s’éveillera…le monde tremblera » d’Alain Peyrefitte.  

Autre figure incontournable de la relation économique sino-marocaine, le banquier 

Othman Benjelloun. On le retrouve partout, ou presque, dans les projets 

d’envergure pilotés par des groupes chinois au Maroc. Quand le méga projet de 

Tanger Automotive City connait des difficultés, il intervient pour le reprendre à son 

compte avec d’autres partenaires chinois. Idem pour la tour géante « Mohammed 

VI » - plus haute d’Afrique- que le magnat de la finance souhaite ériger à Rabat, 

aux abords du fleuve Bouregreg, et dont la construction est confiée à un consortium 

constitué du marocain TGCC et du chinois CRCCI. A ceux qui voient dans ce 

tropisme chinois du milliardaire une certaine forme d’opportunisme, ce dernier peut 

rétorquer que son engagement en Chine n’est pas récent, car sa Banque, la BMCE, 

a ouvert son antenne chinoise dès octobre 2000, et a signé ensuite un mémorandum 

avec la China Développement Bank pour apporter près de 150 millions de dollars 

de financement aux PME.  

L’évolution de la relation entre le Maroc et la Chine est à l’image des stratégies 

externes déployées par les deux pays et s’inscrit dans une configuration où le 

                                                             
38 Fathallah Oualalou « La Chine et nous : Répondre au second dépassement », Editions la Croisée 
des Chemins, 2017. 
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volontarisme de discours marocain est tempéré par une certaine prudence afin de 

laisser le temps aux deux parties de faire leur « acculturation mutuelle ».  

Mohammed VI comme Xi Jinping le savent : les deux pays sont de vieilles nations 

commerciales, avec des tempéraments qui s’inscrivent dans les temps longs, et où 

la précipitation n’a pas de place. Fait particulièrement révélateur de cette volonté 

qui consiste à aller vite sur les chantiers emblématiques tout en restant vigilant sur 

l’équilibre commercial, Rabat n’a jamais remis en cause le partenariat stratégique 

avec la Chine même lorsque certains investissements annoncés par Pékin n’ont pas 

été réalisés en totalité, comme c’est le cas pour Tanger Automotive City ou la 

construction du terminal II de l’aéroport de Rabat Salé. Sur la position du géant des 

télécoms Huawei lors de l’ouverture prochaine du pays à la technologie 5G, le 

Maroc adopte une position de neutralité. Il préfère les règles du marché plutôt que 

de se laisser imposer une doctrine étrangère. Ainsi, malgré les pressions explicites 

du département d’État américain enjoignant Rabat d’écarter Huawei de la future 5G 

en Aout 201939, le Maroc ne déroge pas de sa ligne officielle de neutralité. Dans la 

formidable bataille des volontés entre Washington et Pékin, le Maroc a choisi son 

camp : il sera la Suisse.   

Sur le dossier ultra-sensible de la ligne ferroviaire à grande vitesse devant relier 

Marrakech à Agadir, le Maroc ne confirme pas si cette dernière va être confiée à 

une entreprise chinoise, malgré la signature d’un mémorandum d’entente avec le 

ministre islamiste des transports, Aziz Rabbah. Derrière le flou entretenu sur le 

drapeau de celui qui va financer et construire le TGV entre Marrakech et Agadir, 

certains analystes n’hésitent pas à parler de « Guerre d’influence entre la France et 

la Chine »40 , où « l’offre chinoise rebat les cartes ». Les Chinois ont en effet appuyé 

là où ça fait mal en faisant une offre disposant d’un financement très favorable, là 

où Paris n’arrive plus à réunir les conditions qui avaient été accordées à la première 

rame de TGV.  

                                                             
39 « Washington fait pression sur Rabat pour écarter Huawei de la future 5G » in Le Desk du 
19/08/2019  
40 « Financement de la LGV Marrakech-Agadir : guerre d’influence entre la France et la Chine », in 
Portail IE du 25 mars 2020.  
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Au-delà des aléas conjoncturels, le Roi s’inscrit sur ces projets, comme pour Tanger 

Med, dans des temps longs, un avantage que lui confère son « mandat biologique ». 

Mohammed VI pense que le partenariat avec Pékin est prometteur, dans un contexte 

où les chaînes de production européenne montrent leur sur-dépendance à la Chine. 

Le Roi estime que le Maroc a une carte à jouer pour capter à la fois les 

investissements industriels européens qui veulent diversifier leur risque en 

installant une partie de leur production à moins de deux heures d’avion du vieux 

continent, mais également des investissements industriels chinois exportables, à 

l’heure où le cout du travail explose dans l’empire du milieu et qu’il reste compétitif 

pour les industries consommatrices de main d’œuvre au Maroc.  

Comme dans un théâtre d’ombres, le Maroc et la Chine se projettent – à des échelles 

certes incomparables- en leaders régionaux qui construisent une alliance bâtie sur 

des intérêts mutuels bien compris.  
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Chapitre V 

Le Maroc, année zéro 

 

 
« Beaucoup d'entre nous se demandent quand les choses reviendront  

à la normale. Pour faire court, la réponse est : jamais » 

Klaus Schwab 

 

 

 

Alors que le virus gagne du terrain et se propage en Europe du Sud, le Maroc semble 

retenir son souffle, avec l’étrange impression que les deux premiers mois de l’année 

ont été effacés du calendrier. Beaucoup de décideurs du Royaume Chérifien 

ressentent le sentiment d’être les témoins d’une sorte d’« année zéro » en même 

temps que la pandémie progresse sur la planète. La communication officielle autour 

du virus reste encore limitée et l’attente commence à devenir insoutenable. 

Le lundi 2 mars, un terme est mis au suspense. Le Maroc annonce officiellement 

avoir identifié son premier cas de Coronavirus. Ce dernier est confirmé après un 

test effectué à l’institut Pasteur de Casablanca. La nouvelle se répand telle une 

trainée de poudre. Elle est rapidement reprise par les médias internationaux. A leur 

tête l’agence officielle chinoise Xinhua41 lui consacre très exactement 67 mots, 

autant dire presque rien. Le patient infecté serait un résident marocain en Italie. 

Rien de plus n’est révélé ni même confirmé.  

                                                             
41 « Morocco confirms 1st case of coronavirus » in Xinhua News Agency en date du 2 mars 2020.  
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Mais cette même journée du 2 mars, le virus ne fait pas que cette victime. Les 

organisateurs du Salon International de l’Agriculture au Maroc (SIAM) annoncent 

sont annulation par un communiqué laconique. Cet évènement qui compte parmi 

les plus importants de l’année devait se tenir du 14 au 19 avril à Meknès. Ceux qui 

n’avaient pas encore pris la mesure de l’importance de la pandémie comprennent 

qu’elle risque de s’imposer dans le temps. 

Pour cette grande nation agricole qu’est le Maroc, l’annulation de la grand-messe 

annuelle de l’agriculture n’est pas une mince affaire. Tous les ans, le pays, de la 

paysannerie au monde politique en passant par les acteurs économiques se 

retrouvent lors de ce salon pensé et exécuté comme une démonstration de force du 

Royaume. Traditionnellement, le prince Héritier procède à son inauguration, et il 

n’est pas rare que des chefs d’État étrangers s’y rendent en visite, ajoutant encore 

plus à l’aura de l’évènement.  

Pour la ville de Meknès, qui a toujours souffert d’une cannibalisation esthétique et 

économique de la part de son ombrageuse grande sœur qu’est Fès, l’annulation du 

SIAM est synonyme de catastrophe économique. Des milliers d’emplois 

saisonniers sont menacés, et les opérateurs touristiques et évènementiels seront 

sinistrés. Le président du Conseil préfectoral du tourisme, Adil Terrab, estime 

l’impact négatif de l’annulation de l’évènement : « 20 à 30% » sur le chiffre 

d’affaires annuel de la ville. C’est colossal. 

Pour le ministre de l’Agriculture, le milliardaire originaire du Souss Aziz 

Akhannouch, qui se remet à peine de la douloureuse séquence d’Agadir, 

l’annulation du SIAM est une nouvelle pierre dans son jardin. Avec cette décision 

de ne pas tenir le SIAM, Justifiée par l’urgence sanitaire, le patron du RNI a 

désormais une « cartouche » en moins pour se refaire une santé. Le SIAM fait figure 

de vitrine promotionnelle de la stratégie agricole que déroule Akhannouch depuis 

de nombreuses années, le fameux Plan Maroc Vert (PMV) qui a justement fait 

l’objet d’une mise à jour à Agadir quelques semaines auparavant et après le 

recadrage royal. Sans le SIAM, le puissant ministre de l’Agriculture se prive d’une 

tribune pour faire la pédagogie de sa stratégie sectorielle. Sur fond de montée en 
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puissance de l’affrontement politique avec le PJD, à un an des élections législatives, 

l’annulation du SIAM le prive d’un instrument promotionnel fort.  

Au cours des jours qui suivent, c’est l’hécatombe. Les annulations ou les reports 

d’évènement rythment l’ouverture des journaux télévisés. Les mythiques Rallye 

Aïcha des Gazelles et le Marathon des Sables sont contraints de jeter l’éponge et 

d’annoncer leurs reports à l’automne. Idem pour le premier salon marocain des jeux 

vidéo, puis pour l’exercice militaire conjoint avec les États-Unis, African Lion, ou 

encore le méga Festival de musique Mawazine, eux aussi reportés sine die. En deux 

semaines, la saison des rallyes, des marathons, des festivals, est annulée ou reportée 

à coup de communiqués qui se ressemblent tous.  

L’ennemi invisible terrasse les manifestations publiques les plus visibles du Maroc. 

Or le pays a basé une partie de sa stratégie touristique et évènementielle sur ces 

grands évènements qui permettent de faire converger touristes extérieurs et 

intérieurs autour de moments alliant sport, culture, économie, musique ou autre. 

Avec ces annulations en série, ce sont tous les écosystèmes dépendants de ces 

évènements qui se retrouvent au chômage forcé. Les métiers de l’évènementiel liés 

à ce type de manifestations emploient beaucoup de personnel intérimaire, fortement 

dépendant de ces revenus ponctuels pour assurer sa subsistance le reste de l’année. 

C’est une catastrophe pour beaucoup, avec la perspective de creuser l’écart entre 

riches et pauvres, déjà stigmatisé dans le pays. L’impact économico-social attendu 

est massivement négatif.  

Dans le transport aérien les premiers signes anxiogènes se font jour pour le pavillon 

national, la Royal Air Maroc (RAM). Les Marocains entretiennent, de manière 

globale, une relation passionnelle avec « leur » compagnie. Motif de fierté, pour 

avoir essaimé dans le ciel africain, grâce à une stratégie ambitieuse portée par une 

volonté politique, et malgré une flotte réduite, la RAM est également un sujet 

récurrent de railleries sur les réseaux sociaux. Au panthéon des sujets les plus 

commentés : la cherté des billets, les pertes de bagages chroniques dans le terminal 

de Casablanca, le service au client approximatif, ainsi que les annulations de vol 

« surprises ». C’est dire la pression qui pèse sur les épaules de Abdelhamid Addou, 

aux commandes de la compagnie marocaine depuis début 2016. Souriant, très 
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apprêté et d’un caractère toujours égal, l’homme s’est retrouvé bombardé à la tête 

de la compagnie nationale en février 2016, en remplacement du bouillonnant Driss 

Benhima, un ingénieur surdiplômé au caractère volcanique, qui a collectionné les 

postes prestigieux. A l’époque, les commentateurs de la scène économique 

marocaine lui donnaient quelques mois. Addou a serré les dents face aux critiques 

qui lui reprochaient, pêle-mêle, son âge, son manque d’expérience, ou sa 

méconnaissance du secteur aérien. Sans s’exposer médiatiquement, il réussit à 

prendre fermement les commandes du vaisseau « RAM ». Les critiques 

s’estompent ou se font désormais mezza-voce.  

Pour ce quadra spécialiste du marketing présenté comme un symbole du 

renouvellement générationnel des grands dirigeants publics du Royaume, la crise 

du Coronavirus intervient au pire moment de son mandat. La compagnie se remet 

à peine d’un été « meurtrier ». En 2018, un bras de fer a opposé les pilotes à la 

direction de la compagnie. Il a entraîné un mouvement de grève aux conséquences 

financières importantes, avec des pertes estimés à 20 millions de dirhams (2 

millions d’euros) par jour. Qualifiée de « dévastateur »42 par le Président de la 

RAM, ce conflit a rudement éprouvé la compagnie. En 2019, un nouveau conflit a 

éclaté, opposant, cette fois, la filiale de la RAM en charge des opérations de 

transport des bagages, RAM Handling, et un sous-traitant, l’opérateur General 

Private Interim. A nouveau, les mêmes images de passagers excédés dans le 

terminal de Casablanca tournent en boucle sur les réseaux sociaux. En octobre 

2019, après plusieurs mois de tensions, un accord a été finalement trouvé.  

En réalité, ces deux épisodes ne constituent que la face émergée de l’iceberg. 

Depuis son arrivée à la tête de la RAM – succédant à Driss Benhima – Addou 

ferraille pour signer un nouveau contrat-programme avec l’État, actionnaire de 

l’entreprise. Pendant presque trois ans, il s’est livré à un duel à fleurets mouchetés 

avec sa tutelle, le ministère du tourisme et le ministre en place, l’ancien maire de 

Casablanca, Mohammed Sajid. Sur tout ou presque43, les deux hommes divergent. 

                                                             
42 « Une nouvelle grève "dévastatrice" des pilotes secoue la RAM » in L’Économiste du 18 Juillet 
2018  
43 « Contrat programme de la RAM : Sajid invite Addou à réduire ses ambitions » in Tel Quel du 22 
Aout 2019 
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Addou souhaite doubler sa flotte et passer de 60 à 120 appareils. S’inspirant de la 

success story d’Ethiopian Airlines, il demande 20 à 30 milliards de dirhams (entre 

2 et 3 milliards d’Euros) à l’exécutif. Le ministre, qui chapeaute la compagnie 

depuis les élections législatives de 2016, à la place du ministère des transports, 

souhaite quant à lui réorienter la Royal Air Maroc vers une mission de bras armé 

du tourisme, au détriment de la vocation africaine de la RAM. A l’automne 2019, 

le remplacement de Sajid par la financière Nadia Fettah, à la faveur du remaniement 

ministériel de l’automne 2019, est presque accueilli comme un soulagement par le 

management de la Royal Air Maroc.  

Les choses semblent aller plus vite et s’articuler de manière plus fluide depuis le 

remaniement. En janvier 2020, la compagnie et son actionnaire affirment que la 

signature du contrat-programme est « imminente »44. Mais avec l’arrivée de la 

pandémie, c’est l’ensemble de la stratégie qu’il faut remettre sur le métier à tisser 

afin de l’adapter aux nouvelles circonstances.  

Sur le plan commercial, dès le 5 mars, la RAM annonce la mise en place d’un 

dispositif spécial pour accompagner ses clients. Il permet à ces derniers de reporter 

leurs vols programmés, sans frais additionnels. Ce même jour, la compagnie doit 

gérer un sujet délicat après la fuite d’une liste de passagers d’un vol reliant l’Italie 

au Maroc. Il aurait vraisemblablement transporté le premier patient atteint du 

Coronavirus. La chose est suffisamment grave pour que la Commission Nationale 

de Contrôle de Protection des Données à Caractère Personnel (CNDP) s’en empare 

et annonce la mise en place d’une enquête. Le 10 mars, alors même que décède le 

premier patient marocain du Coronavirus, tous les vols de la RAM en provenance 

d’Italie sont annulés. La compagnie entre désormais dans une zone de turbulences 

sans précédent. Le 11 mars, un plan d’austérité est déclenché avec pour objectif une 

« réduction des charges » et la mise en place de mesures permettant de sauvegarder 

au maximum l’actif économique.  Le PDG de la compagnie se veut rassurant. Il 

affirme : « nous travaillons de concert avec la tutelle et les instances de 

gouvernance afin de dépasser cette conjoncture défavorable et en sortir renforcés 

                                                             
44 « Contrat-programme de Royal Air Maroc : Décollage imminent ? » in Les Inspirations Eco du 
16 Janvier 2020 
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». Mais la plupart des observateurs du dossier ont compris que le plus dur est à 

venir. Les salariés de la Royal Air Maroc se voient, dans la foulée, proposer du 

travail à mi-temps, de liquider leurs congés ainsi que des « mesures d’austérité ». 

Ces dernières incluent un congé sans solde de six mois avec le maintien des 

cotisations sociales ainsi que leurs avantages. Le signal envoyé par Abdelhamid 

Addou à ce stade encore précoce de la crise du Coronavirus est fort et à peine 

masqué : il ne faut pas s’attendre à un soutien massif de l’État avant plusieurs mois. 

Il est donc nécessaire d’épargner autant que possible la fragile trésorerie de 

l’entreprise. Les salariés de l’entreprise se voient promettre du « sang et des 

larmes » pour les mois à venir. 

Au-delà du cas emblématique de la Royal Air Maroc, le virus a entamé sa 

contamination de l’ensemble de l’économie du pays. En urgence, le patronat 

marocain réunit le 12 mars ses instances dirigeantes ainsi que ses instances 

fédérales et régionales… juste le lendemain de la réactivation du Comité de veille 

économique (CVE)45, l’instance paritaire entre public et privé chargée d’apporter 

une réponse rapide au choc économique qui s’annonce. Cette réactivation apparait 

très symbolique : la dernière réunion date de la fin de la crise financière mondiale, 

en 2009.  Lors de sa rencontre avec la presse, le ton du patron des patrons, Chakib 

Alj, se veut rassurant mais les mines sont sévères. L’inquiétude monte en puissance 

au sein des milieux d’affaires. Ils ont les yeux rivés sur les indicateurs. Ces derniers 

ont tous été révisés à la baisse, que ce soit par le Haut-commissariat au plan, la 

banque centrale ou les instituts économiques indépendants, tel le Centre marocain 

de conjoncture. Pour une fois, leurs analyses convergent. Dans le meilleur des cas, 

la croissance marocaine sera divisée par deux en 2020.  

Pour ne rien arranger, la bourse des valeurs de Casablanca, pourtant quasi atone 

depuis plusieurs années, est prise d’un mouvement de panique des épargnants. Plus 

d’un milliard de dirhams - environ 100 millions d’euros - s’évapore en à peine deux 

séances celles du 6 et du 9 mars. Les investisseurs se ruent sur les valeurs refuges 

qui devraient être épargnées par la crise à venir, tel l’opérateur historique Maroc 

Telecom ou les principales banques. Pour les autres secteurs, c’est la curée. 

                                                             
45 « Coronavirus : La CGEM en mode vigilance », in L’économiste du 10 mars 2020 
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L’immobilier et les valeurs minières sont cruellement touchés. Rien ne semble 

enrayer cette chute irrésistible des cours, qui intervient à quelques semaines de la 

clôture des bilans de la plupart des entreprises cotées. Les signaux négatifs 

s’amoncèlent comme autant de nuages noirs qui planent au-dessus d’une économie 

marocaine déjà sous tension du fait de la faible pluviométrie. Car au Maroc, comme 

le disait Hubert Lyautey très justement, et malgré l’industrialisation rapide du pays, 

« Gouverner, c’est pleuvoir ». 

C’est précisément ce moment que le chef du gouvernement, Saad Eddine El 

Othmani, choisit pour sortir de son « silence assourdissant » afin de tenter de 

délivrer un message d’apaisement. Il est plus que temps de rassurer une opinion 

publique de plus en plus inquiète. Le patron de l’exécutif indique que « des mesures 

ont été prises pour la garantie des stocks en produits de première nécessité non 

périssables pour faire face à la demande croissante au niveau national »46. Cette 

clarification n’est pas de trop. Les yeux rivés sur les chaînes d’information 

internationales, dans lesquelles défilent les images de pays européens entrant peu à 

peu dans le confinement, les Marocains se ruent depuis quelques jours sur les 

supermarchés et autres détaillants pour stocker des produits de première nécessité. 

Parce qu’il prend régulièrement le pouls des marchés de gros, le département de 

l’Intérieur a déjà alerté les services du Chef de Gouvernement qu’une tension sur 

l’approvisionnement est à craindre. En coordination avec le ministère du Commerce 

et de l’Industrie, le ministère de l’Intérieur s’active pour tenter de faciliter la 

circulation de marchandises et d’enrayer l’inévitable hausse des prix. Tapis dans 

l’ombre, les spéculateurs ont flairé le filon. Les fameux Chennaqas47 retiennent la 

marchandise afin d’augmenter leurs marges d’intermédiation. Il faut toute la force 

de persuasion et la menace de mesures coercitives de l’autorité afin de rétablir 

rapidement l’achalandage et éviter les pénuries.  

                                                             
46 « Sad Eddine El Othmani : Le Royaume, en application des Hautes Orientations de S.M. le Roi, 
et en parfaite coordination avec l’OMS, gère avec sérieux la situation liée au Coronavirus », in Le 
Matin du 12 mars 2020 
47 De l’arabe « Chennaq » qui signifie « Celui qui étrangle », fait référence aux intermédiaires 
marocains entre le producteur, les marchés de gros et le distributeur. Ils opèrent majoritairement 
dans le secteur informel bien que brassant parfois plusieurs dizaines de millions de dirhams par 
an.   
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En parallèle, sur instructions du Roi, le Maroc fait preuve d’esprit d’anticipation en 

soumettant à une licence d’exportations les masques médicaux et les gels 

hydroalcooliques.  Ils vont devenir des produits stratégiques – et emblématiques – 

pour lutter contre la pandémie. Dans cet esprit d’anticipation, il reste à franchir la 

dernière marche, la plus difficile et symbolique d’une situation de crise majeure. 

Pour en réduire l’impact, elle est gravie en plusieurs étapes.  

A l’’issue d’une journée particulièrement chargée, le jeudi 12 mars, le Maroc 

annonce par le canal de l’agence officielle MAP, la suspension de l’accès à ses ports 

à tous les navires de croisière, de passagers ou de plaisance. Dans la nuit du 12 au 

13 mars – qui sera courte – Mohammed VI prend connaissance des principaux 

chiffres de propagation du virus en Europe. Ils sont très alarmants. Il s’entretient au 

téléphone avec le Chef de gouvernement, ainsi qu’avec les principaux ministres 

concernés. La conviction du monarque se forge : il est indispensable d’enrayer le 

flot d’arrivants européens dans le Royaume, principaux vecteurs de transmission 

du virus. Mohammed VI le sait, les infrastructures de santé du pays ne pourront pas 

résister à une montée en flèche de l’épidémie. Depuis plusieurs semaines, des notes 

précises et documentées sont remontées au souverain sur le nombre de lits 

disponibles en réanimation, le nombre de respirateurs, ainsi que l’évolution des 

cas48. Heure par heure, ces données sont actualisées, analysées, mises à jour et 

réinterprétées afin d’évaluer le meilleur scénario possible. Les membres du cabinet 

Royal, mobilisés en permanence, alignent les nuits sans sommeil. Afin d’augmenter 

les capacités sanitaires, Mohammed VI décide de mobiliser l’aéroport militaire de 

Benslimane (à 60 km de la capitale Rabat et à 40 km de Casablanca). Il veut y 

déployer un hôpital de campagne destiné à recevoir les Marocains revenant d’Italie. 

Pour le roi du Maroc, le moment est venu d’appliquer le principe de précaution 

maximum tout en prenant soin de préparer l’opinion publique à travers l’application 

de mesures graduelles. Les rassemblements culturels sont suspendus, ainsi que les 

manifestations sportives qui se tiennent à huis clos. Seule la prière dans les 

mosquées, véritable « totem » pour un pays musulman est encore autorisée. Dans 

cette course contre la montre, Mohammed VI ne veut prendre aucun risque. 

                                                             
48 7 cas recensés au 12 mars, dont un décédé et un guéri 
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Vendredi 13 mars en fin de matinée, c’est la sidération. Le Royaume annonce la 

fermeture de ses liaisons aériennes et maritimes avec la France, l’Espagne, ainsi 

que l’Algérie. Les cours à l’école sont également suspendus. Le communiqué 

annonçant le bouclage de l’espace aérien, repris par l’AFP, indique que « les 

suspensions de liaisons ont été décidées après concertation du roi du Maroc 

Mohammed VI avec le roi d'Espagne Felipe VI et avec le président français 

Emmanuel Macron ».49  

Pour les dizaines de milliers de Marocains, de Français et d’Espagnols bloqués, 

l’annonce intervient comme un coup de tonnerre, d’autant plus que le communiqué 

officiel fait état d’un effet immédiat. En mois d’une heure, les standards 

téléphoniques de la Royal Air Maroc, d’Air France et d’Iberia sont pris d’assaut. 

Les dernières places dans les vols devant encore décoller cette journée du vendredi 

font l’objet d’âpres négociations entre voyagistes, compagnies aériennes et clients 

affolés. Malgré les milliers de commentaires sur les réseaux sociaux appelant à 

donner 48 heures supplémentaires pour l’entrée en vigueur de la mesure de 

bouclage des liaisons, le Maroc ne cède rien et confirme que l’espace aérien sera 

bouclé à minuit.  

Partout, ce sont les mêmes images qui tournent en boucle sur les sites internet et les 

réseaux sociaux. Des passagers se ruent vers les aéroports, essayent de trouver le 

précieux sésame qui va permettre de rentrer à la maison. Les mines fatiguées ou 

excédées se succèdent, souvent accompagnées de commentaires acerbes. Rien n’y 

fait, la raison d’état surpasse dans ce cas les considérations individuelles. Le Maroc 

ne plie pas. Tout juste quelques aménagements sont-ils concédés, comme 

l’extension de certains vols pour les passagers prioritaires dont l’état de santé le 

requiert. Bien entendu, des drames humains se nouent dans le prolongement de cette 

décision. Des touristes et des voyageurs sont ballotés entre leurs ambassades et les 

comptoirs des compagnies aériennes. Des familles sont séparées, des patients 

attendant une intervention urgente sont isolés. Partout, des larmes, de la peine et de 

la frustration. Malgré cela, constatant que certains voyageurs tentent de contourner 

                                                             
49 « Coronavirus : le Maroc boucle ses liaisons vers l'Espagne et la France, l'Algérie réduit ses 
vols » in Agence France Presse du 13 mars 2020 
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la mesure concernant la France et l’Espagne en se rendant dans des pays voisins, le 

Maroc annonce samedi 14 mars l’application de la fermeture de l’espace aérien à 

l’Allemagne, le Portugal, la Belgique... Si quelques passagers arrivent à passer 

encore à travers les mailles du filet, l’étau du bouclage marocain se resserre 

inexorablement.  

Les raisons de cette intransigeance du Maroc, vis-à-vis d’une extension même 

réduite de la période précédant le bouclage de son territoire méritent d’être 

expliqués. Les rapports d’experts transmis à Mohammed VI sont formels : si le 

Maroc étendait la période d’ouverture de son espace aérien ou maritime, le 

Royaume offrira une formidable fenêtre d’opportunité au virus pour prospérer. 

Plusieurs dizaines de milliers de personnes se dirigeant vers des aéroports, puis dans 

des aéronefs ou des bateaux agiraient comme un méga-multiplicateur du virus. 

Souvent à leur insu, ces milliers de voyageurs se transformeraient en vecteurs de 

l’agent pathogène et transporteraient le virus de pays en pays, de maison en maison. 

Selon les expert, autant courir avec une grenade dégoupillée à la main. L’un des 

plus éminents spécialistes en stratégie militaires m’a confirmé cette analyse : « en 

cas de crise sanitaire, il faut agir comme pour la dévaluation d’une monnaie : ne 

pas prévenir, agir vite, hisser le pont-levis et construire des tranchées, sinon l’on 

surinfecte le problème… »50  

Cette décision, qui peut paraître impulsive, a été murie depuis plusieurs jours par le 

monarque marocain et ses conseillers. Elle n’est pas du goût de tout le monde. Elle 

affecte particulièrement les gens avec peu de moyens qui devront organiser leur 

subsistance en pays étranger. Mais les plus vindicatifs pour condamner son 

caractère abrupt sont les membres de la Nomenklatura marocaine, dont la 

progéniture poursuit souvent sa scolarité à l’étranger. Comme attendu, le « Maroc 

d’en haut » va tout faire pour ramener ses proches au bercail. Le téléphone du 

ministre des Affaires étrangères, Nasser Bourita, est saturé de messages de 

personnalités lui réclamant une place sur un vol. Ses collègues du gouvernement ne 

sont pas en reste, de même que les hauts responsables civils ou militaires. Ce Week-

end du 14 mars 2020, tout ce que le Maroc compte comme puissants s’active pour 

                                                             
50 Entretien avec l’auteur, avril 2020 
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rapatrier ses proches séjournant à l’étranger. Tous reçoivent la même réponse : 

adressez-vous aux compagnies aériennes. Les prix des vols privés flambent. 

Certains capitaines d’industrie n’hésitent pas à affréter des jets afin de bénéficier 

des rares couloirs aériens encore disponibles.  Dans les aéroports, le week-end va 

se révéler extrêmement long. Dans la panique générale, chacun cherche à trouver 

un moyen de rejoindre ses foyers, oubliant parfois les règles élémentaires de 

distanciation, à peine découvertes mais qui s’imposeront pendant de longs mois. 

Collés dans les files d’attente, sans masque, bavardant ou hurlant, des dizaines de 

milliers de touristes, d’hommes d’affaires, de passagers africains en transit ou de 

marocains sur des vols intérieurs exigent de ne pas « rester pris au piège ».  A 

l’exception de quelques commentateurs lucides essayant d’expliquer que ce qui se 

passe dans les aéroports marocains constitue de vrais foyers de propagation, 

personne n’a encore compris que la fuite n’évitera pas le piège. Le virus n’a besoin 

que d’une chose : que son vecteur humain se déplace pour se propager. Alors, 

inévitablement, le piège va se refermer sur toute la planète. Ou presque.  
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Chapitre VI 

 

Rabat-Paris : le Souverain exécutif face au 

Monarque républicain 
 

 

« La réalité marocaine est si complexe, si riche, si contradictoire  

qu'elle fournit en permanence matière à fiction » 

Tahar Benjelloun  

 

 

Rien ne va plus à Marrakech. Dans la capitale du tourisme marocain, avec 

près de 4 millions de visiteurs par an, l’aéroport flambant neuf d’Al Massira 

est au bord de l’implosion. L’aérogare de la ville rouge est notamment pris 

d’assaut par les touristes français, impatient de rentrer chez eux. Tous ne 

savent pas que, la veille, vendredi 13 mars 2020, les liaisons aériennes et 

maritimes vers la France et l'Espagne ont été suspendues. D’autres, au 

contraire, se sont précipités en apprenant la nouvelle pour tenter d’embarquer 

sur un des derniers vols programmés. C’est la panique. Les standards des 

compagnies aériennes et des consulats, saturés, ne répondent plus. Face aux 

vols annulés, armés de leurs smartphones, les touristes de l’Hexagone en 

appellent aux autorités de leur pays, et au premier chef à leur Président. 

Certains organisent même des manifestations spontanées dans les halls de 

l’aérogare, interpellant les autorités pour qu’elles agissent au plus vite.  
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Un message d’Emmanuel Macron, au lieu d’arranger les choses, va les 

envenimer. Il tombe sur le compte twitter officiel du président, le 14 mars à 

17h28 précise. « À nos compatriotes bloqués au Maroc : de nouveaux vols 

sont en cours d’organisation pour vous permettre de regagner la France. Je 

demande aux autorités marocaines de veiller à ce que tout le nécessaire soit 

fait au plus vite ». 

En quelques minutes, la toile marocaine s’enflamme, fustigeant l’ancienne 

puissance coloniale et mettant à l’index le chef de l’État français. « On se 

croirait à l’époque du protectorat, ça va Hubert Lyautey ? », réagit un 

instituteur. « Le Maroc est un état souverain. On ne demande pas à un état 

souverain de faire, mais on implore son aide », s’insurge un autre twitteur. 

« Vous vous prenez pour qui pour vous adresser ainsi aux autorités de notre 

pays ? », ajoute la chanteuse et actrice Khansa Batma qui ne se cache pas 

derrière un pseudonyme sur les réseaux. Le ton comminatoire du premier des 

Français rappelle aux marocains des souvenirs douloureux hérités d’une autre 

ère. La mèche est allumée. Repris par l’agence Reuters, le message 

maladroitement formulé d’Emmanuel Macron ajoute encore plus de tension 

à la situation plutôt chaotique. A Rabat, le message ne passe pas non plus. En 

particulier l’expression « au plus vite » … D’autant que le pays fait tout pour 

organiser, dans la discrétion, des dizaines de vols supplémentaires afin de 

rapatrier les cas « urgents ».  La ministre du tourisme, Nadia Fettah, se fend 

d’une déclaration dans laquelle elle répond à la polémique : « Le Maroc 

n’agit nullement par injonction ou sur un ordre inapproprié d’autorités 

étrangères. Notre pays traite les touristes de toutes les nationalités sur un 

même pied d’égalité ». Avec un brin de malice, le média russe Sputnik News 

s’interroge : s’agit-il là d’une « réponse à Emmanuel Macron ? »  

Les apparences sont sauves. Le Maroc a répondu de manière proportionnée 

à ce qu’il estime être une provocation, sans toutefois déclencher l’escalade 

entre les deux pays. L’incident semble clos. Mais cela n’empêche pas qu’il 
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soit révélateur de la place centrale qu’occupe l’état des relations entre Paris 

et Rabat. Car en réalité, il n’est ni le premier ni le dernier d’une longue série 

qui émaille les rapports toujours à fleur de peau des deux Nations. 

Constamment scrutée, soupesée, évaluée, disséquée, la relation maroco-

française est un sujet à part entière pour les deux pays. 

Les protagonistes fondateurs de cette version franco-marocaine moderne 

d’attirance-répulsion ont été sans aucun doute le Sultan Moulay Ismail et 

Louis XIV. Les deux hommes ont entretenu une « amitié orageuse » pour 

reprendre le titre du livre éponyme de Younès Nékrouf. Au-delà des clichés 

éculés sur cette relation entre deux monarques emblématiques de leurs 

époques51, un examen minutieux de leurs rapports révèle que ces derniers 

étaient en réalité multidimensionnels, incluant des volets économiques et 

commerciaux substantiels. Ceux-ci sont allés bien au-delà des négociations 

d’échanges de prisonniers des célèbres pirates du Bouregreg, et ont inclus 

côté français des négociations pour acheter des produits agricoles et côté 

marocain une volonté d’acheter des armes. L’axe central de cette 

collaboration s’articulait entre sécurité alimentaire contre une sécurité 

physique. 

Les siècles qui ont suivi, bien que moins intenses en échanges bilatéraux, se 

sont inscrits dans le continuum de cet état d’esprit. Sous le consulat et 

l’Empire, l’historien Thierry Lentz explique que « si l’Afrique du Nord 

passionnait moins les Français que l’Orient, le gouvernement napoléonien et 

les milieux d’affaires n’ignoraient rien de son importance. Elle pouvait 

                                                             
51 Moulay Ismaïl, à travers l’ambassade du Corsaire Abdallah Ben Aïcha, aurait nourri le dessin 
d’épouser Marie-Anne de Bourbon, princesse de Conti, fille de Louis XIV. Selon la légende le Roi 
Soleil a envoyé un Carrosse doré à l’or fin au Sultan du Maroc pour éviter de lui signifier 
formellement son refus de lui donner sa fille.  
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constituer un point de contrôle de la Méditerranée (…) et, par la diversité de 

ses productions, participer au développement du commerce extérieur. »52 

Bien entendu, le rapport de force a considérablement changé avec la période 

du protectorat français de 1912 à 1956, avant de se rééquilibrer 

progressivement, en suivant ces mouvements d’avancées rapides puis de 

ressacs, caractéristiques des vieilles nations.   

Depuis l’indépendance du Royaume, beaucoup de choses ont été dites et 

écrites sur la relation maroco-française. Pour les plus enthousiastes il s’agit 

ni plus ni moins que de « relations bilatérales exceptionnelle consolidées par 

une dynamique positive continue »53. Pour les plus pessimistes, la France 

disposerait au Maroc d’une situation de rente post-colonisation qui lui 

confèrerait un poids hypertrophié au sein du Royaume Chérifien sur les plans 

économiques et commerciaux. Les deux parties ont sans doute un peu raison, 

mais aucune des deux ne raconte l’histoire en entier.  

Rabat et Paris poursuivent, en fait, un agenda diplomatique parallèle. Pour la 

France, il s’agit de conserver une position commerciale forte au Maroc, 

surtout depuis que le Royaume s’est imposé comme porte d’entrée en 

direction de l’Afrique subsaharienne, au milieu des années 2000. Pour le 

Maroc, l’appui de Paris sur le plan diplomatique est important pour la 

résolution du conflit au Sahara. Les intérêts des deux pays convergent, mais 

pas pour les mêmes raisons.  

La relation entre le Maroc et la France, au cours des soixante dernières 

années, se caractérise aussi par la qualité des relations personnelles entre les 

deux chefs d’États, l’un Souverain Exécutif et l’autre, sorte de « Monarque 

                                                             
52 Thierry Lentz, « Les relations franco-marocaines sous le Consulat et l’Empire », in Napoleonica. 
La Revue, n°2, octobre 2008/35.  
53 Site officiel du ministère des affaires étrangères marocain. 
https://www.diplomatie.ma/fr/maroc-france-des-relations-bilat%C3%A9rales-exceptionnelles-
consolid%C3%A9es-par-une-dynamique-positive-continue  
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républicain ». Le premier est le descendant d’une vieille dynastie, les 

Alaouites. Il ne dirige pas le pays de « droit divin » comme ce fut le cas en 

France avant la révolution de 1789. Le souverain marocain exerce le pouvoir 

avec la légitimité qui lui est octroyée par la Beyaa, l’allégeance des multiples 

composantes de la nation, à la fois sur le plan central, régional, politique, 

spirituel et tribal. Quant au « Monarque Républicain » français, bien qu’élu 

au suffrage universel, il est la figure centrale de l’État, à la fois « arbitre et 

capitaine », depuis l’avènement de la cinquième République, taillée sur 

mesure pour la stature du Général de Gaulle. C’est un chef de l’État aux 

pouvoirs très étendus et qui dispose, en outre, d’un apparat bien paradoxal 

pour une nation qui se veut sans roi. 

Dans les deux cas, la personnalité du détenteur du trône comme celle du 

locataire de l’Elysée est consubstantielle du style de son magistère, et de ce 

fait, des relations entre les deux pays.  

Côté marocain, il y a une différence de style notable entre Hassan II et 

Mohammed VI. Le Roi défunt avait d’ailleurs coutume de dire « Lui, c’est 

lui, moi c’est moi » lorsqu’il était interrogé sur le prince héritier. Souvent il 

ajoutait à cette remarque une citation « le style c’est l’homme », attribuée par 

erreur à Pascal, « sans que nul ne s’aventurât à le corriger », comme le dit 

avec malice le journaliste Hamid Berrada dans son interview imaginaire de 

Hassan II, parue dans les colonnes du magazine Jeune Afrique54.  

Attaché aux auteurs classiques, Hassan II fréquentait assidûment les cercles 

intellectuels et juridiques français. Il avait pour amis personnels Maurice 

Druon ou Michel Jobert. C’était un francophile exigeant. Il maniait la langue 

de Molière avec une dextérité qui forçait l’admiration des téléspectateurs des 

deux rives, friands de ses joutes télévisées lors des interviews accordés aux 

émissions du paysage audiovisuel français. Mohammed VI, économe dans sa 

                                                             
54 Hassan II : « Les Marocains, mon fils et moi », in Jeune Afrique du 27 Juillet 2009  
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communication – il a accordé moins de cinq interviews au cours de ses vingt 

années de règne – mais non moins érudit que son père, préfère la compagnie 

d’intellectuels de la nouvelle scène franco-marocaine, à l’instar de 

l’islamologue Rachid Benzine, et ne dédaigne pas la musique populaire 

française, dont le légendaire Johnny Halliday, décédé le 5 décembre 2017.  

 

Mais ce serait une erreur que de voir dans cette différence de style une 

opposition entre le père et le fils dans la manière de gérer la relation maroco-

française. En ce domaine, Hassan II comme Mohammed VI se sont toujours 

inscrits dans des temps longs et prennent soin de ne pas laisser les écueils 

conjoncturels endommager l’édifice maroco-français. 

Au cours de son règne, Hassan II a connu cinq présidents, dont au moins deux 

sont devenus des amis proches : Valéry Giscard d’Estaing et Jacques Chirac. 

Évoquant le premier, Hassan II le qualifiait même de « copain », lors d’une 

interview avec la télévision française en 1982. Avec Jacques Chirac, la 

relation a été encore plus intense. Les deux hommes partageaient nombre de 

passions communes, dont celles de la littérature française et de l’Histoire. 

Lors du premier septennat de Chirac, ce dernier a témoigné de son amitié 

avec Hassan II en lui accordant les plus grands égards lors de ses visites 

officielles, invitant même la garde royale marocaine à défiler lors du 14 

Juillet 1999. Ce fut le dernier déplacement à l’étranger de Hassan II, qui a 

été, selon des sources proches de l’ancien monarque, très ému de voir « Sa » 

garde personnelle défiler au cœur de la capitale française. Il est mort une 

semaine plus tard.  

Avec De Gaulle, Pompidou et Mitterrand, les relations ont été plus 

distendues, pour des raisons différentes. L’affaire Ben Barka a créé une 

période de tensions entre le leader de la France Libre et Hassan II. Mais le 

« grand Charles » n’a jamais oublié qu’il avait en face de lui le fils de 
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Mohammed V, auquel fut octroyé par ses soins le titre de Compagnon de la 

Libération par décret du 29 juin 1945. Avec Georges Pompidou, l’histoire 

retient que la relation entre le Maroc et la France s’est quelque peu 

« détendue ». Mais il faut retenir qu’aucune visite officielle n’a été organisée 

entre les deux pays, pendant les quatre ans, neuf mois et trois jours de sa 

présidence. 

Quant à François Mitterrand, le nombre considérable de choses communes 

avec Hassan II, dont une gestion florentine du temps et un verbe singulier, 

les a probablement empêchés de dépasser le stade des relations cordiales, les 

deux chefs d’État jouant en permanence sur plusieurs tableaux. La position 

historiquement hostile du PS à l’endroit du Maroc et la mise en résidence 

surveillée du leader socialiste Abderrahim Bouabid au début des années 80 a 

singulièrement compliqué les choses. A l’époque, l’appareil socialiste est 

braqué à l’encontre du Maroc, à l’exception de quelques personnalités tel 

Pierre Mauroy, qui a toujours gardé des relations solides et amicales avec les 

« meneurs » du mouvement indépendantiste marocain de la Rue Serpente, 

qu’il avait côtoyé à Saint-Germain-des-Prés.  

Le fait que la femme de François Mitterrand, Danièle, a présidé l’ONG 

France Libertés qui s’est affichée clairement en faveur du Front Polisario, n’a 

rien arrangé à l’affaire et a même fait dire à un Hassan II très au courant des 

intrigues parisiennes que celle-ci était une épouse « morganatique », 

renvoyant commentateurs à leurs dictionnaires et provoquant une colère 

froide de Mitterrand. Obstinée – têtue diront certains – Danièle Mitterrand a 

maintenu sa ligne de soutien aux Sahraouis vivant à Tindouf, tout en se 

rendant régulièrement en vacances à Marrakech, après le décès de François 

Mitterrand, parfois accompagnée par son fils Jean-Christophe. Chaque fois, 

le Palais a mis un véhicule à sa disposition. Chaque fois, elle a refusé 

poliment, préférant l’automobile du Consul Général de France, l’attendant 
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immanquablement au pied de l’avion, afin d’accueillir l’ombrageuse 

ancienne première dame.  

Malgré cela, François Mitterrand a tenté à plusieurs reprises de préserver la 

cordialité avec Hassan II, se rendant même, avec son épouse, à un déjeuner à 

la Résidence Royale de Betz, lors d’un des passages du monarque marocain 

par Paris. 

Avec sa manière de faire très byzantine, Hassan II a entretenu en parallèle 

des relations personnelles étroites avec des proches de François Mitterrand, 

dont son conseiller François de Grossouvre, qu’il était habituel de croiser à 

chaque fête du trône à Rabat, en Frac et la poitrine bardée de décorations 

mystérieuses. D’autres socialistes ont également soigné leurs relations avec 

le Maroc, maintenant des courroies de transmission discrètes afin de gérer les 

crises régulières qui ont émaillé les deux septennats du socialiste. Roland 

Dumas, par exemple, lorsqu’il a dirigé le quai d’Orsay, s’est régulièrement 

entretenu avec le conseiller du Roi, Ahmed Reda Guedira. A partir de 1991, 

et la nomination d’André Azoulay comme conseiller de Hassan II, d’autres 

canaux ont été ouverts par celui qui dirigeait jusqu’alors la communication 

de la banque Paribas. De manière générale, Mitterrand et Hassan II ont 

toujours maintenu une espèce de distance prudente tout en veillant à ne 

jamais franchir la ligne rouge de l’irréparable, tels deux équilibristes sur le 

fil, pendant quatorze ans.   

Mohammed VI, en vingt années de règne, a déjà connu quatre Présidents – 

quinquennat oblige – et a de manière générale toujours pris soin d’entretenir 

des relations étroites avec ses homologues français, mais avec des degrés de 

proximité divers, à l’instar de son père.  

Avec Jacques Chirac, bien que certains aient voulu voir un peu hâtivement 

une sorte de « Bis Repetita » de la relation avec Hassan II, Mohamed VI a eu 

une convergence de vue sur la plupart des grands sujets, qui rejoignaient 
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souvent leurs inclinaisons personnelles et leurs vision respective de la place 

que doit occuper leur pays. Certains ont pensé que Jacques Chirac jouerait le 

rôle d’une espèce de mentor pour le souverain qui effectuait ses premiers pas, 

notamment sur la scène internationale. Dès l’avènement de Mohammed VI 

sur le trône, une légende urbaine a circulé de manière insistante : Hassan II 

aurait demandé à Jacques Chirac de « veiller » sur le prince héritier lorsque 

celui-ci lui succèderait. C’est méconnaitre l’amitié profonde qui a existé entre 

les deux hommes : Hassan n’avait nul besoin de demander, il s’agissait d’une 

évidence. Le Président français a naturellement reporté l’amitié qui le liait au 

père sur le fils. Après tout, Jacques Chirac n’a-t-il pas affirmé publiquement 

« Je dois beaucoup au roi Hassan II » ?55  

Les commentaires de la presse française reprennent d’ailleurs ce viatique 

quasiment ad nauseam durant les premières années de règne de Mohammed 

VI, à l’instar de Florence Aubenas, qui s’interroge de manière faussement 

naïve dans les colonnes de Libération « A chaque rencontre, c'est l'escalade 

entre le président français et le roi du Maroc : comment montrer des preuves 

d'amour encore plus éclatantes qu'au voyage précédent ?»56. Sans surprise, 

cette proximité affichée par les deux chefs d’État a interrogé, étonné, voire 

agacé. Avec la régularité d’un métronome, Mohammed VI et Chirac se sont 

rencontré deux à trois fois par ans, que ce soit pour des visites officielles ou 

des rencontres privées, ce qui a créé des frictions sur le plan régional. Cela a 

fait écrire au quotidien Le Monde que « Les relations étroites de Jacques 

Chirac avec le nouveau roi du Maroc suscitent la suspicion du quotidien 

algérois El Watan, qui croit y déceler un "désamour franco-algérien" ».57  

Algérie encore, Algérie toujours. Le voisin du Maroc n’est jamais vraiment 

loin dès lors qu’il s’agit de la relation avec la France. Mais n’est-ce pas là 

                                                             
55  « "Je dois beaucoup au roi Hassan II", affirme Jacques Chirac », Associated Press du 6 janvier 
2000 
56 « Mohammed VI à l'Élysée ». In Libération du 21 mars 2000 
57 « Rivalités et jalousies maghrébines. », Le Monde du 12 Décembre 2002.  
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une interrogation légitime de la part d’Alger, dès lors où Rabat et Paris ont 

affiché, en ce début des années 2000, une telle convergence de vues sur 

autant de sujets ?  Jacques Chirac a même utilisé le terme « Provinces du Sud 

marocain » pour qualifier le Sahara, en réponse à une énième prise de 

position de Danièle Mitterrand58 en décembre 2001. L’inauguration d’une 

place portant le nom du père de l’indépendance marocaine, Mohammed V, 

voulue et soutenue par Chirac fin 2002, est venu ajouter un témoignage 

emblématique au « partenariat exceptionnel » articulé par les deux hommes. 

Comme l’a affirmé Le Monde : « Pour rien au monde, Jacques Chirac ne se 

serait privé du plaisir de prononcer l'hommage à lui rendre »59.  

Mais proximité et amitié ne riment pas avec osmose ni fusion. Bien que 

certains aient voulu voir dans l’intensité des relations entre Mohammed VI 

et Jacques Chirac un alignement des positions du premier sur le second, le 

souverain marocain a affiché très tôt son indépendance d’esprit vis-à-vis de 

l’« ami » Jacques Chirac, provoquant parfois l’incompréhension du premier 

des français. Si leur collaboration a été étroite et presque complice, les deux 

hommes avaient une différence de point de vue, voire une opposition sur 

deux sujets en particulier : le positionnement du Maroc sur la question du 

Sahara et l’ouverture commerciale du Royaume sur l’Atlantique. Pour 

Jacques Chirac, l’option que Mohamed VI a voulu dérouler au début des 

années 2000, à savoir une large autonomie pour le Sahara, ne devait pas être 

poursuivie. Il y voyait une manière d’« ouvrir la brèche » à une possible 

indépendance de ce territoire. Arc-bouté sur la position traditionnelle du 

Maroc et ne souhaitant pas la voir évoluer vers l’autonomie, Jacques Chirac 

a soutenu publiquement le Maroc dans les prémisses de cette initiative, mais 

il a fait connaître, en privé, ses réserves. Mohammed VI, pour sa part, a 

                                                             
58 « Danielle Mitterrand inquiète après sa visite avortée au Sahara-Occidental » in Associated 
Press du 4 Décembre 2001 
59 « Le père de l'indépendance marocaine prend place à Paris. », in Le Monde du 2& Décembre 
2002  
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estimé que l’autonomie du Sahara constituait la solution permettant de sortir 

du conflit « sans vainqueur ni vaincu », afin notamment de permettre à 

l’Algérie de sauver la face. Ce pari, sans avoir été totalement gagné, s’est 

avéré toutefois payant. La proposition marocaine d’autonomie a permis au 

dossier de connaître une évolution importante à partir de 2007, l’ONU la 

qualifiant même dans de multiples résolutions de « sérieuse et crédible ».  

Le second sujet d’opposition entre les deux hommes a été commercial. Si 

Jacques Chirac a porté haut le thème de l’ouverture de l’Europe vers le sud 

de la Méditerranée, il n’en est pas moins resté très vigilant sur la position 

économique de la France au Maghreb, et au Maroc en particulier. Pour lui, 

pas question de céder un pouce de terrain aux autres grandes puissances. A 

ses côtés et à la manœuvre pour défendre le « capitalisme français », son 

conseiller spécial, Jérôme Monod, a fait office de Missi Dominici pour gérer 

les arbitrages délicats. Ancien patron de la Lyonnaise des Eaux, cet industriel 

qui a occupé le grand bureau au rez-de-chaussée de l’Elysée a arraché, à la 

fin des années 90, le méga-contrat de gestion de l’eau et l’électricité de 

Casablanca. Pour lui, la surveillance et en conséquence la préservation des 

intérêts économiques français au Maroc devait rester une priorité. Autre 

« marocophile », le conseiller Afrique de Jacques Chirac, Michel de 

Bonnecorse, ancien ambassadeur à Rabat, a fait régulièrement la liaison avec 

le palais royal sur toutes les questions sensibles, dont les dossiers 

économiques.  

Début 2003, le Maroc a entrepris des négociations avec les États-Unis pour 

formaliser un accord de libre-échange. La réaction de Paris a été violente. En 

visite à Rabat le 14 janvier 2003, le ministre délégué au commerce français, 

François Loos, a presque sommé le Maroc de « choisir son camp » : « On ne 

peut pas souhaiter en même temps une coopération plus étroite avec l'Union 

européenne et faire une association de libre-échange avec les États-Unis. 
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Les alliés les plus importants, les plus sérieux, les plus précis et les plus 

responsables, ce sont bien les entreprises françaises et européennes. »60   

Le Figaro a alors estimé le « Maroc écartelé entre Europe et États-Unis ». 

En coulisses, la tension entre l’Elysée et le Palais Royal de Rabat a été 

palpable. Mais le Maroc n’a pas bougé de sa ligne, car pour le Royaume, 

l’accord de libre-échange avec les États-Unis était stratégique, si ce n’est 

vital. Il s’inscrivait dans le plan de marche d’ouverture économique du pays, 

qui a abrité le sommet fondateur de l’Organisation Mondiale du Commerce 

(OMC), le GATT, à Marrakech en 1994. Signer avec les Américains, c’était 

obtenir indirectement l’imprimatur et le soutien des organisations 

multilatérales que sont le FMI et la Banque Mondiale, à un moment où le 

pays avait besoin de doubler sa croissance pour éradiquer la pauvreté. 

De manière globale, nonobstant ces deux sujets, la relation entre Mohammed 

VI et Jacques Chirac peut être qualifiée, avec le recul, d’exceptionnelle. 

Comme un clin d’œil à l’histoire, Mohammed VI, souffrant, a envoyé son 

fils, le prince Héritier Moulay El Hassan, le représenter aux obsèques de 

Jacques Chirac, le 30 septembre 2019. Peut-être le Souverain marocain s’est-

il remémoré que quarante-cinq années auparavant, alors prince héritier et âgé 

de onze ans, il avait représenté son père lors des funérailles de Georges 

Pompidou, escorté dans la Nef de Notre-Dame par Michel Jobert, alors 

secrétaire général de l’Élysée. Entre la France et le Maroc, le jeu de miroir 

symbolique n’est jamais bien loin. 

Avec Nicolas Sarkozy, qui est autant expansif dans sa manière d’être que 

Mohammed VI est économe dans son expression publique, le courant est 

passé quasiment immédiatement avec Mohammed VI. Leur première 

entrevue s’est déroulée au palais Royal de Tanger le 9 mars 2004, trois ans 

avant que Sarkozy n’accède à la magistrature suprême, et alors qu’il était 

                                                             
60 « Le Maroc écartelé entre Europe et États-Unis » in Le Figaro du 1er avril 2003.  
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encore ministre de l’Intérieur. Porteur d’un « message personnel » de Jacques 

Chirac, Nicolas Sarkozy s’est rendu au Maroc en urgence au lendemain du 

séisme meurtrier d’Al Hoceima, survenu le 24 Février. Presque un an jour 

pour jour, Nicolas Sarkozy a rencontré Mohammed VI, le 28 mars 2005 à 

Fès, avec sa toute nouvelle casquette de Président de l’UMP. Cette entrevue 

s’est déroulée dans un climat particulier, en pleine campagne référendaire sur 

l’Europe, lors de laquelle le patron de la droite a clairement appelé à faire 

barrage à la Turquie, ce qui a fait dire à l’éditorialiste Judith Waintraub que 

« l'objectif affiché était de donner un contenu au concept de partenariat 

privilégié ». Une mission qu'il (ndla, Sarkozy) a qualifiée d’« urgente » face 

à la montée du non dans les sondages. »61 Déjà, la « diplomatie du billard » 

qui consiste à opposer le modèle de Rabat à celui d’Ankara était à l’œuvre. 

« Islam du juste milieu » de Mohammed VI face à « Islam Messianique » 

d’Erdogan : Sarkozy creusera ce sillon sans relâche, une fois président.  

Pourtant, à l’époque, le référendum n’a pas été le sujet de politique dominant 

en France. Avec une présidentielle dans tous les esprits, Nicolas Sarkozy a 

joué au chat et à la souris avec Dominique de Villepin, natif du Maroc, qui a 

tenté lui aussi de se positionner. A Paris, l’activisme diplomatique de Sarkozy 

au Maghreb a fortement irrité De Villepin. Ce dernier a estimé qu’il empiétait 

sur les plates-bandes du Quai d’Orsay. Pour marquer son territoire, De 

Villepin, premier ministre depuis fin mai, s’est rendu dans le Royaume à la 

tête d’une forte délégation le 26 septembre 2005. Outre le pré-carré du 

premier ministre, la délégation comptait plusieurs capitaines d’industrie, dont 

le patron du groupe Accor ou celui de Vivendi.  

Reçu par le Roi à Oujda, De Villepin est reparti du Maroc avec cinq contrats 

commerciaux d’une valeur de 600 millions d’Euros. Le message du locataire 

de Matignon se voulait clair : il avait l’étoffe de négocier de grands « deals » 

                                                             
61 « La campagne de Sarkozy passe par le Maroc », in Le Figaro du 29 mars 2005   
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internationaux. Mais Sarkozy n’a jamais été bien loin, comme l’analysait la 

presse internationale : « Cette visite a aussi permis à M. de Villepin de 

conforter sa stature de présidentiable face à son rival, Nicolas Sarkozy. Le 

ministre de l'Intérieur ne figurait pas dans la délégation qui l'accompagnait 

au Maroc, alors que la lutte contre le terrorisme et l'immigration irrégulière 

faisaient partie des thèmes de la rencontre. « Je crois suffisamment connaître 

ces sujets pour pouvoir les aborder », a lâché le Premier ministre, ancien 

locataire de la place Beauvau. »62 

Un an plus tard, cette fois ministre d’État à l’intérieur, Sarkozy est revenu au 

Maroc et a, à nouveau, été reçu par le Roi, à Casablanca cette fois, pour 

évoquer des sujets de coopération sécuritaire. Le ministre candidat était 

désormais archi-favori dans la course à la Présidentielle. Malgré cela, 

Mohammed VI a pris le soin de ne pas afficher trop de proximité avec le 

candidat, et il a reçu, quelques mois plus tard, François Hollande, en tournée 

au Maroc. L’objectif était double : rassurer sur la neutralité du Maroc dans 

une élection franco-française, et ménager l’« ami » Jacques Chirac, que le 

Roi savait très chatouilleux dès lors qu’il s’agissait de son bouillant ministre 

de l’intérieur.  

Nicolas Sarkozy, élu Président de la République française le 6 mai 2007, a 

été félicité par George Bush dans la soirée. Juste après il a eu Mohammed VI 

au téléphone, qui l’a congratulé à son tour. Mais de manière symbolique pour 

le Maroc, la transition des années Chirac vers les années Sarkozy s’est 

déroulée dans un autre lieu : le Musée Grévin. Quarante-huit heures avant le 

passage de témoin, le célèbre musée de statues de cire français a remplacé la 

figurine de Jacques Chirac par celle de Nicolas Sarkozy, juste à côté de celles 

du russe Vladimir Poutine, du Sénégalais Abdoulaye Wade, et de … 

                                                             
62 « Villepin donne une "nouvelle dynamique" aux relations franco-marocaines » in Associated 
Press du 27 Septembre 2005.    
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Mohammed VI. La scène diplomatique régionale du nouveau Président était 

installée. 

Sauf que rien ne s’est déroulé comme prévu. Alors que les deux chefs d’État 

ont noué une relation de proximité au cours des cinq rencontres qu’ils ont eu 

avant les élections, deux « couacs » coup sur coup ont rendu les premiers 

mois laborieux.  

Il y a d’abord eu la sempiternelle question du premier voyage officiel du 

Président des Français au Maghreb, caractérisée par l’inévitable rivalité 

maroco-algérienne. Sarkozy a voulu faire un voyage éclair au Maghreb de 

deux jours, et finir par une escale marocaine après Alger. Hors de question 

pour Rabat, qui a insisté pour qu’une visite officielle, voire d’État - le plus 

haut rang bilatéral - se tienne. Paris a insisté, fait pression. Rien n’y a fait. 

Sarkozy n’est donc pas passé par le Maroc lors de sa tournée d’été. La visite 

officielle a été organisé à Marrakech, le 20 octobre 2007. Elle a été le théâtre 

du second couac de ce début de relation : la vente avortée des avions rafales 

au Maroc. 

Le Fiasco, comme toute bonne tragédie antique, s’est déroulé en trois actes. 

Pour la France et le groupe Dassault, qui fabrique cet avion de combat 

biréacteur de dernière génération, obtenir le premier contrat à l’export était 

devenu une nécessité urgente. Mohammed VI avait manifesté, un an 

auparavant à Jacques Chirac, sa volonté de rajeunir sa flotte de chasseurs. 

Paris et Rabat sont alors entrés dans une année marathon de négociations, ou 

« tout ce qui devait mal tourner a mal tourné », pour reprendre une expression 

d’un membre du sérail qui a participé aux réunions. Il y a d’abord eu 

l’épineuse question du financement. Paris a pensé que l’Arabie Saoudite, qui 

le lui avait laissé entendre, pourrait participer. Hors de question pour le 

Maroc et Mohammed VI, qui a estimé qu’il s’agissait là d’un périmètre de 

souveraineté. Bercy a alors traîné des pieds pour assurer le financement de 
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l’opération, provoquant l’agacement des Marocains. Acte II du fiasco : le 

prix. Comme l’a expliqué le spécialiste de l’aéronautique du Journal La 

Tribune, Michel Cabirol « la France a présenté deux factures différentes au 

palais, l'une de 1,5 milliard d'euros - prix du Rafale français - émise par la 

Délégation générale pour l'armement, l'autre en provenance de Dassault 

Aviation de 1,8 milliard d'euros, indexée sur les tarifs du Rafale export. »63 

A Rabat, la différence de prix a achevé de convaincre les enthousiastes du 

Rafale que le deal était en train de sérieusement virer au vinaigre. Acte III : 

entrée en scène de l’Oncle Sam. Comme le décrypte le Journal Le Monde, 

les américains ont fait une contre-offre imbattable : « la puissante machine 

commerciale américaine est à la manœuvre depuis longtemps : l'offre porte 

sur 24 F-16 neufs (Rabat a refusé à la fois des F-16 d'occasion et des Mirage-

2000) au prix - record - de l'équivalent de 1,6 milliard d'euros. »64  , 

poursuivant que « La visite d'État de Nicolas Sarkozy au Maroc commence, 

lundi 22 octobre, sur une déconvenue. La France s'est fait souffler par les 

Américains un marché de 2 milliards d'euros. Par sa faute. » 

Mais Nicolas Sarkozy, tenace, n’est pas homme à rester sur un échec. Pour 

sa visite officielle au Maroc - lors de laquelle le Royaume Chérifien a déroulé 

le tapis rouge avec ce savoir-faire incomparable - le Président français a 

disposé d’un atout maître : le rail à grande vitesse.  

Un TGV en Afrique ? Exotique diront certains experts, avant de constater 

que le méga contrat signé par les deux chefs d’État en ce mois d’Octobre 

2007 s’est révélé être l’une des plus grandes success-story de l’industrie 

française sur le continent. Le Maroc de plus en plus industrialisé et urbanisé 

était en effet le récipient idéal pour abriter une dorsale ferroviaire à grande 

vitesse reliant Tanger à Marrakech.  

                                                             
63 « Défense ; Rafale au Maroc : décryptage d'un cuisant échec », in La Tribune du 19 Octobre 
2007.     
64 « Le fiasco marocain du Rafale », in Le Monde du 23 Octobre 2007.  
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Le premier partenariat Maroc-France de l’ère Post Chirac a démarré à 

Marrakech avec le mégaprojet de TGV Marocain de deux milliards d’Euros, 

suivi de la vente à Rabat d’une Frégate pour 500 millions d’euros, ainsi que 

plusieurs autres contrats de dimension plus modeste. Au total, Sarkozy, en 

« super VRP » est reparti avec plus de 3 milliards d’Euros dans le carnet de 

commande français. L’honneur a été sauvé. Après trois ans d’étude, les 

travaux du TGV ont été lancés le 30 septembre 2011 par les deux chefs 

d’État. 

La suite du quinquennat de Nicolas Sarkozy a rapidement fait oublier les 

retards à l’allumage tel ce contrat raté du Rafale. Dans son projet d’Union 

pour la Méditerranée (UpM), Paris a pu compter sur l’appui actif du Maroc, 

et l’institution installée à Barcelone a vu deux marocains en prendre la tête 

après un premier mandat Jordanien. Dans les domaines de la sécurité, de la 

lutte anti-terroriste, comme pour le dialogue inter-religieux, où le Maroc 

dispose d’un savoir-faire précieux, la coopération entre les deux pays s’est 

approfondie durant tout le mandat de Nicolas Sarkozy, et les relations avec 

Mohammed VI ont connu, si ce n’est la même intensité qu’avec Jacques 

Chirac, du moins une proximité inédite.  

Le Maroc est même devenu, au cours du mandat de Sarkozy, la « destination 

de vacances privilégiée des politiques français », comme l’a noté le Journal 

Le Monde en Décembre 2010, dressant une liste impressionnante du Gotha 

parisien qui s’est rendu à Marrakech pour les fêtes de fin d’année. Sur le plan 

politique, le Président français a offert un soutien public de tous les instants 

à Mohammed VI lors du déclenchement des Printemps Arabes65, 

s’improvisant même comme porte-parole de l’Union Européenne en saluant 

la « démarche réformiste exemplaire du roi du Maroc » en mars 201166, peu 

                                                             
65 Voir Chapitre XX « Face aux Printemps Arabes » 
66 « Sarkozy : l'UE salue la démarche réformiste "exemplaire" du roi du Maroc » Agence France 
Presse du 11 mars 2011 
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après que le souverain marocain eut annoncé une réforme de la constitution 

redistribuant les pouvoirs entre exécutif et palais Royal. 

La relation avec le successeur de Nicolas Sarkozy, François Hollande, a été 

plus lente à installer. Le souverain marocain, a pourtant pris de vitesse ses 

homologues régionaux, en s’imposant comme le premier chef d’État étranger 

à rencontrer le nouvel élu. Il s’est rendu au Palais de l’Elysée quinze jours 

après l’entrée en fonction du leader socialiste67, le 25 mai 2012. À la suite de 

cet entretien, François Hollande, voulant sans doute signifier que la relation 

franco-marocaine allait se poursuivre dans le continuum du partenariat 

stratégique mise en place par Sarkozy, a pris soin d’affirmer dans un 

communiqué qu’il « a salué le processus de réforme démocratique, 

économique et sociale en cours dans le royaume ». Mais derrière la formule 

volontariste, le Président français n’a pu s’empêcher de penser à son 

prédécesseur, alors même que la presse parisienne et les réseaux sociaux 

bruissaient d’une rumeur qui montait comme la houle : Nicolas Sarkozy 

avait-il reçu en cadeau de Mohammed VI une villa à Marrakech, dans la 

prestigieuse résidence d’Amelkis de la palmeraie ? Pour ne rien arranger, au 

moment où s’est déroulé cette première entrevue entre Mohammed VI et le 

Président français, les médias ont annoncé que l’ancien Président se 

ressourçait au…Maroc. Bien entendu, le roi du Maroc n’a jamais offert de 

résidence à Sarkozy, mais la rumeur est tenace, et les cercles hollandistes 

l’ont propagée à la vitesse de l’éclair. Mohammed VI a évité soigneusement 

le sujet avec son hôte, mais a tout de même pris soin de faire démentir la 

rumeur à travers certains relais discrets. Inutile de laisser planer l’équivoque 

sur ce qu’il a considéré être un non-sujet, mais qui pouvait devenir une pierre 

d’achoppement.  

                                                             
67 « Mohammed VI, premier chef d'État reçu à l'Élysée par François Hollande », in Le Monde du 
25 Mai 2012 
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Le premier sujet de crispation est malgré tout intervenu rapidement, 

constituant la plus grave crise entre les deux pays depuis la présidence de 

François Mitterrand. Le 20 février 2014, la juge Sabine Kheris a tenté de 

convoquer, au sein de la résidence de l’ambassadeur marocain à Paris, le chef 

du renseignement intérieur marocain, Abdellatif Hammouchi, de passage 

dans la capitale française, au nom de la « compétence universelle », afin qu’il 

réponde d’accusations de torture. 

Cet épisode a provoqué quasi immédiatement une crise entre les deux pays, 

comme le note le Directeur de l’Institut de recherche stratégique de l’École 

militaire (IRSEM), Jean-Baptiste Jeangène Vilmer : « six jours plus tard, le 

Maroc suspend toute coopération judiciaire avec la France, ce qui, dans un 

pays où 100 000 Français sont présents chaque jour et où un investissement 

étranger sur deux est français, a des conséquences considérables. La 

suspension des transfèrements, extraditions et auditions de témoins affecte 

immédiatement la coopération antiterroriste. ». 

Si l’affaire a fait Pschiit sur le plan judiciaire assez rapidement – l’accusateur 

du maître espion marocain avait transmis à la juge des photographies 

trafiquées comme l’a démontré l’enquête – elle est révélatrice d’un certain 

rééquilibrage des relations entre les deux pays, conduisant à une révision de 

la convention d’entraide judiciaire, celle-ci ayant été foulée au pieds par la 

juge. 

Cette crise fut également révélatrice de la résilience des relations bilatérales 

et de la capacité des deux pays à dépasser leurs différents dans un cadre de 

résolution de conflit rénové, comme le décrit encore Vilmer. Il explique que 

face à l’urgence de reprendre langue avec les Marocains dans un contexte où 

le besoin de coopération en matière de sécurité et de renseignement est ravivé 

par les attentats de janvier 2015, un Protocole additionnel à la convention 

d’entraide judiciaire franco-marocaine a été signé le 6 février de la même 
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année. La semaine suivante, le ministre français de l’Intérieur a annoncé 

qu’Hammouchi, déjà chevalier de la Légion d’honneur, était élevé au grade 

d’officier. 

Peu à peu, le Maroc a ainsi modifié sa position politique dans sa relation avec 

la France, devenant de plus en plus un partenaire, et de moins en moins un 

espace de prolongement de la stratégie de puissance de l’Hexagone en 

Afrique. La conclusion de cette brouille judiciaire entre les deux pays a 

permis, finalement, un réchauffement notable entre les deux Chefs d’États, 

les deux hommes affichant même une certaine complicité empreinte de 

simplicité lorsque Mohammed VI a pris Hollande dans sa voiture pour une 

balade nocturne à Tanger68. Deux ans plus, tard, alors que le Président 

français était au crépuscule de son mandat, Mohammed VI est passé 

récupérer François Hollande dans un restaurant proche de la place de la 

République69, le Café Philippe, avant d’aller tous deux à une manifestation 

officielle au sein de l’Institut du Monde Arabe. Une manière de dire que si 

François Hollande quittait l’Élysée, il n’en restait pas moins un ami du 

Maroc.  

Élu Président de la République le 7 mai 2017, Emmanuel Macron, ancien 

collaborateur de François Hollande à l’Élysée, sait l’importance du Maroc 

pour la France. Il a pris soin, dès le début de son mandat de donner des signes 

visibles d’amitié. Féru d’histoire politique et économique, il a réservé sa 

première visite maghrébine au Maroc, rompant avec ses deux prédécesseurs 

qui s’étaient d’abord rendus en Algérie. Il ne s’est pas agi d’un renoncement 

(Emmanuel Macron a pris soin de préserver des relations proches avec 

Alger), mais plutôt d’une conviction chez le président français que le Maroc 

est devenu un pays « pivot » dans la zone. Il a pu constater la montée en 

                                                             
68 « Balade en voiture, formation des imams et réchauffement diplomatique : le programme 
éclectique de François Hollande au Maroc » in France Info du 20 Septembre 2015.  
69 « Quand Hollande retrouve le roi du Maroc à la sortie d'un restaurant parisien », in Le Parisien 
du 6 mai 2017 
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puissance économique du royaume lorsqu’il a dirigé le ministère de 

l’économie et a notamment aidé le groupe Alstom à remporter le marché du 

tramway de Casablanca.  

En 2017, pour la presse panafricaine, « Le président Macron effectue au 

Maroc le voyage de l'urgence et de la raison »70, alors que le journal 

économique français Les Echos affirme que « l'un est au pouvoir depuis un 

mois, l'autre depuis dix-huit ans, ce dernier a aussi quatorze ans de plus que 

son visiteur mais c'est une rencontre de puissance à puissance qui va se 

dérouler au Maroc ces 14 et 15 juin ». Dans les faits, la montée en puissance 

économique du Maroc est une réalité de plus en plus comprise et ressentie à 

Paris. Mais d’économie, il en a été très peu question lors de cette première 

rencontre entre Macron et Mohammed VI, les deux dirigeants positionnant 

leurs discussions sur les dossiers internationaux chauds du moment, le chaos 

Libyen et la crise du Golfe autour du Qatar. Sans que beaucoup de monde 

s’en rendent compte, un pallier important dans la relation entre le Maroc et 

la France a été franchi : les deux pays coordonnent désormais leur action, non 

seulement sur le plan bilatéral, mais également au niveau multilatéral. 

Par la suite, le Président français, comme le roi du Maroc, ont peu à peu élargi 

le champ des possibles dans leur coopération, en y introduisant des 

dimensions jusqu’alors sous-estimées. La première est cette préoccupation 

commune des territoires. La visite de Macron a l’été 2017 s’est déroulée 

pendant les manifestations dans le Rif, une région faisant partie de ce que les 

analystes qualifient de « Maroc Inutile », une partie du pays qui n’a pas 

bénéficié du bond économique global et qui est restée structurellement 

dépendante à la fois de la contrebande, du soutien de Rabat, et de la culture 

du cannabis. Lors de sa conférence de presse à l’issue de la rencontre avec le 

Roi, en 2017, Macron affirme que son hôte avait la « volonté de répondre 

                                                             
70« Le président Macron effectue au Maroc le voyage de l'urgence et de la raison », in All Africa 
du 10 Juin 2017 
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dans la durée aux causes profondes » de ce problème. Selon plusieurs 

témoins clés de leurs entrevues, les deux hommes ont longuement échangé 

leurs points de vue sur ces nouvelles fractures sociétales qui ont émergé un 

peu partout dans le monde. Macron comme Mohammed VI ont compris que 

les victimes du sentiment de déclassement, ceux qui n’ont pas eu la bonne 

formation, l’accès à l’emploi, ou qui sont défavorisés par la géographie et 

mis sous pression par la mondialisation, sont en train de se révolter. Ils 

nourrissent les discours extrêmes et revendiquent leur accès au débat public. 

Macron allait d’ailleurs, à son tour, en découvrir l’importance avec le 

mouvement des « gilets jaunes ».  

Le deuxième sujet qui a réuni les deux hommes sur le plan intellectuel est 

cette obsession pour la culture. Quelques mois après leur première rencontre, 

Macron et Mohammed VI se sont retrouvés à Abu Dhabi pour l’inauguration 

du Nouveau Louvre, le musée géant voulu par le prince héritier des Emirats 

Arabes Unis, Mohammed Ben Zayed. Grâce notamment à l’entregent du 

Président de la Fondation Mohammed VI des musées, Mehdi Qotbi, un 

nouvel axe culturel Paris-Rabat s’est ouvert, et les deux pays coopèrent 

désormais également dans ce domaine qui rapprochent ces deux nations au 

passé riche et la culture profonde.  

Au-delà de la relation entre les chefs, qui est certes centrale, l’évolution des 

rapports entre le Maroc et la France se révèle avant tout d’ordre économique. 

2012 a été un point de bascule historique de ce point de vue. Pour la première 

fois depuis l’indépendance, la balance commerciale entre les deux pays a été 

favorable au Maroc. Et cette tendance n’a fait que s’accentuer jusqu’à 

l’arrivée de la pandémie, comme l’a résumé une note laconique du ministère 

de l’économie français relayée par l’ambassade à Rabat71 : « en raison de la 

                                                             
71 « France-Maroc : panorama de notre relation économique bilatérale », Ambassade de France 
au Maroc. Service économique régional de Rabat, 15 décembre 2020. 
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montée en puissance de l’industrie exportatrice marocaine, la France, 

deuxième partenaire commercial du Maroc, présente depuis 2012 un solde 

bilatéral déficitaire. De 2012 à 2019, nos importations en provenance du 

Maroc ont augmenté de 70,5 % tandis que nos exportations vers le Royaume 

n’ont progressé que de 18,3 %. Dans ces conditions, notre solde bilatéral est 

passé d’un excédent de 753 millions d’euros à un déficit de 816 millions 

euros ».  

Certes, le solde commercial s’est inversé. Mais ce basculement du centre de 

gravité économique entre le Maroc et la France n’est pas autant au détriment 

de l’Hexagone que certains commentateurs se plaisent à le définir. Cette 

nuance trouve son explication dans la montée en puissance particulière de 

l’industrie automobile marocaine. Il faut revenir en 2007 pour le comprendre.  

A cette époque, le Patron du groupe Renault souhaite construire une usine en 

Méditerranée, afin de produire le véhicule low-cost du groupe, la « Dacia ». 

Le management de la firme au losange lorgne sur la Turquie, qui offre au 

groupe des avantages importants. Le Maroc est également sur la liste des pays 

envisagés, mais ne tient pas la corde.  

En moins de 48 heures les choses vont basculer en faveur de Rabat. Dépêché 

par Mohammed VI, en urgence et en avion privé, auprès de Carlos Ghosn, le 

premier ministre technocrate Idriss Jettou tente d’emporter la décision. Il se 

lance dans une négociation marathon avec le constructeur français. L’oreille 

rivée au téléphone, en ligne directe avec le Palais, il va bien au-delà des 

traditionnels avantages fiscaux octroyés aux investisseurs étrangers. Jettou 

mets dans la balance un atout de poids : la possibilité pour Renault 

d’accueillir autour de son usine une très grande partie de ses sous-traitants, 

avec la mise à disposition d’une assiette foncière inédite aux alentours du 

méga port de Tanger Méditerranée. En outre, le Maroc va construire 

l’infrastructure ferroviaire permettant de relier la future usine Renault aux 
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partenaires du groupe. La maîtrise des coûts étant l’alpha et l’oméga de la 

fabrication des véhicules low-cost, le Maroc emporte finalement la décision, 

au bout de la nuit. Dix ans avant la formidable bataille des volontés entre 

Rabat et Ankara, une première manche est emportée par le Maroc. 

Le rééquilibrage de la balance commerciale entre la France et le Maroc, 

souvent exhibé comme preuve d’un déclin industriel français par les 

extrêmes du champ politique de l’Hexagone, doit être examiné avec 

précaution. De grands groupes français – dont Renault et PSA – composent 

une partie substantielle de la nouvelle compétitivité exportatrice marocaine. 

Sans ces implantations dans un pays disposant d’un coût de main d’œuvre 

moins élevé qu’en France mais d’infrastructures robustes, ni Renault, ni PSA 

– avec son usine implantée à Kénitra en 2015 - n’auraient pu maintenir leur 

compétitivité pendant près de quinze ans dans un paysage automobile 

mondial, sous une triple pression extrême avec mouvement de consolidation, 

montée en puissance de l’électrique, et guerre des prix sur les segments 

premium.  

Cette interpénétration des économies est également visible dans les services, 

et plus particulièrement dans le domaine de l’externalisation de la gestion de 

clients. Des entreprises, battant pavillon français, ont trouvé au Maroc à la 

fois le cadre de stabilité nécessaire et les infrastructures leur permettant de 

devenir des géants mondiaux dans leurs domaines. C’est le cas notamment 

de l’entreprise « Webhelp », fondée en 2000 par Frédéric Jousset et Olivier 

Duha. En 2019, elle pèse près de deux milliards d’Euros, et le Maroc 

s’impose comme sa base historique d’opérations. Le cas de Webhelp est 

suffisamment emblématique de certaines contradictions françaises pour que 

l’on s’y arrête, car l’entreprise est – à son corps défendant – aux sources du 

sujet central qui émaille les relations économiques des deux pays.  
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Début 2012, le Stif (Syndicat des transports d'Ile-de-France) attribue la 

délocalisation au Maroc de son centre d’appel client à un concurrent de 

Webhelp – alors bénéficiaire d’un contrat triennal - afin de réduire ses coûts. 

Immédiatement, Webhelp met en branle une « communication guérilla » afin 

de dénoncer cette décision. L’entreprise interpellant le Président de Région, 

Jean-Paul Huchon, et mettant en avant une menace sur 80 emplois de son site 

de Fontenay-Le-Comte. 

L’affaire prend une dimension nationale, obligeant même le Président 

François Hollande72 à réagir. Il s’inscrit dans la logique de son ministre du 

redressement productif, Arnaud Montebourg, qui tente, par tous les moyens, 

de « rapatrier » les centres d’appels des opérateurs téléphonique en France. 

L’observateur ne peut qu’être circonspect face à une telle polémique créée 

par une entreprise qui emploie à l’époque 10 000 personnes, dont moins d’un 

tiers dans son pays d’origine, et dont l’équilibre économique repose 

précisément sur ses localisations dans des pays où le coût du travail 

représente un avantage comparatif par rapport à l’Hexagone. De fait, les 

bénéfices de Webhelp engrangés au Maroc ou ailleurs sont rapatriés en 

France et produisent des recettes d’impôts très importantes pour Paris. 

Malgré cela, Webhelp souhaite être protégée en France, tout en continuant à 

bénéficier de ses implantations à bas coût à l’étranger. En bref, l’entreprise 

veut « le beurre et l’argent du beurre ».  

Cette position paradoxale, qui consiste à vouloir continuer à gagner des 

marchés internationaux tout en protégeant son marché domestique, n’est pas 

marginale dans le corps de doctrine qui régit la stratégie économique 

française vis-à-vis du Maroc depuis vingt ans.  

                                                             
72 « Délocalisations : le Stif crée la polémique, Hollande rappelle à l'ordre Huchon », Le Point du 
27/07/2012 
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Cette forme d’« en même temps » économique, a gagné en importance durant 

la décennie 2010-2020. Pourtant la plupart de ses promoteurs connaissent sa 

fragilité conceptuelle et opérationnelle. Un an après l’affaire Webhelp et 

deux ans avant l’annonce de l’implantation de l’usine PSA au Maroc en 2015, 

des rumeurs vont fuiter sur cette option examinée par la direction du 

constructeur français. Le quotidien Le Parisien lâche une bombe73 en 

Novembre 2013 en affirmant que le projet de Peugeot fait l’objet d’une 

« réunion privée » entre les ministres de l’industrie des deux pays, en marge 

du Forum économique de Marseille (Mena). Les syndicats de Peugeot 

montent immédiatement au créneau et les politiques de tous bords lâchent en 

pâture aux médias la bombe thermonucléaire des « délocalisations », terme 

symbolique de toutes les trahisons du patronat, en ce début de présidence 

socialiste.  

En vérité, si une réunion bilatérale est effectivement prévue entre Arnaud 

Montebourg et Moulay Hafid Elalamy durant le Mena Forum, le sujet PSA 

n’est jamais évoqué, selon une source fiable ayant assisté à cette réunion. Au 

contraire, les deux ministres parlent plutôt des « colocalisations », à savoir la 

manière de créer de la valeur commune en croisant les investissements. Le 

secteur automobile n’est pas à l’ordre du jour. Toujours selon la même 

source, un moment assez surréaliste surviendra lors de cette échange. Arnaud 

Montebourg demande à son homologue marocain de bien vouloir relayer au 

roi du Maroc une requête pour le moins… exotique. Sans ciller, le ministre 

du redressement productif français demande à son collègue marocain s’il 

peut demander à Mohammed VI d’intercéder en faveur de Paris auprès du roi 

d’Arabie Saoudite – dont il connaît la proximité avec le souverain chérifien 

- afin que ce dernier intensifie les investissements de son pays dans 

                                                             
73 « Une usine Peugeot au Maroc ? » Le Parisien du 7 Novembre 2013 
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l’Hexagone… Circonspect, le ministre marocain bredouille quelques paroles 

non engageantes. Dans les faits, rien de concret ne sortira de cette entrevue.  

Plus récemment, en décembre 2019, le ministre de l’Économie français, 

Bruno Le Maire, va creuser le sillon de ce patriotisme économique paradoxal. 

Il attaque frontalement les constructeurs français disposant d’usines à 

l’étranger, notamment au Maroc74.  Pour Rabat, cette saillie est d’autant plus 

incompréhensible que le ministre de l’Économie français passe pour l’un des 

meilleurs connaisseurs des phénomènes de production mondialisée et de 

leurs chaînes de valeur. Côté marocain, l’on y voit un message à portée 

uniquement interne, avec une visée politicienne assumée. Mais malgré cela, 

le pays ne peut pas rester sans répondre. Permettre à la France de pointer du 

doigt le Maroc comme responsable de la « désertification industrielle 

française » tout en continuant à vouloir vendre ses produits au Royaume est 

tout simplement inacceptable.  

Mohammed VI sait que ce type de discours est facilement démontable, car il 

repose sur un « trilemme », un dilemme à trois dimensions dont aucune des 

solutions n’est réalistes.  

Pour le roi du Maroc, exhorter les entreprises françaises à se « relocaliser » 

en France au détriment du Maroc ou d’autres pays d’Afrique du nord traduit 

non seulement une vision électoraliste étroite, mais est tout simplement 

suicidaire dans le contexte français. Au pays de Descartes, une schizophrénie 

inquiétante semble toucher les décideurs politiques. La France veut 

bénéficier à l’étranger de grands marchés d’infrastructure (Bouygues, Colas), 

de transports (Alstom), de télécommunication (Orange), de défense (Thalès, 

DCNS) ou d’énergie (EDF/Engie) et recruter des milliers de jeunes 

ingénieurs marocains grâce à son programme de « Passeport Talent », le tout 

                                                             
74 « Bruno Le Maire tacle PSA et Renault qui produisent au Maroc, en Slovénie et en Turquie », in 
BFM TV du 02/12/2019.  
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en maîtrisant l’immigration clandestine. Mais elle tente aussi d’assécher le 

tissu productif marocain en ôtant à ses entreprises le bénéfice de produire en 

zone à coût du travail modéré, quitte à participer à une paupérisation de 

l’économie marocaine… Autant dire qu’il s’agit là de la quadrature du cercle.  

Deux mois après sa prise de position sur la relocalisation des entreprises 

françaises, Bruno Le Maire se rend à Rabat pour tenter de déminer la situation 

auprès de son homologue Mohammed Benchaâboun. Le Maroc a commencé 

à donner des signes officieux de probables mesures de rétorsion économiques 

en activant des mécanismes de discrimination positive en faveur des 

entreprises internationales dont le « taux d’intégration » et de valeur ajoutée 

locale seraient supérieurs. Maîtrisant le grand écart typique des grands fauves 

politiques, Le Maire affirme que ses propos ont été mal compris, ou du moins, 

mal interprétés. Les ministres des deux pays reprennent à leur compte le sujet 

de la « coproduction », infiniment plus politiquement correct et acceptable 

par une opinion publique française encore secouée par la crise des gilets 

jaunes. 

Sur le plan économique, le Maroc est passé, en dix ans, d’un rapport client-

fournisseur (client de produits à forte valeur ajoutée et fournisseur de biens 

et services low-cost) à un modèle de coopétition. Il a pris du poids face à la 

France. Cette dernière se doit d’être plus attentive à ce voisin, plus influent 

et soucieux qu’on le respecte pour ce qu’il est devenu et non pour ce qu’il a 

été.  

Il en va de même sur la question ultrasensible de la sécurité, de la coopération 

en matière de renseignement et de lutte anti-terroriste. La crise de 2014 a 

montré la centralité de cet axe non seulement pour les deux pays mais pour 

la région. Privés de la coopération avec Rabat pendant de longs mois, les 

services français ont pâti fortement de cette période de tension.  
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Il faut comprendre que la fluidité des échanges d’informations entre les deux 

pays dans la lutte contre le terrorisme, la grande criminalité, le banditisme 

comme l’immigration illégale a des implications non seulement européennes 

mais sur une partie de l’Afrique, notamment le Sahel. Rabat est acteur 

indispensable à ce titre. En mettant à profit sa connaissance et sa maitrise du 

renseignement humain et des réseau transfrontaliers, le Maroc a localisé 

Abdelhamid Abaaoud, responsable des attentats djihadistes du 13 Novembre 

2015 à Paris et Saint-Denis. Le patron du Bureau Central d’Information 

Judiciaire (BCIJ) l’a confirmé en 2016 : « Ce sont bien nos services qui ont 

fourni les renseignements qui ont permis de le localiser, à partir 

d'informations obtenues ici, au Maroc »75. Au sud, la très bonne 

connaissance par le Maroc du théâtre sahélien, et notamment du Mali, est tout 

aussi précieuse pour agir, en amont, sur les opérations de groupuscules 

terroristes. C’est un atout de taille pour les forces françaises engagées dans 

l’opération Barkhane.  

Sur le plan religieux, la consolidation de l’axe de coopération entre les deux 

pays est également fondamentale. Le roi du Maroc, commandeur des 

croyants, est le garant de l’« Islam du juste milieu ». Le pays a donné des 

signes d’une ouverture croissante de l’Islam marocain. Prise en étau par la 

laïcité et la loi de 1901, la France est en effet confrontée à l’épineux problème 

du financement de la formation de ses imams et de la construction des 

mosquées. En bénéficiant de l’appui du Maroc pour former ses théologiens, 

grâce notamment au centre Mohammed VI de formation des imams, et en 

ayant la garantie que ceux qui reviennent prêcher en France ont acquis des 

bases solides basées sur le rite Malékite, Paris peut résoudre une partie du 

problème, grâce à cet allié fiable.  

                                                             
75 « Les services marocains ont bien permis de localiser Abaaoud », in Capital du 25 Septembre 
2016 
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Chemin faisant, au-delà des poncifs et clichés éculés, des raccourcis 

germanopratins et des appréhensions mutuelles, la relation maroco-française 

a évolué de manière importante au cours des vingt dernières années. Cette 

évolution consacre la prééminence de l’économie sur le politique. Les deux 

pays ont accédé mezzo voce à une situation de rééquilibrage graduel souhaitée 

depuis longtemps par le Maroc, presque autant qu’elle fut redoutée par la 

France. En définitive, les deux pays et leurs dirigeants le savent, une partie 

de l’avenir de la méditerranée et du monde va dépendre de la capacité de ces 

deux nations à s’accorder, tant leurs destins sont mêlés, semble-t-il pour 

encore longtemps…  
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Chapitre VII 

Le temps des décisions 
 

 
« Nous devons nous y habituer : aux plus importantes croisées des  

chemins de notre vie, il n’y a pas de signalisation » 

Ernest Hemingway 
 

 

En ce Week-end de la mi-mars 2020, les deux rives de la Méditerranée sont en 

ébullition. Paris vient d’annoncer la fermeture des restaurants et des cafés, d’une 

grandes parties des lieux publics et s’apprête également à cloitrer tous les Français 

chez eux, y compris les élèves des écoles. Le confinement est sans précédent. Et il 

a débuté depuis une semaine en Italie, pays européen le plus durement touché par 

la pandémie… Au sud, bien que le nombre de cas soit encore restreint, l’on assiste 

à un « Maghreb qui se barricade » comme le note le journal Le Monde76, précisant 

que « les autorités africaines déploient une énergie importante à empêcher, au 

maximum, les contaminations locales, alors que l’on passe doucement des cas 

importés d’Europe à des contaminations d’autochtones n’ayant pas voyagé ».  

Malgré cette atmosphère lourde, dans laquelle prédomine l’appréhension, 

l’incertitude et la peur, la mythique actrice Marisa Berenson se livre, dans les 

colonnes d’un magazine français, depuis son nouveau home de Marrakech. 

L’entame de l’article est surréaliste au vu de l’ambiance qui règne partout : 

« Marisa Berenson a récemment troqué son double ancrage new-yorkais et parisien 

contre un riad marrakchi. À la sortie de la palmeraie, une terrasse ombragée. Ces 

jours-ci, elle y écrit. Avec pour décor le potager bio que son jardinier cultive au 

                                                             
76 « Coronavirus : les pays africains multiplient les mesures bien plus précocement que l’Europe », 
in Le Monde du 16 mars 2020 
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rythme des saisons et de ses prescriptions. Au loin, les sommets enneigés de 

l’Atlas… ».77 Dans cet archipel qu’est le Maroc, Marrakech apparaît comme une 

sorte d’île cosmopolite, perchée entre les beaux quartiers de Paris, New York ou 

Londres. Le titre de l’interview accordée par l’ancien mannequin fétiche des 

seventies, « Vivre au jour le jour, mais unis », fait cependant figure de prédiction.  

Les Marocains vont devoir trouver le moyen de vivre au jour le jour, tout en restant 

unis, malgré le confinement. Une gageure pour ce pays où le lien social se tisse, 

s’entrelace et teste sa solidité au gré des contacts et des échanges informels et où 

l’oralité est au cœur du vivre ensemble, érigée en patrimoine national. Demander 

aux Marocains de rester chez eux, même au nom de l’urgence sanitaire, c’est aller 

contre la nature même de ce peuple de commerçants dont l’échange est 

consubstantiel de l’existence.  

Au cours des trente dernières années, personne mieux que Yahia Benslimane n’a 

décrit avec plus de justesse ce qui « domine notre subconscient » dans son célèbre 

opus Nous Marocains78, décrivant ainsi ses compatriotes : « tout le monde sait 

l’avidité qui anime les Marocains dans la recherche de nouvelles. Chacun a pu 

remarquer l’art de prospecter qu’ils déploient dans ce but. Supportant mal la 

frustration résultant des maigres et piètres nourritures de l’information, le 

Marocain se met en quête de faits, dont il arrive, à force de spéculations et 

d’interprétations, à faire une rumeur s’enflant au point d’être admise telle une 

vérité. Le comportement social s’en est trouvé fortement imprégné ».  

Même si elle paraît inexorable, la décision de procéder au confinement des 

Marocains n’est pas aisée. Mohammed VI retient une option : agir de manière 

graduelle, afin que la brutalité du mouvement soit amortie par sa progressivité. 

Lundi 16 mars, soit le jour de l’entrée en vigueur de la suspension des cours, l’acte 

I est mis en place. L’État annonce la fermeture des cafés, restaurants, salles de 

concerts, cinémas, hammams et surtout des … mosquées.  

                                                             
77 « Marisa Berenson : " Vivre au jour le jour, mais unis » in Nice Matin du 15 mars 2020 
78 « Nous, Marocains, permanences et espérances d’un pays en développement », Editions 
Sochepress / Publisud, 1985 (Casablanca)  
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Bien entendu, la fermeture des lieux de culte constitue le défi le plus difficile à 

relever dans un pays ou le Roi incarne à la fois l’autorité spirituelle et temporelle. 

Commandeur des croyants, Mohammed VI prend soin de saisir, en amont de cette 

décision, le Conseil supérieur des Oulémas79, afin qu’il émette une fatwa 

appropriée. Les Marocains, très attachés à la prière du vendredi, qui est autant un 

acte de foi qu’un acte social, sont sous le choc. Ils encaissent la nouvelle avec cette 

nonchalance empreinte de fatalisme assez emblématique des vieux peuples et des 

vieilles nations. Cela ne les empêche pas de vivre durement cette fermeture des 

mosquées, comme le décrit le journaliste Anis Bounani dans son reportage pour le 

magazine Le Point80 : « Ce vendredi 20 mars, la situation a été inédite dans 

l'histoire du pays : les mosquées du royaume ont été toutes cadenassées. Un vrai 

bouleversement dans les habitudes religieuses. Les Marocains l'ont vécu dans la 

tristesse et la consternation même si, pour la sécurité sanitaire de tous, ils l'ont 

accepté. » 

La fermeture des mosquées permet de tester l’acceptabilité des restrictions par la 

population. Elle est globalement respectée, hormis un ou deux cas isolés à Fès et 

Tanger. L’État peut passer à l’étape suivante, mettre en place le confinement 

général. Le ministère de l’Intérieur a la lourde responsabilité du dispositif. Dans ses 

murs protégés par d’épaisses murailles du quartier de Hassane, l’ambiance est celle 

d’une ruche dont les abeilles doivent toutes œuvrer dans le même but, converger 

vers un point précis, tout en s’assurant que la décision de mesure drastique soit à la 

fois assimilée par le public et prise en charge par les agents d’autorité. Un 

déploiement méticuleux est organisé pour couvrir le territoire. La moindre 

impression, le « trou dans la raquette », comme aiment à le dire les décideurs, risque 

de tout bloquer. Le ministère n’aura pas droit à une seconde chance.  

Trois directions de la « mère de tous les ministères » sont essentiellement à la 

manœuvre. La première entité mobilisée est la puissante direction générale des 

                                                             
79 Le Conseil supérieur des Oulémas est une institution constitutionnelle marocaine régie par 
l’article 41 de la loi fondamentale du 1er juillet 20113. Présidé par le Roi, il a le monopole des « 
consultations religieuses (fatwas) devant être officiellement agréées ».  
80 « Maroc : quand le coronavirus ferme les mosquées », In Le Point du 21 mars 2020 
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affaires intérieures, communément appelée par son acronyme DGAI. Elle est 

dirigée par Driss Jouahri, un wali qui a occupé pendant de longues années le poste 

très stratégique de directeur de cabinet du ministre. La DGAI est à l’autorité 

territoriale ce que le cœur est au corps humain : une pompe qui l’irrigue. Gage de 

son importance, la DGAI a été dirigée de 2003 à 2005 par l’un des camarades de 

classe de Mohammed VI, Mohammed Yassine Mansouri, avant que ce dernier ne 

prenne la tête du renseignement extérieur. La DGAI a la lourde responsabilité 

d’établir avec précision la cartographie des territoires afin de préparer le 

déploiement des agents d’autorité et d’identifier les zones les plus fragiles sur le 

plan économique, social et sanitaire. Tous les relais de la DGAI sont mis à 

contribution dans cet exercice crucial. Durant plusieurs jours, des centaines de 

rapports et de notes émanent des territoires. Elles sont examinées, analysées, 

compilées, puis synthétisées afin d’aider le ministre de l’Intérieur dans sa prise de 

décision. 

Sur le plan légal, le gouverneur Mohammed Ouzgane, un juriste expérimenté et 

madré, pilote la direction de la réglementation et des libertés publiques. C’est à lui 

qu’échoit la tâche de déterminer l’arsenal juridique qui sera mis en place, en 

concertation avec les services du chef de l’exécutif et ceux du secrétariat général 

du gouvernement. Il doit préparer la promulgation d’un décret-loi autorisant les 

autorités publiques à intervenir immédiatement dans le soucis d’éviter 

l’aggravation de l’état épidémique. La pilule à faire passer risque d’être amère. 

Pour enrayer la circulation du virus, l’État chérifien dispose de la seule arme que 

l’on connaisse alors, historique depuis les grandes pestes du Moyen-Age : la 

fermeture des espaces contaminés, l’isolement des personnes infectées, l’arrêt 

massif des mouvements des populations… Tout cela n’est envisageable qu’en 

assurant la continuité des services publics vitaux en ayant toujours à l’œil les 

comportements des foules, irrationnelles dès que la peur s’installe. Il faut agir vite, 

par surprise, mais dans la clarté la plus absolue. D’entrée en vigueur immédiate, 

le décret-loi81 fait l’objet d’un décret d’application qui déclare l’état d'urgence 

                                                             
81 L’état d’urgence sanitaire a été déclaré au Maroc en vertu d’un décret-loi adopté en conseil de 
gouvernement le dimanche 21 mars 2020. Ce texte validé à l’unanimité le lendemain lundi 22 mars 
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sanitaire immédiat sur l’ensemble du territoire national et jusqu’au 20 avril 2020. 

Il sera reconduit ensuite jusqu’au 10 juillet.   

Ces textes habilitent les autorités publiques à prendre les décisions nécessaires pour 

faire face à l’épidémie. Des mesures peuvent limiter temporairement certaines 

libertés : se déplacer, se réunir, ouvrir des lieux publics ou privés tels les 

commerces jugés non essentiels, cafés, hammams… Le gouvernement bloque aussi 

les prix de certains produits (gels hydroalcooliques, masques). Il réquisitionne des 

biens ou des services : chambres d'hôtels pour loger les soignants, moyens de 

transport… 

En parallèle, des mesures d’ordre social sont prises. Des aides financières 

provisoires sont apportées par le Fonds spécial Covid-19 créé sur instruction du 

Roi, pour soutenir les ménages du secteur informel et les salariés du secteur formel 

en difficulté. 

La rapidité de l’adoption de ces deux textes atteste des circonstances 

exceptionnelles liées au contexte que la proclamation officielle de la pandémie 

mondiale de la Covid-19 par l’Organisation Mondiale de la Santé, le 11 mars 2020, 

a mis en évidence. Avant même qu’ils soient adoptés, le 19 mars 2020, un 

communiqué du ministère de l’intérieur a annoncé des restrictions de la circulation 

des personnes à la suite de « la contamination de citoyens résidant au Maroc par le 

coronavirus ». 

Juridiquement, même si les circonstances sont exceptionnelles, le Maroc doit agir 

dans un cadre strictement légal, se conformant à la lettre et à l’esprit de la 

constitution de juillet 2011. Si certains ont évoqué pendant la préparation de ce 

cadre juridique du confinement la question de la proclamation de l’état d’urgence 

qui donne au Roi des pouvoirs très élargis, la communauté de juristes, en 

                                                             
2020, par les membres des deux commissions parlementaires. Le mardi, 24 mars 2020 le texte a 
été publié, au Bulletin Officiel (n° 6867 bis), sous l’intitulé « Des dispositions relatives à l'état 
d'urgence sanitaire et aux procédures de sa déclaration ».   
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concertation avec le cabinet Royal, a rapidement opté pour l’État d’urgence 

sanitaire, moins restrictif.  

Plus discrète mais tout aussi importante, la direction de la sécurité et de la 

documentation du ministère de l’Intérieur, dirigée par le gouverneur Laaroussi 

Baloua, est quant à elle chargée des mesures opérationnelles. Il s’agit d’élaborer les 

documents de circulation exceptionnels qui vont être délivrés aux populations via 

les agents d’autorités locaux. A la différence de la Chine, qui opte pour une stratégie 

de confinement extrêmement stricte avec la distribution de denrées alimentaires aux 

populations aux pieds de leurs habitations, le ministère de l’Intérieur choisi une 

option plus souple : une personne par foyer sera habilitée à effectuer les achats 

essentiels. 

Dans un souci d’équilibre, et au vu de la progression encore modeste du virus, le 

Maroc choisit de laisser les commerces alimentaires et les pharmacies ouvertes. Au 

plus haut niveau de l’État, on estime que le mode de distribution de nourriture tel 

qu’adopté par la Chine, dans la province du Wuhan, aura un impact économique 

trop dévastateur. Il est nécessaire de laisser les commerces de ces secteurs ouverts, 

mais dans le respect des mesures barrières et des règles de distanciation sociale. 

Ce choix est crucial. Les Marocains recommencent à se ruer sur les rayons pour 

tenter de faire des stocks, malgré les messages rassurants de l’exécutif. Le quotidien 

l’Économiste relaie la résurgence des « achats de panique ». Il explique : « les peurs 

liées au coronavirus ont entraîné le week-end dernier une ruée sur les masques et 

les gels hydroalcooliques dans les pharmacies. Chez les professionnels de la 

grande distribution, les rayons de produits de première nécessité ont été vidés avec 

les défilés de charriots remplis à ras bord. Du pain béni pour les opérateurs qui se 

frottent les mains »82.  

                                                             
82 « Coronavirus : Les « achats de panique » gagnent le Maroc », in L’Économiste du 17 mars 
2020.  
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Partout, la fièvre gagne le Maroc, alors que la technostructure d’État se prépare à 

déployer le confinement des populations. Le moment pour le Roi de se montrer à 

la barre du « navire Maroc » est venu.  

Le 17 mars, l’agence officielle MAP relaie un communiqué du cabinet royal faisant 

état de la tenue d’une « séance de travail consacrée au suivi de la gestion de la 

propagation de la pandémie du Coronavirus ». Comme attendu pour une réunion 

d’un comité de crise, le spectre des sujets est assez large. Il inclut les aspects 

sanitaires, sécuritaires, économiques et sociaux. Mais au-delà du contenu du 

communiqué du Cabinet royal, une image inédite l’accompagne. Elle fait office de 

symbole fort.  

Au Maroc plus qu’ailleurs, les images diffusées par le Palais royal font l’objet d’une 

communication millimétrée. En cas d’hésitation, il est fréquent que le Final cut de 

la photo qui sera diffusé exclusivement par l’agence officielle – et donc utilisée par 

l’ensemble des médias nationaux- soit effectué par le souverain lui-même.  

C’est dire si le choix de cette image du 17 mars est hautement symbolique. Le cadre 

tout d’abord est parlant : un bureau aux proportions modestes, une table de réunion 

ovale, de lourdes tentures vertes. D’un côté, le Roi assis seul, vêtu d’une Djellaba 

vert pâle. A sa droite, le chef du gouvernement, Saad Eddine El Othmani, 

Abdelouafi Laftit, ministre de l’Intérieur, le ministre de la Santé Khalid Aït Taleb, 

le patron de la Police nationale et du service de renseignement intérieur (DGST), 

Abdellatif Hammouchi, et les généraux Haramou et El Ouarrak, respectivement 

chef de la Gendarmerie et Inspecteur Général des Forces Armées Royales. Les 

corps des interlocuteurs du monarque sont tendus vers l’avant, presque crispés par 

l’effort. Les yeux sont cernés, trahissant les nuits sans sommeil, les inévitables cafés 

et cigarettes que l’on ne compte désormais plus.  

L’appareil sanitaire et sécuritaire du Royaume est réuni au complet et échange avec 

le Roi sur les modalités pratiques du passage effectif du Maroc vers la phase de 

gestion de la crise. Il n’en serait pas autrement si une guerre était imminente. La 

veille, le président français, Emmanuel Macron, s’est d’ailleurs exprimé en des 

termes guerriers pour justifier le confinement de son pays. S’adressant à trente-trois 
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millions de Français devant leurs téléviseurs, il explique, solennel : « nous sommes 

en guerre, une guerre sanitaire, certes, mais l’ennemi est là ». 

A Rabat, rien ou presque ne filtre des discussions qui ont lieu lors de la réunion au 

sommet du 17 mars. Certaines sources fiables font état de questions très précises 

posées aux participants par le Roi. Notamment au sujet de l’organisation des 

installations sanitaires. Mohammed VI le sait, la « grande muette », qui a mis en 

place des hôpitaux de campagne dans des zones aussi inhospitalières que le Kosovo, 

les camps de réfugiés syriens en Jordanie ou encore en Afrique subsaharienne, 

dispose d’un savoir-faire et d’une technicité précieuse. Surtout, les militaires ont la 

capacité de déployer très rapidement leurs hommes comme leurs matériels. A 

l’issue de la réunion, le Roi décide que l’armée viendra soutenir les efforts civils. 

Conjuguer les efforts de l’armée avec les civils n’est pas chose aisée, surtout dans 

un pays où les militaires sont jaloux de leurs prérogatives et de leurs manières de 

faire, toisant souvent d’un regard condescendant ceux qui ne portent pas l’uniforme. 

Leur demander de se coordonner, avec des acteurs dont le mode de prise de décision 

répond parfois à des agendas politiques, constitue une gageure pour les gradés de 

l’armée. Mohammed VI le sait. Il prend soin de délimiter avec précision les 

périmètres d’intervention. Le ministère de l’Intérieur, qui a la spécificité au Maroc 

d’abriter en son sein un corps paramilitaire, les forces auxiliaires, est chargé de 

mettre du liant dans cette architecture complexe. La connaissance intime qu’a le 

Roi des arcanes de la hiérarchie militaire, dont il est le chef suprême et le chef 

d’État-Major, lui donne les clés pour déployer l’armée de la manière la plus efficace 

possible, tout en préservant l’équilibre des pouvoirs.  

Mohammed VI est le dépositaire de l’histoire récente de l’armée. Le 11 avril 1985, 

à l’âge de vingt-deux ans, le défunt Hassan II l’a nommé Coordinateur des Bureaux 

et Services de l'État-Major Général des Forces Armées Royales. Mohammed VI a 

côtoyé pendant son apprentissage du métier de roi l’ensemble de la haute hiérarchie 

militaire. De fait, il connait bien les parcours des hommes qui dirigent cette armée. 

Pour l’anecdote, il avait installé son bureau de coordinateur dans le quartier de 

Hassane devenu, durant les années 90, le centre de gravité d’une armée marocaine 

alors en pleine transformation. Depuis cet observatoire situé à quelques encablures 
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du palais Royal de Rabat, le prince héritier avait eu l’occasion, quinze ans durant, 

d’observer le « sociogramme » de l’armée marocaine, avec ses intrigues, ses 

alliances, ses passages de flambeau entre générations. L’un de ses hommes de 

confiance lors de cette période a été le général Bouchaïb Arroub, ancien patron de 

la base militaire de Ben Guerir, et surtout ancien chef du 3ème bureau, le service de 

renseignement de l’armée. Durant cette période où le prince héritier côtoie de près 

l’armée, Arroub est à Mohammed VI ce qu’une « boîte noire est à un avion ». Il lui 

a donné les clés de compréhension de cette hiérarchie militaire si typique du Maroc, 

avec ses querelles tribales, ses rivalités de corps ou encore ses multiples coups de 

Jarnac. Cette connaissance de la cartographie de son armée va permettre à 

Mohammed VI, une fois monté sur le trône, de piloter l’armée, et notamment le très 

stratégique comité de promotions, d’une main de fer dans un gant de velours.  

Lors de cette réunion du 17 mars, les bases de la stratégie marocaine de gestion de 

l’État de l’urgence sanitaire et du confinement qui en découle sont définies. C’est 

une combinaison du principe de précaution maximum avec la montée en puissance 

rapide des infrastructures sanitaires. Les objectifs sont ambitieux. Une sorte de 

course contre la montre est lancée afin de réduire, au maximum, la circulation du 

virus tout en multipliant par trois la capacité en lits de réanimation du Royaume. Il 

faut être prêt quand la vague va frapper le pays, même si les chiffres restent pour 

l’instant rassurants. 

Parallèlement à cette gestion sanitaire, sécuritaire et opérationnelle, Mohammed VI 

élabore et affine sa stratégie de sauvegarde de l’économie du Royaume. Le 

monarque sait que le tissu productif de son pays est fragilisé par la pluviométrie 

médiocre mais également par le ralentissement global constaté dès fin février. Les 

secteurs automobiles et aéronautique, fers de lance de l’industrie du Royaume, 

voient leurs carnets de commande rétrécir de jour en jour. Frappé de plein fouet, Le 

constructeur PSA, qui dispose d’une usine géante dans la région de Kénitra, 

annonce la suspension de l’activité de son site dès le 18 mars. Le groupe Renault 

lui emboite le pas, presque dans la foulée.  

Face à ces défis, quatre niveaux d’actions, de manière concomitante, vont donner 

les meilleures chances de relance post-crise. Tout d’abord, il faut financer les 
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infrastructures spécifiques pour lutter contre le virus. Ensuite, il est indispensable 

de protéger les acteurs économiques, d’accompagner les salariés, et enfin 

d’organiser un filet de sécurité pour les travailleurs du secteur informel.  

L’approche graduelle n’est pas une option. Face aux attentes et aux craintes, il 

convient de marquer durablement les esprits et de faire la preuve de la présence 

massive et constante de l’État auprès des Marocains.  

La création d’un fonds spécial dédié à la gestion de la pandémie du Coronavirus, 

doté initialement de 10 milliards de dirhams, soit près d’un milliard de dollars est 

annoncé le 15 mars.  Alimenté au démarrage par le budget général de l’État, ce fond 

va connaître un afflux de dons de sociétés privés, mais également des contributions 

des administrations et des salariés du secteur public.  

Mohammed VI connaît la force des symboles et le « suivisme » - caractère parfois 

« moutonnier » - de l’élite marocaine. Dès le lendemain de la création du fond, la 

Holding Royale « Al Mada » annonce sa propre contribution à hauteur de 2 

milliards de dirhams, soit près de 200 millions de dollars83. A titre personnel, le Roi 

participe en versant le même montant. Il n’en faut pas plus pour amorcer le 

mouvement de générosité. En moins de dix jours, le fond spécial double de volume, 

jusqu’à dépasser les deux milliards de dollars. Institutionnels, capitaines 

d’industrie, hauts fonctionnaires et personnalités privées se ruent pour participer à 

l’effort national. Fin mars, le Maroc a mobilisé près de 3% de son PIB annuel pour 

ce fond ad hoc. Cette initiative inédite classe le Maroc à la quatrième place 

mondiale derrière les engagements similaires de la Suède, du Chili, et de la 

Nouvelle-Zélande. Le royaume devance nombre de pays dans cette mobilisation 

financière massive. La France reste à 2 % du PIB, l’Italie 1,2 %, la Grande-Bretagne 

1,4 % et les États-Unis 0,5 %. »84.  

                                                             
83 « Maroc : Al Mada participera au fonds spécial pour la gestion de la pandémie du Coronavirus à 
hauteur de 207 millions $ », in Agence Ecofin du 17 mars 2020 
84 « Covid-19 : Le Maroc, n°4 mondial de la mobilisation financière en pourcentage du PIB », in Le 
Desk du 24 mars 2020 
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A l’aube du confinement, les principales mesures anticipatrices pour la « mise sous 

cloche » du Royaume sont définies. Reste désormais à officialiser l’urgence 

sanitaire et à déployer cette phase critique. Un communiqué du jeudi 19 mars, tard 

dans la soirée, annonce le confinement effectif pour le lendemain vendredi 20 mars 

à partir de 17 heures, une fois la promulgation des textes de lois adoptés. Le Maroc 

entre en « état d’urgence sanitaire », et amorce le confinement de ses populations.  

Partout sur le territoire, les forces de l’ordre sont déployées, prêtes, afin de faire 

respecter la mesure drastique.  

En amont, tous les agents d’autorités, qui orchestrent le maillage territorial de 

proximité, les Chioukhs et les Moqqadems, se rendent dans les habitations afin 

d’octroyer les documents de circulations. Les personnes en charge de l’achalandage 

des ménages, celles qui ont besoin de sortie pour le travail et soins de santé en 

bénéficient. Vendredi à 17 heures, les rues marocaines sont quasiment désertes, 

comme le relève un journaliste de l’AFP : « A l'heure dite, des patrouilles de police 

et de gendarmerie, en voiture ou à pied, ont commencé à contrôler les rares 

passants dans les rues désertes, pour vérifier les documents de dérogations (travail, 

santé, etc.) »85. Le Maroc se claquemure dans un long silence qui va durer plusieurs 

semaines. Les liaisons domestiques aériennes, ferroviaires ou terrestres font 

également l’objet d’un gel, effectif dès le lundi 23 mars. Les liaisons inter villes et 

interrégionales sont de facto ultra limitées. Des dérogations spéciales sont 

indispensables pour les utiliser.  

A la différence de la Chine, le Maroc a toutefois opté pour une stratégie de 

confinement qui permet le déplacement des travailleurs, de se faire dispenser des 

soins médicaux ou de s’approvisionner en bien essentiels. En ces débuts de 

confinement, les barrages de police instaurés sont intransigeants. En l’absence 

d’autorisation dérogatoire délivrées par les autorités locales, les citoyens sont 

invités à retourner chez eux. En quelques jours, c’est un paysage lunaire qui 

                                                             
85 Coronavirus : rues désertes dans un Maroc en "état d'urgence sanitaire", in Agence France 
Presse du 20 mars 2020 
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s’installe sur l’ensemble du territoire, même dans les quartiers populaires 

habituellement grouillants de vie.  

En creux, un autre combat se déroule dans l’ombre. Depuis plusieurs semaines, les 

médias internationaux se font l’écho d’un débat interminable sur l’utilisation d’un 

antipaludéen, la chloroquine, associée à un antibiotique, l’Azithromycine, pour 

soigner le Coronavirus. En France notamment, le professeur Didier Raoult, qui 

dirige l'Institut hospitalo-universitaire méditerranée à Marseille devient le 

« visage » du combat en faveur de l’utilisation de ce traitement, peu onéreux mais 

dont les résultats restent discutables. Tel Astérix luttant depuis son village gaulois, 

le professeur Raoult semble être seul contre tous dans l’Hexagone, malgré son aura 

de chercheur. Il n’en faut pas plus pour que les « pros » et les « anti » -chloroquine 

s’invectivent sur les plateaux télé et les réseaux sociaux à coup d’arguments 

scientifiques, parfois mal interprétés, souvent à côté de la plaque, quasiment sans la 

moindre preuve irréfutable, c’est-à-dire les résultats d’une étude randomisée, 

réalisée dans les règles de l’art.86  

Au Maroc, il n’y a pas de débat : la chloroquine est généralisée comme protocole 

thérapeutique dans les hôpitaux. Le 21 mars 2020, le quotidien économique français 

Les Echos87 glisse de manière presque inaperçue, dans un article exclusif autour du 

lancement d’un essai clinique d’envergure qu’« au Maroc, le gouvernement a 

également décidé de passer outre les confirmations scientifiques en achetant tous 

les stocks de l'usine Sanofi de Casablanca pour traiter les malades ». En clair, sans 

aucune annonce officielle, le Maroc devient le premier pays au monde à utiliser de 

manière massive la combinaison de la chloroquine avec l’azithromycine, comme le 

souligne le quotidien La Croix, estimant dans son analyse qu’« Alors que le débat 

sur l'efficacité de la chloroquine contre le coronavirus, défendue par le scientifique 

marseillais Didier Raoult, bat son plein, le Maroc a fait un choix radical en 

                                                             
86 Une étude randomisée compare un groupe expérimental à qui l'on administre le traitement et 
un groupe dit groupe de contrôle ou groupe témoin suivant un traitement standard ou prenant 
un placebo. La répartition des cobayes dans ces groupes reste confidentielle pour ne pas fausser 
le jugement des scientifiques qui contrôlent l’étude.  
87 « EXCLUSIF - Coronavirus : lancement d'un essai clinique de grande ampleur de la 
chloroquine » in Les Échos du 21 mars 2020 



 

103 
 

décidant d'administrer ce médicament à tous les patients atteints du Covid-19, dès 

le moment où ils sont testés positifs ».88 

La nouvelle fait l’effet d’une bombe, d’autant plus que les stocks « achetés » par le 

Maroc ont été vraisemblablement « réquisitionnés », obligeant le géant français 

Sanofi, propriétaire de l’usine fabriquant le Plaquenil – le nom commercial de la 

chloroquine – à effectuer une opération déminage. Sanofi précise que ce produit 

fabriqué dans ses usines de Casablanca dispose d’une autorisation de 

commercialisation valable uniquement au Maroc.89 Une manière d’expliquer que 

ce produit n’aurait pu être réexporté. 

Le Maroc ne souhaite d’ailleurs pas laisser s’installer le doute plus longtemps et 

confirme sa décision de manière officielle. Le 24 mars, un communiqué confirme 

l’usage de ce traitement de manière généralisée. Il précise que pour prendre leur 

décision et établir un protocole thérapeutique, les autorités se sont concertées avec 

un comité technique et scientifique qui a préconisé une association chloroquine et 

azithromycine, un antibiotique macrolide, selon la note ministérielle 90. Le débat 

sur la chloroquine est donc clos au Maroc avant même d’avoir commencé. Il 

s’avèrera, par la suite, que l’espoir de ce traitement miraculeux sera 

malheureusement contesté par les études scientifiques réalisées sur des grandes 

cohortes de patients testés. Mais l’effet psychologique, presque « placebo » rassure 

de manière substantielle les Marocains.  

Comme chaque crise, celle du Coronavirus charrie son lot inévitable de profiteurs, 

de pirates et d’intermédiaires de toute période trouble. Les masques de protection 

deviennent l’objet de toutes les convoitises. La flambée de leurs prix attise l’avidité 

de certains opérateurs. Plus de deux millions de masques sont saisis par la douane 

marocaine, le 21 mars 2020, alors que ces derniers s’apprêtent à rejoindre l’étranger 

à prix d’or. Des initiatives plus modestes sont également relevées. Un routier 

                                                             
88 « Le Maroc mise sur le tout-chloroquine » in La Croix du 1er avril 2020 
89 « Stocks de Nivaquine : Sanofi Maroc apporte des précisions », In L’Économiste du 22 mars 
2020 
90 « Coronavirus : le Maroc veut généraliser le recours à la chloroquine », in Agence France Presse 
du 24 mars 
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britannique qui tente de quitter Tanger avec 100 000 masques à bord de son camion 

est arrêté. La production de masques « made in Morocco » se retrouve par la force 

des choses au cœur de la stratégie poursuivie par le Royaume. Il faut sécuriser 

l’autosuffisance mais également couper court à toutes les initiatives « informelles » 

qui fleurissent en temps de « guerre ». L’entreprise n’est pas aisée. A peu près tout 

ce que compte le Maroc comme intermédiaires s’est positionné sur le segment de 

la lutte contre le coronavirus, tentant d’accéder à la manne de marchés publics qui 

doit découler de la lutte contre la pandémie. Les industriels et les commerçants 

cherchent de l’oxygène face au double effet du ralentissement économique mondial 

et des premières mesures de confinement. La crainte de voir l’économie sombrer et 

la pression sociale augmenter s’amplifient. Pour les contenir, le Maroc va engager, 

fin mars, une stratégie économique visant trois objectifs principaux.  

En premier lieu, il met en place un mécanisme de substitution de revenus minimum 

pour les travailleurs du secteur formel qui perdent inévitablement leur emploi, tout 

en permettant aux entreprises de reporter leurs échéances de crédit et de soutenir 

leur trésorerie. Le deuxième volet de cette doctrine économique de « guerre contre 

le virus » consiste à réorienter une partie du tissu industriel afin de fabriquer les 

instruments nécessaires pour lutter contre l’expansion de la pandémie, des matériels 

de mesures barrières (masques, gel hydroalcoolique…), mais aussi des équipements 

plus sophistiqués tels les respirateurs artificiels. Enfin, le troisième volet consiste à 

organiser une aide directe en faveur des populations opérant dans le secteur 

informel. C’est le plus épineux, car il constitue une gageure tant en termes 

d’identification que de ciblage. Le pilotage de ce triptyque est d’autant plus 

périlleux qu’il faut s’affranchir d’obstacles administratifs et techniques qui 

constituent, en temps normal, ce que l’ascension du K2 est à un alpiniste : un défi 

plus difficile que d’attaquer l’Everest. A plein d’égards, le Maroc doit passer en 

mode « reset » s’il veut franchir les épreuves qui se dressent face à lui. En cette fin 

de premier trimestre 2020, personne ne peut affirmer avec certitude s’il va y arriver. 
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Chapitre VIII 

Le Maroc en mode « reset » 
 

 
« Si nous voulons que tout reste tel que c'est, il faut que tout change » 

Giuseppe Tomasi di Lampedusa dans « Le Guépard » 

 

« Tout dossier plongé dans l’administration marocaine subit une poussée du haut 

vers le bas égale au volume des habitudes dérangées ». C’est par cette formule, 

détournant le fameux théorème d’Archimède que les Marocains aiment souvent 

qualifier leur technostructure administrative, héritage d’un passé colonial jacobin 

centralisateur et d’une tradition millénaire instituant la « banque des faveurs », 

chère à Paolo Coelho comme système de gestion de la chose publique. 

Mal aimée, conspuée, objet de doutes et de railleries, l’administration marocaine a 

mauvaise presse auprès des citoyens du Royaume. Elle peut toutefois se révéler 

d’une efficacité redoutable lorsque c’est nécessaire, confirmant cette capacité 

unique du tempérament marocain à donner le meilleur de soi-même dans l’épreuve. 

Comme dans nombre de pays à revenu intermédiaire ou émergents, la qualité des 

hommes qui conduisent les institutions est consubstantielle de leur réussite. Ceci 

est d’autant plus vrai dans un pays où les « règles implicites dépassent celles 

écrites » comme le formule le penseur Rachid Benzine dans un raccourci 

clairvoyant. Si les administrations sont souvent critiquées, certaines sont 

considérées comme performantes, grâce à la qualité de leurs animateurs. Les 

ministères techniques, ceux de l’équipements, des routes, de l’industrie ou des 

finances, ont été traditionnellement les récipiendaires des meilleurs éléments 

humains et ont constitué, à cet égard, des pôles d’excellence permettant le pilotage 

de projets complexes dans le Maroc postindépendance. Il suffit de consulter 
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l’annuaire des anciens de l’école des Ponts-et-Chaussées pour comprendre à quel 

point les grands corps au Maroc ont pris racine dans tous les postes clés des 

administrations techniques. La qualité de ces personnels s’avère très utile pour le 

bon fonctionnement au quotidien des structures étatiques. En cas de guerre ou de 

crise grave, elles font toute la différence. L’incompétence ajoute à la crise quand 

l’expertise en action permet de l’affronter et d’en réduire les effets.   

En ce début avril, le Maroc et son administration doivent faire face à de multiples 

défis. La gestion de la lutte contre la pandémie n’est que la face émergée de 

l’Iceberg. Une architecture globale doit être repensée afin que l’État se déploie 

efficacement, dans sa gestion au quotidien et pour tous les aspects de la vie du pays 

affectée par le virus. Au cœur de ce défi, une qualité indispensable (qui n’est pas 

toujours le propre des administrations) doit prévaloir : la flexibilité face aux 

multiples incertitudes. Les entreprises privées la pratiquent depuis plusieurs années 

face à la mondialisation. Les décideurs parlent d’« agilité » face aux incertitudes et 

à la rapidité de modification des environnements économiques.  

Comme beaucoup de pays ayant été sous administration française, le Maroc est 

rongé par la maladie procédurière, alors même que l’État est le premier acteur 

économique du pays à travers une commande publique de près de 25 % du PIB si 

l’on additionne l’intervention directe et indirecte. Le sujet est tellement central pour 

le pays que le Conseil Économique, Social et Environnemental en a fait le thème 

de l’un de ses tous premiers documents d’analyse, un an à peine après sa création. 

Intitulé La commande publique, levier stratégique de développement économique 

et social91, le diagnostic fourni par ce corps intermédiaire est sans appel. Malgré les 

différentes tentatives d’amender les lois qui régissent la commande publique, les 

réformes restent incomplètes, estime le Conseil Économique, parce qu’elles se 

focalisent essentiellement sur la phase de passation et sur les aspects de conformité 

procédurale en y rajoutant le contrôle de la matérialité des dépenses, sans pour 

                                                             
91 Un résumé est téléchargeable sur le lien suivant : 
www.ces.ma/Documents/PDF/ExecutiveSummary_Commandepublique_Aout2012-VF.pdf  
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autant atteindre les objectifs visés, de transparence et de simplification des 

procédures.  

En cette période particulière de pandémie, l’administration marocaine est 

confrontée à ses propres travers. Le virus agit comme une loupe grossissante de ses 

défauts. Il faut débourser vite, bien, et avec parcimonie. Autant dire la quadrature 

du cercle. D’autant que le caractère urgent de certaines requêtes émanant du 

département de la santé sont rendues plus complexes par le manque de consensus 

scientifique en matière de hiérarchisation des priorités.  

Parmi les sujets essentiels, la politique à adopter en matière de tests des populations 

s’impose très vite. Le Maroc cherche à monter en puissance sans délais sur ce point 

crucial. Dans un entretien accordé à la presse locale, le directeur de l'épidémiologie 

et de la lutte contre les maladies infectieuses au ministère de la santé, Mohamed El 

Youbi, affirme que son département vient de se porter acquéreur de 100 000 tests 

rapides. Il précise que le Maroc est dans une « phase de diversification de ses 

techniques de laboratoire afin de couvrir le reste de la période de l'épidémie en 

termes de confirmation de diagnostics au laboratoire ». Selon lui, l'objectif 

poursuivi consiste « à étendre l'offre de diagnostic aux zones les plus reculées, de 

sorte à ne plus recourir systématiquement aux laboratoires nationaux de référence 

ou aux laboratoires des CHU 92 ». Par soucis de souplesse, les laboratoires privés 

sont mis à contribution. Le monopole des tests n’est plus dévolu aux Centres 

Hospitaliers Universitaires, à l’institut Pasteur ou aux hôpitaux militaires. Une 

délégation, contre-intuitive pour les administrations, est poussée pour une meilleure 

couverture territoriale possible. 

A l’instar de la décision rapide qui a été prise pour la généralisation du traitement 

par la chloroquine, le Maroc rend obligatoire, dès le 7 avril, le port du masque, pour 

tous les déplacements. Cela suppose une réorientation de l’appareil industriel en 

des temps records. « La capacité de production quotidienne des masques va être 

portée à près de 6 millions la semaine prochaine, contre 3,3 millions actuellement », 

                                                             
92 « Le ministère de la Santé confirme l'achat prochain de 100 000 tests rapides », in La Nouvelle 
Tribune du 1er avril 2020 
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déclare à l’agence Reuters le porte-parole du ministère de l'Industrie93. Derrière 

cette annonce, en apparence anodine, c’est une course contre la montre qui est 

lancée. L’impulsion du Roi s’avère indispensable pour mobiliser. Ses ordres sont 

clairs : les masques doivent être disponibles rapidement et à un coût abordable. Le 

Roi reprend l’antienne de Mario Draghi, lorsque ce dernier fit le choix historique 

de sauver l’euro : whatever it takes94. Le monarque franchit un pas décisif pour 

construire la digue de protection entre les Marocains et le virus. Il donne ses 

instructions au ministre de l’Industrie, Moulay Hafid Elalamy. A charge pour lui de 

se mettre en ordre de marche et d’aligner les intérêts du secteur sur ceux du pays 

dans sa gestion de la pandémie.  

Nuit et jour, pendant trois semaines, les équipes du ministère de l’Industrie 

travaillent pour identifier les entreprises en capacité de fabriquer des masques à 

grande échelle. Sur le plan industriel, le défi parait simple mais il est en réalité 

énorme. Il y a d’abord la question essentielle des matières premières utilisées pour 

fabriquer les masques, et dont la majorité vient de Chine. Or, les liaisons logistiques 

avec l’empire du Milieu tournent au ralenti. Il faut trouver un approvisionnement 

de substitution ou utiliser d’autres intrants disponibles localement. Le deuxième 

enjeu est économique. Afin de souscrire à la volonté du Roi de mettre à disposition 

des masques bon marché, il est nécessaire de subventionner la production. Le 

troisième est logistique et consiste à trouver le meilleur réseau de distribution pour 

irriguer l’ensemble du territoire.  

Pour chacune de ces questions à résoudre, l’administration marocaine fait preuve 

d’une capacité à se dépasser qui surprend. Les entreprises qui fabriquent des sacs 

en plastique recyclables sont les premières sollicitées. Les opérateurs du textile vont 

intervenir dans une seconde phase, celle de la production de masques en tissu 

réutilisables. Quelles sont les raisons de ce choix ? Le Maroc a adopté en 2016 une 

loi, intitulée « Zéro Mika », interdisant les sacs en plastique. Le pays a accompagné 

                                                             
93 « Coronavirus -Le Maroc rend obligatoire le port du masque de protection », in agence Reuters 
du 6 avril 2020 
94 « Il y a cinq ans, Draghi sauvait l’euro en une phrase », in Les Echos du 26 Juillet 2017 
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les acteurs du secteur dans leur reconversion. Cette expertise de souplesse, permet 

à des unités de production de s’adapter très vite à la nouvelle demande.  

L’administration n’en néglige pas pour autant la sécurité, s’assurant de la fiabilité 

des masques produits, comme le relève l’agence de presse russe Sputnik : « Malgré 

l’urgence, les autorités marocaines ne se laissent pas aller à la facilité. Elles 

imposent un cahier des charges strict aux entreprises désireuses de se convertir à 

la fabrication de masques de protection. »95 

Indirectement, l’engagement du pays en faveur de l’environnement et luttant contre 

la prolifération délétère des plastiques, trouve un terrain propice pour se mettre en 

capacité de production d’un produit, dont personne n’imaginait le caractère 

indispensable quelques mois plutôt.  

Concernant le prix de vente, il s’agit de trouver un équilibre économique qui rende 

les masques accessibles à l’ensemble de la population sans pour autant les distribuer 

gratuitement. L’arbitrage Royal est emblématique de la volonté de démocratiser 

l’usage du masque. Ces derniers sont mis en vente à 80 centimes l’unité, soit moins 

de sept centimes d’euros, un record mondial. Pour combler le manque à gagner des 

industriels, le fonds spécial Covid-19 est mis à contribution, sous le pilotage du 

ministère du Commerce et de l’Industrie, qui se charge de contrôler la production, 

la distribution, et les débours y afférant. 

Bien qu’ayant eue un écho considérable, y compris à l’international, la mise en 

production massive de masques par le Maroc ne représente qu’une partie de l’effort 

substantiel de réorientation du tissu productif pour fabriquer des instruments 

barrières contre le virus et des outils sanitaires. Alors que les Marocains dévalisent 

les rayons de gel hydroalcoolique, une usine, celle de Sotrameg à Kénitra qui avait 

été ravagée par un incendie en septembre 2018, est réactivée. 240 hectolitres en 

sortent chaque jour seulement quinze jours après la prise de décision de la relancer. 

L’Agence économique suisse Ecofin note que « le pays a mobilisé son tissu 

industriel en réorientant les usines vers la production de masques de protection, de 

                                                             
95 « Au Maroc, des entreprises veulent relever le défi de fabriquer 80 millions de masques », in 
Sputnik French News Services du 2 avril 2020.  
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gel hydroalcoolique ou encore d’équipements médicaux incluant combinaisons, 

casaques, charlottes, sur-chaussures. L’innovation n’est pas en reste, puisque le 

pays a également produit son propre respirateur artificiel en combinant les forces 

des industriels de l’aéronautique et les scientifiques de ses universités ».96  

En cette phase charnière dans la lutte contre le virus, la vitesse de construction des 

digues sanitaires, techniques et administratives, apparaît, avec le recul, décisive. Le 

consensus sur l’objectif commun, non seulement dans l’administration mais à 

travers la société dans son ensemble fait la différence. La fonction publique, 

moquée pour ses lenteurs et son art de compliquer les prises de décision, présente, 

comme par miracle, une agilité digne d’une start up, ou presque.   

En première ligne pour faire respecter le confinement, les agents d’autorité incluant 

caïds, pachas, policiers et militaires sont à la pointe d’un mouvement de 

réconciliation inédit entre les Marocains et les figures de la sécurité nationale et 

territoriale. Les barrages, mis en place pour vérifier la documentation des personnes 

se déplaçant, sont stricts. Mais ils ne sont toutefois pas exempts de souplesse. Les 

agents d’autorité examinent au cas par cas les urgences et glissent de l’intelligence 

entre les lignes froides des règlements.  

Dans les quartiers, de nouvelles figures d’autorité émergent, utilisant hauts parleurs 

et déclamations patriotiques pour inciter les populations à rester chez elles. 

Rustique, rudimentaire mais efficace, le paternalisme bon teint dont feront preuve 

cette nouvelle génération de « crieurs publics » rencontre l’adhésion de populations 

souvent tétanisés par la peur du virus. Peu à peu, à l’instar d’autres pays dans le 

monde, le Maroc se met en pause à 20h précise et fait retentir l’hymne national dans 

les quartiers. Les policiers, les personnels soignants sont applaudis aux fenêtres, 

une première dans les annales du Royaume.  

 

                                                             
96 « Comment le Maroc de Mohammed VI a réorienté son tissu industriel pour lutter contre la 
pandémie », in Agence Ecofin du 10 avril 2020 
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Le civisme semble à la hauteur du choc psychologique que fait peser la pandémie. 

Quelques tentatives de prières de rue sauvages sont constatées ici ou là, mais 

rapidement contenues. Les débordements sont exceptionnels. Les agents d’autorité 

ont intégré le message qu’ils ne pourront gagner le pari de l’acceptation du 

confinement qu’en faisant preuve de pédagogie. Mobilisés 24h/24 et 7j/7, ils 

doivent gérer à la fois leurs nerfs et ceux des Marocains. Ceci relève d’autant plus 

de la gageure que le pays est rongé par la maladie des Fake News et des effets de 

ces dernières. Au Maroc, la police est devenue la plus importante cellule de fact-

checking du pays, résume une agence de presse internationale, soulignant le 

renforcement de l’arsenal législatif contre les propagateurs de fausses nouvelles : 

« quasiment toutes les personnes actuellement poursuivies pour publication de 

fausses informations sont directement mises en garde à vue, dans l’attente de leur 

procès ».97 Contre le poison de la désinformation, l’État a décidé d’appliquer le 

principe de précaution maximum et d’ériger des barrières solides.  

Un autre secteur a également bénéficié de cet effet de cristallisation de la fonction 

publique : l’éducation nationale. Écoles, lycées et universités ont fermé leurs portes 

à partir du 16 mars. Le Maroc organise en urgence un basculement de 

l’enseignement du présentiel vers le virtuel. Un bilan d’étape permet de mesurer le 

chemin franchi et la formidable mobilisation du corps enseignant ainsi que celle de 

sa tutelle. Le 3 avril, pas moins de 600 000 utilisateurs par jours se connectent sur 

la plateforme TelmidTICE, avec trois mille cours numérisés. Les chaînes de 

télévision nationales, mobilisées pour l’occasion, diffusent quant à elles cinquante-

six leçons par jour, en respectant la pluralité linguistique du pays, et donc en 

incluant l’Amazigh. En moins de deux semaines, 400 000 classes virtuelles sont 

mises en place, permettant en outre, via le système MASSAR98 de connecter 

directement les élèves avec leurs professeurs. L’enseignement professionnel se 

digitalise également avec une plateforme Ad Hoc. La continuité de l’apprentissage 

                                                             
97 « Au Maroc, la police est devenue «la plus importante cellule de fact-checking au pays » » in 
agence Sputnik du 2 avril 2020 
98 Ce système permet aux parents de suivre via les sites des établissements, le parcours scolaire 
de leurs enfants (emplois du temps, dates d’examens, notes et résultats), du primaire jusqu’au 
baccalauréat. 
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et de l’éducation est ainsi garantie par les pouvoirs publics, qui font preuve 

d’efficacité malgré les difficultés structurelles du secteur de l’éducation.  

La situation n’est pas pour autant exempte de contraintes et de défis pour les 

familles. Ces dernières, outre le fait de devoir organiser le confinement, font face à 

une explosion de la facture de l’école à distance. Enquêtant sur le sujet, la 

journaliste Ghalia Kadiri du quotidien Le Monde décrit cette évolution : « Coût de 

connexion, de téléphone, équipements supplémentaires à acheter font partie des 

dépenses additionnelles auxquelles les Marocains doivent faire face avec la 

digitalisation de l’éducation. À la clef factures douloureuses ». En outre, toujours 

selon la même source « Il y a les élèves pour qui l’apprentissage sur écran est une 

évidence, qui ne manquent jamais un cours en ligne ou une visioconférence. Et ceux 

pour qui chaque connexion, chaque mail envoyé, chaque devoir numérique est une 

épreuve. Et surtout un coût pour la famille. »99  

Malgré tout, globalement, sur le plan sanitaire, sécuritaire, industriel et 

éducationnel, le Maroc a pris la mesure de l’enjeu. Il réussit à mettre en place une 

stratégie cohérente qui permet de contenir cette première vague du virus. Reste une 

question cruciale, la résilience économique avec le problème épineux du secteur 

informel et des millions de travailleurs et de travailleuses qui en dépendent.  

Sur le plan de l’attractivité du pays et de la confiance placée en lui par les 

organisations internationales économiques, quelques relatives bonnes nouvelles 

émaillent le début du deuxième trimestre. L’agence Moody’s ouvre le bal et réitère 

sa confiance, le 1er avril, en mettant en exergue la capacité du Royaume à 

avoir « accès à des marchés financiers intérieurs relativement profonds », tout en 

estimant que l’impact de la baisse attendue des exportations et des recettes issues 

du tourisme sera en partie amortie par le recul de prix des matière énergétiques. Le 

4 avril, le sacro-saint Investment grade de l’agence Standard’s and Poor est 

maintenu, permettant au Royaume d’espérer conserver une partie de son attractivité 

au sortir de la crise, et surtout, de lever de la dette supplémentaire à un taux 

                                                             
99 « Au Maroc, le coronavirus fait exploser la facture de l’école à distance », in Le Monde du 20 
avril 2020 
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convenable. Dans son bureau, au dernier étage du ministère des finances, le grand 

argentier du Royaume, Mohamed Benchaâboun, peut souffler. Mais son répit est 

de courte durée. Les difficultés se font jour du côté de l’emploi.  

Le Comité de Veille Économique, qui se réunit désormais deux fois par semaine, 

fait état d’un usage très important du mécanisme de chômage partiel mis en place 

par les pouvoirs publics. Il est bien au-delà des premières estimations. Soucieuses 

de préserver leur trésorerie dans un pays où les délais de paiements sont parmi les 

plus longs au monde, les entreprises ont anticipé sur l’effet Covid-19 et ont mis au 

chômage des centaines de milliers de travailleurs en les inscrivant sur la plateforme 

ad hoc de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS). Cette dynamique crée 

un effet ciseau désastreux pour les pouvoirs publics. D’un côté, les travailleurs dont 

les employeurs souscrivent au filet de sécurité voient leurs revenus 

automatiquement s’indexer sur le salaire minimum soit près de 2500 Drh (autour 

de 230 euros). Cela réduit d’autant leur pouvoir d’achat et contribue à rendre la 

consommation encore plus étroite. De l’autre, les revenus fiscaux de l’État, 

grandement dépendants de l’Impôt sur le revenu prélevé à la source, sont grevés 

d’autant. De manière transversale, le financement de cette mesure de chômage 

partiel est assuré par le fond spécial, lequel bien que substantiel, n’est pas illimité.  

Cette tendance inquiète. Si elle se poursuit, l’économie aura le plus grand mal à 

redémarrer. D’autant que le dispositif doit également couvrir les travailleurs issus 

du secteur informel, que l’État s’apprête à soutenir de manière massive en cette mi-

avril. Là encore, il faut innover. Les personnes ciblées, ne payant pas d’impôts sont 

par essence difficiles à tracer. La base de données géante du fond RAMED, 

initialement prévue pour assurer une couverture santé universelle à ceux ne 

disposant pas de revenus, va être sollicitée. Se pose alors la question cruciale de 

l’accès de ces populations à l’information, et au type de prestations de base 

auxquelles elles ont droit. Après d’âpres débats au sein du comité de veille 

économique, la question est tranchée à la suite d’un arbitrage royal. La moitié du 

SMIC sera allouée à chaque personnes éligible au RAMED. Même les personnes 

ne figurant pas dans le dispositif deviennent éligibles à cette aide d’urgence après 

une déclaration spontanée plus élaborée que celle des « Ramedistes ». Pour 
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identifier et organiser la distribution de ces subsides, l’État a recours au moyen le 

plus simple : le SMS. Certains ont voulu « digitaliser » la plateforme, mais les 

services du ministère de l’Intérieur ont argué que le SMS est beaucoup plus facile 

d’utilisation qu’une application, d’autant qu’un grande partie de cette population 

précaire ne dispose ni d’ordinateur ni de smartphone. Quant aux modalités de 

récupération des fonds, le maillage territorial le plus vaste, celui de la poste, couplé 

avec les guichets automatiques des banques, est privilégié. Un site internet dédié 

est mis en place en parallèle. En moins de deux semaines, l’opération de soutien 

massif aux populations est prête.  

Le 11 avril, un premier bilan est établi : du lundi 6 avril au jeudi 9 avril, 1.300.000 

personnes ont bénéficié des aides financières entre les « Ramedistes » et affiliés à 

la CNSS. Jamais, dans l’histoire du Royaume, une telle distribution de fonds aux 

populations n’avait été organisée.  

Dans les coulisses, malgré le succès de l’initiative, les autorités financières du 

Royaume s’apprêtent à activer un dispositif d’urgence. Quelques années auparavant 

une ligne de précaution a été négociée auprès du FMI par Nizar Baraka, alors 

ministre des Finances. Elle permet au Maroc d’obtenir immédiatement trois 

milliards de dollars non conditionnés, remboursables sur cinq ans. Au sein de la 

communauté des économistes qui conseillent l’exécutif marocain, cette initiative 

fait l’objet d’un débat très animé. Certains appellent à ne pas activer la ligne de 

précaution de l’institution de Washington, mais de lui préférer une émission de dette 

internationale. Les conditions sont, selon eux, optimales pour lever de l’argent frais. 

L’exemple d’Israël est mis en avant. L’État hébreu a réussi fin mars à émettre des 

obligations sur 100 ans à un taux préférentiel pour un total de 5 milliards de 

dollars100 . En réalité, ce débat sur le recours à l’endettement extérieur au lieu du 

FMI traduit une ligne de fracture idéologique beaucoup plus profonde sur le mode 

de relance de l’économie marocaine à la sortie de la pandémie.  

                                                             
100 « Israël va émettre des obligations à 100 ans pour financer son plan de relance », in Times Of 
Israël du 1er avril 2020 
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Le clan des « orthodoxes » inclut le ministre de l’économie Mohammed 

Benchaâboun, le gouverneur de la Banque Centrale, Abdellatif Jouahri, soutenus 

par le puissant Groupement Professionnel des Banques du Maroc (GPBM), présidé 

par l’influent Othmane Benjelloun. Pour eux, pas question d’accroître plus que de 

raison le ratio dette/PIB du Maroc, ni d’ouvrir à outrance les vannes du crédit, de 

peur de déclencher une « machine infernale ». Ils préconisent le recours à la ligne 

de précaution du FMI. Cette dernière est activée dès le 8 avril et le virement est reçu 

dans les comptes de Bank Al Maghrib 24h plus tard. En parallèle, le ministère des 

finances discute avec la Banque Mondiale et obtient une restructuration d’une dette 

de 275 millions de dollars consacrée à l’appui des politiques de développement pour 

la gestion des risques de catastrophe, assortie d’une option de tirage différé. En bref, 

le centre de gravité de la prise de décision économique préfère s’adresser aux 

bailleurs classiques, les institutions de Washington.  

En face, le clan des militants d’une relance massive qui inclurait le recours à 

l’endettement couplé avec un « hélicoptère monétaire » ne renonce pas à leur 

position.  Le ministre de l’Agriculture et patron du RNI, Aziz Akhannouch en est 

le fer de lance, suivi par le financier international Michael Zaoui, par ailleurs 

membre de la commission spéciale sur le modèle de développement (CSMD) et 

emblématique ancien patron des fusions et acquisitions de Morgan Stanley. 

Aziz Akhannouch ne prend pas de gants pour exprimer sa doxa, quitte à surprendre 

l’opinion, car techniquement il est le chef de parti de Mohammed Benchaâboun, le 

ministre de l’Économie. Le 14 avril, alors que des rumeurs sur la mise en place d’un 

plan d’austérité et de baisse de la commande publique se font de plus en plus 

audibles, Akhannouch se fend d’une tribune dans le journal électronique 

économique Medias 24, au titre sans équivoque : « Soutenir la demande, maintenir 

l’offre, s'éloigner de l'austérité ». Dans son plaidoyer, le milliardaire originaire du 

Souss tance son collègue de l’économie. « Le discours donnant la priorité aux 

recettes de l’État et posant l’équation aujourd’hui en termes de dualité entre le 

sauvetage de l’État ou celui des entreprises, doit absolument cesser. Ceux qui 

prônent aujourd’hui une politique d’austérité font une grossière erreur », écrit-il. 

Au passage, le ministre de l’Agriculture soigne son électorat, soulignant la nécessité 
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de soutenir le secteur du tourisme, dont la région d’Agadir est grandement 

dépendante… 

Quelques semaines plus tard, l’offensive se poursuit à travers une intervention 

circonstanciée de Michael Zaoui, qui intervient lors d’un débat organisé par le Club 

Marocain d’Etudes en relations internationales, animé par le dirigeant du Parti 

Authenticité et Modernité Mehdi Bensaid. Confronté à Larabi Jaidi, un économiste 

proche des socialistes et ancien conseiller de l’ex-premier ministre Abderrahmane 

Youssoufi, Zaoui pousse ses arguments avec force : « Il faut donc sortir de 

l’orthodoxie budgétaire. Le Maroc a un avantage : sa crédibilité à l’international 

lui permet de mobiliser des ressources à l’étranger. Le Maroc fait partie des deux 

seuls pays africains qui ont l’Investment Grade. Les ressources ne doivent surtout 

pas venir de l’impôt. On n’augmente pas les impôts en situation de récession. Ce 

serait suicidaire. Les taux de la dette n’ont jamais été aussi bas. Il faut donc 

emprunter. »101.  

La vidéo du débat devient rapidement virale, gagnant les smartphones des 

capitaines d’industrie comme des hauts fonctionnaires. Tout le monde veut y voir 

un message porté par cette légende de la finance internationale. La parole de Zaoui 

étant rare et l’homme réputé pour sa réserve, cette intervention est interprétée de 

multiples manières, allant du ballon d’essai à la tentative orchestrée par certaines 

franges du pouvoir de faire baisser l’influence des partisans de l’orthodoxie.  Au 

Maroc, comme souvent, la théorie du complot n’est jamais loin… 

Le 18 avril, le Maroc prolonge l’état d’urgence sanitaire ainsi que le confinement 

d’un mois. Le pays a franchi le nombre de 3000 cas testés positifs au Coronavirus. 

C’est peu au regard de la pandémie qui ravage l’Europe. Mais toutes les structures 

sanitaires du pays sont désormais parées pour contenir une vague d’envergure. A 

Casablanca, qui compte le plus grand nombre de cas, l’Office des Foires et 

Expositions (OFEC), est reconverti en hôpital d’une capacité de 700 lits en quelques 

semaines. Sur le territoire, les militaires ont installé plusieurs hôpitaux de 

                                                             
101 « Crise du Covid-19 : l'analyse de Michael Zaoui » in Le Boursier du 6 mai 2020 
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campagne, et la capacité en lits de réanimation a été doublée, pour être portée à près 

de trois mille unités de soin.  

L’arrivée imminente du Ramadan élève le niveau d’alerte des pouvoirs publics. Ils 

craignent que ce mois sacré ne soit l’occasion d’une accélération du virus. La très 

longue tradition d’hospitalité du Royaume veut que les familles se rendent visite 

pour la rupture du jeûne. Au Maroc, personne ne plaisante avec l’hospitalité et les 

réunions familiales, comme l’immortalise Yahia Benslimane avec son talent de 

conteur unique : « Née d’un sentiment de solidarité, qui heureusement demeure en 

nous, l’hospitalité offre un véritable « théâtre d’opérations » où se donnent libre 

cours les « grandes manœuvres » de l’esprit de panache et de l’habitude 

d’émulation eux aussi inscrits dans notre mémoire »102. Déjà privés de mosquée, 

dont la fréquentation explose en temps ordinaire durant le mois sacré et lors des 

prières rituelles, après la rupture du jeûne, dites des Tarawih, les Marocains se 

voient-ils également interdits de « panache » et d’« émulation ».  

Le puissant ministère de l’Intérieur prépare la réponse à cette question délicate. 

L’opinion publique est en partie préparée. La fermeture des mosquées a fait sauter 

un verrou psychologique, comme l’affirme l’historien et sociologue Mohammed 

Ennaji dans une tribune parue dans l’hebdomadaire l’Obs : « La décision de fermer 

les mosquées apparaît donc, indirectement, comme une reconnaissance du fait que 

le religieux ne peut plus être revendiqué comme l'outil approprié de la lutte contre 

les fléaux qui ne seraient pas dus à la colère divine ».103 

Mais pour éviter que se forment de nouveaux clusters épidémiques familiaux, un 

renforcement des mesures paraît inévitable. La décision d’instaurer en plus du 

confinement un couvre-feu nocturne est prise. Le ministère de l’Intérieur le sait, il 

convient de ne prévenir la population qu’au dernier moment pour empêcher que ne 

s’organisent des déplacements clandestins. C’est donc dans la nuit du jeudi 23 au 

vendredi 24 avril, soit 24h avant le début du Ramadan, qu’est instauré un couvre-

                                                             
102 « Nous, Marocains, permanences et espérances d’un pays en développement », Editions 
Sochepress / Publisud, 1985 (Casablanca) 
103 « Au Maroc, le Covid-19 a fait sauter la crainte de faire passer le religieux au second plan », in 
L’Obs du 10 avril 2020 
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feu nocturne, interdisant les déplacements après 19h, sauf pour de rares exceptions 

drastiquement codifiées et faisant l’objet d’autorisations administratives. Déjà sous 

confinement, le Maroc s’apprête à se mettre carrément sous cloche. L’ordre est 

donné de rappeler à l’ordre vertement les récalcitrants. Le 25 avril, on compte 65 

000 personnes interpellées pour violation de l’État d’urgence sanitaire depuis son 

instauration. Parmi elles, plus de la moitié, 35 000 ont été placées en garde à vue et 

mises à la disposition « des enquêtes préliminaires ordonnées par les parquets 

compétents depuis la déclaration de l'état d'urgence sanitaire », selon un 

communiqué de la Direction Générale de la Police Nationale, repris par l’agence de 

presse chinoise Xinhua104. A l’instar de la fermeté affichée contre les propagateurs 

de Fake News, l’État a choisi de sévir contre les récalcitrants au confinement. Il 

n’hésite pas à mettre sous les verrous le frère d’une personnalité politique de 

premier plan lorsque ce dernier tente de forcer un barrage à Casablanca. Après sa 

condamnation à une lourde peine de prison (un an), ce dernier a vu sa sentence 

commuée en appel. Il est sorti après un mois d’incarcération.105 Dans les quartiers 

huppés, le message est reçu avec clarté : aucun passe-droit ne sera toléré. 

Le mois de Ramadan démarre dans cette ambiance inédite, lourde et attentiste à la 

fois. Privés de déplacements, de prières nocturnes et des animations habituelles, les 

Marocains se replient sur leur cellule familiale. Ils déportent une très grande partie 

de leur attention sur la télévision et leur smartphone. Cela génère de nouveaux 

problèmes.  

Des craintes se font jour sur la robustesse du réseau télécom et sa capacité à 

supporter la charge additionnelle qui lui est imposée par le début du confinement. 

Selon des sources fiables, consultées auprès de l’Agence Nationale de 

Réglementation des Télécommunications (ANRT), la consommation de bande 

passante est multipliée par 2,9, soit près de 300% depuis le début du confinement. 

La plupart des médias empruntent désormais le réseau internet, les paraboles étant 

                                                             
104 « Maroc : plus de 65.000 personnes interpellées pour violation de l'état d'urgence sanitaire », 
in Agence Xinhua du 25 avril 2020.  
105 « Maroc : le frère d’un ex-ministre remis en liberté provisoire, 2 semaines après sa 
condamnation », in Bladi.net du 12 mai 2020.  
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remplacées progressivement par la télévision par IP, dont le commerce illicite est 

florissant. Le Maroc est en partie dépendant des liaisons internationales pour avoir 

accès à Internet, notamment son interconnexion avec l’Europe. Or le sud du Vieux 

continent est également sous confinement quasi-total et ses réseaux également sous 

une pression intense.  

Les trois opérateurs télécoms présents au Maroc savent qu’ils n’ont pas le droit à 

l’erreur. La moindre rupture dans le réseau porte en elle le terreau d’une révolte 

sociale potentielle. Pas question que les Marocains viennent à être coupés des 

écrans qui leur permettent à la fois de s’évader de la situation anxiogène et de garder 

le lien avec des proches qu’ils ne peuvent plus rencontrer physiquement. L’activité 

économique s’est en plus déportée sur le travail à distance. Les réunions virtuelles 

ont envahi les plateformes telles que Zoom, Meets, ou Hangouts, stressant encore 

plus les réseaux. Enfin, la dématérialisation de l’éducation à distance, sur laquelle 

le géant chinois Huawei s’est immédiatement positionné en mettant à disposition 

son Cloud, a également contribué à saturer les tuyaux télécoms. Pendant la 

pandémie, la géopolitique ne dort pas… 

L’opérateur historique, Maroc Telecom, largement en tête en termes d’utilisateurs, 

met en place une cellule de crise en charge de surveiller l’état du réseau. Le pas lui 

est immédiatement emboité par Inwi, le dernier arrivé sur la scène, mais également 

le plus agressif en matière d’offre digitale. Quant à la filiale de l’opérateur français 

Orange, celle-ci ne se met en ordre de marche qu’après avoir constaté un certain 

nombre de dysfonctionnements entraînant une rupture de la qualité de service. 

Bénéficiant de dérogations à l’instar des banques, des commerces agroalimentaires 

ainsi que des sociétés chargées des services essentiels que sont l’eau et l’électricité, 

les opérateurs télécoms marocains organisent des rotations de leurs techniciens et 

ingénieurs afin d’assurer la stabilité et la résilience du réseau. Malgré tout, celui-ci 

se fissure de presque partout. Les demandes d’interventions explosent. Les centres 

d’appels en charge des services clients ne peuvent plus contenir les centaines de 

requêtes des abonnés insatisfaits. Chaque jour, il faut remplacer des centaines de 

hubs, switchs, et autres connecteurs ou antennes pour faire face aux flots de données 

grandissantes et d’usagers mécontents. En grand écart permanent, les ingénieurs 
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des opérateurs doivent à la fois suturer les plaies de l’Internet marocain et 

augmenter la capacité, tout en trouvant le moyen de réparer l’existant, la chaîne 

d’approvisionnement en matériel provenant de Chine tournant au ralenti. Soumis à 

une tension extrême, le réseau marocain réussit à éviter le black-out.  

« C’est comme réparer un avion en plein vol, il faut veiller à la sécurité des 

passagers et imaginer de nouvelles solutions dans des temps très réduits pour 

poursuivre le voyage », m’a confié à l’époque un haut responsable au sein de 

l’opérateur Maroc Telecom, saluant la performance des « McGyver » marocains 

assurant ce tour de force technique. « Malheureusement, les milliers de victoires 

que nous enregistrons tous les jours sont passées sous silence, car pour le 

consommateur il est normal que le réseau fonctionne même s’il le sollicite trois fois 

plus. Seules nos défaites sont publiques… », ajoutait-il.  

Alors que le Ramadan a plongé le pays dans la torpeur, le Maroc prouve sa fameuse 

capacité de résilience si souvent utilisée par les communicants du Royaume pour 

souligner sa spécificité. Assaillie de toutes parts par les urgences socio-

économiques générées par la pandémie, la « Maison Maroc » a su construire les 

digues, ériger les barrières, et garder son tissu productif sous respiration artificielle. 

Les populations semblent non seulement comprendre la stratégie poursuivie, mais 

également y adhérer en grande partie, comme le souligne l’enquête publiée par le 

quotidien l’Economiste, le 27 avril, sur le moral des Marocains lors de la crise 106. 

Celle-ci démontre que le pays n’est pas à un paradoxe près : « Il y a trois semaines, 

seuls ceux qui gagnent plus de 12.000 DH par mois étaient plus pessimistes que la 

moyenne de l’échantillon (soit 1.288 répondants). Comme cela était attendu, on 

retrouvait des pessimistes chez ceux qui ont moins de 2.000 DH. Les autres tranches 

de revenus étaient grosso modo dans la moyenne générale, avec une figure très 

particulière, à front renversé : des craintes inversement proportionnelles au 

montant des rentrées. »  

                                                             
106 « Enquête Sunergia-L’Economiste : Malgré les dégâts, les Marocains restent optimistes », in 
L’Economiste du 27 avril 2020.  
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Que faut-il en conclure ? Peut-être que les plus pauvres, plus rompus aux situations 

de ruptures de revenu, s’adaptent mieux que les plus riches à la peine. Cela n’est 

pas sans risque pour l’économie. Un mouvement de thésaurisation du capital des 

classes moyennes inquiètes risque d’entraver la relance que le pouvoir marocain 

appelle de ses vœux pour le futur proche et la post-pandémie. Une autre bataille 

doit être pensée, celle de la restauration de la confiance.  
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Chapitre IX 

Le Maroc, une puissance « africaine » ?   
 

« On ne peut pas labourer, semer, récolter et manger le même jour. » 

Proverbe africain (vers 1822) 

 

 

Depuis le nouveau siècle, le Maroc affiche une ferme volonté de se projeter au-delà 

de ses frontières sur le continent africain. Au Palais Royal, en ce début de pandémie 

mondiale, la crise de la Covid-19 ne doit pas être pensée comme un arrêt ou un 

déclin de cette stratégie. Elle doit être vue comme une opportunité, estime le 

Monarque.  Dès le 13 février, le pays s’exprime sur le type de réponse continentale 

qui doit être apportée face à la pandémie. En toute logique, Mohamed Arrouchi, 

l’ambassadeur marocain auprès de l’Union Africaine, plaide devant le très influent 

conseil de paix et de sécurité de l’UA. Il propose « une action collective et urgente 

de l'Afrique, à travers le partage des expériences entre pays africains, en soulignant 

à cet égard, le rôle majeur que devra jouer le CDC-Africa (Center for Disease 

Control »107. Derrière le langage diplomatique, le Maroc joue sa partition afin de 

pointer du doigt les dysfonctionnements structurels de l’organisation continentale, 

dont il investit les différents comités. Cette question est centrale. Non seulement 

pour le pays, qui dispose d’une position géographique et géostratégique idéale, mais 

qui a su aussi prouver, pendant le printemps arabe de 2011, sa capacité à proposer 

des solutions. Cela rassure l’Europe voisine. Elle espère que le Maroc sera un relais 

                                                             
107 « UA : Le Maroc appelle à une réponse collective africaine au coronavirus » in La Nouvelle 
Tribune du 13 Février 2020 https://lnt.ma/ua-le-maroc-appelle-a-une-reponse-collective-
africaine-au-coronavirus/  
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favorable pour l’aider face à des dangers qui l’inquiètent : migration non maitrisée 

et radicalisme islamiste, notamment. 

Le Royaume joue aussi une carte importante sur l’échiquier africain. En matière 

de gestion de la pandémie, plutôt que de cantonner le sujet dans un cadre 

strictement national, il propose une dynamique commune. A la manœuvre, le 

ministre des Affaires étrangères, Nasser Bourita, mobilise ses homologues du 

continent afin de tenter de faire converger les efforts vers plus d’unité, et surtout, 

vers l’élaboration d’une réponse africaine qui aille au-delà de la gestion de la crise 

sanitaire. Pour bien comprendre, ce qui autorise le Maroc à prendre ainsi les 

choses en main, il faut remonter le cours du temps, trois années.  

Le titre est accrocheur, sensationnaliste disent certains, surréaliste pour d’autres. 

Mais pour le Maroc, découvrir le 27 Janvier 2017 un article intitulé « L’Empire 

Africain de Mohammed VI » dans les colonnes du Journal Le Monde a un doux 

parfum de revanche, tant les relations avec le grand quotidien du soir sont tendues 

depuis l’indépendance marocaine108. Pour une reconnaissance du chemin parcouru 

en moins de vingt ans, en voici donc une particulièrement symbolique. Quelque 

chose de particulier se joue-il en ce mois de janvier 2017 ? Comme un point de 

bascule, un moment déterminant pour le Royaume Chérifien ? La réponse est 

clairement oui. 

Mohammed VI s’apprête à donner une inflexion majeure à sa stratégie diplomatique 

continentale. Il vaut réintégrer l’Union Africaine lors du sommet des chefs d’État 

de fin janvier 2017, après avoir été absent de l’institution pendant près de trente-

trois années. Les paroles prononcées par le Souverain marocain, lors de sa réception 

officielle par ses pairs du continent, le 31 Janvier, résonnent comme une ode de 

Senghor dans la grande salle de l’organisation africaine : « Il est beau le jour où 

l’on rentre chez soi, après une trop longue absence ! Il est beau, le jour où l’on 

porte son cœur vers le foyer aimé ! ». Difficile de penser que quelqu’un d’autre que 

                                                             
108 Les joutes épistolaires entre les éditorialistes du Palais et le rédacteur en chef du Monde, Paul 
Balta, ont émaillé une grande partie des années 70 et 80, dont un célèbre éditorial du Matin du 
Sahara « Le Monde, Immonde ». Partisan affiché de Houari Boumediène, auquel il consacra un 
ouvrage avec Claudine Rulleau intitulé Un Algérien nommé Boumediène ; Paul Balta contribua à 
disséminer une ligne ouvertement anti-marocaine au sein de ce journal.  
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le Roi du Maroc ait rédigé cette partie de son discours, tant celle-ci est personnelle, 

voire intime. 

Revenir au sein de l’Union Africaine (UA), dont le Maroc a été membre fondateur 

au sein de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) n’est pas anodin. Cela signifie 

d’avoir à siéger aux côtés du Front Polisario, que l’organisation a accueilli 

progressivement depuis 1982. Mohammed VI a donc tranché. Il fait le choix de 

réintégrer l’instance panafricaine malgré la présence de l’organisation séparatiste. 

Estimant sans doute que le Maroc a plus à gagner en étant dans l’UA qu’en dehors, 

et se sachant fermement soutenu par une majorité de pays africains sur la question 

du Sahara, le Roi du Maroc a décidé d’affronter plutôt que de subir, d’être « au 

contact » de ses amis comme de ses adversaires.  

Le roi Hassan II a claqué la porte de l’Organisation de l’Unité Africaine (OUA) en 

1984, s’estimant trahi par le Sénégal, cet allié proche avait approuvé l’entrée du 

mouvement séparatiste, et par le secrétaire général de l’organisation, le togolais 

Edem Kodjo. Au moment de quitter l’OUA, Hassan II a lancé un avertissement par 

l’un de ses plus proches conseillers, Ahmed Reda Guedira : « Voici l’heure de nous 

séparer (…) En attendant des jours plus sages, nous vous quittons. Mais africain 

est le Maroc, africain il le demeurera. Vous comprendrez aisément qu’en tant que 

membre fondateur de l’unité africaine, le Maroc ne saurait en être le fossoyeur ».  

Les « jours plus sages » qu’espérait Hassan II ne sont jamais venu et le Polisario 

est resté dans l’Union Africaine. Mohammed VI a décidé de s’affranchir de son 

père sur ce sujet. 

A titre personnel, j’ai vécu la « trahison » sénégalaise comme un moment affectant 

profondément le jeune garçon que j’étais, au début des années 80. Vivant dans la 

maison voisine de la résidence de l’ambassadeur du Sénégal à Rabat, rue des 

Princesses, j’avais pris l’habitude d’emprunter une brèche dans le mur mitoyen pour 

aller jouer avec les enfants du diplomate, qui étaient des camarades proches. Quelle 

ne fut pas ma surprise – et ma déception – en entrant un jour chez moi de découvrir 

des maçons rebouchant le mur. Lorsque j’interrogeais sur les raisons de cet 

« attentat à la politique de bon voisinage » qui prévalait jusqu’alors, je me fis 

signifier sans aménité par mon père, avec ce visage empreint de gravité qui sied 
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plus à un conseil des ministres que pour s’adresser à un enfant de six ans que « le 

Maroc et le Sénégal ayant rompu leurs relations diplomatiques, l’accès est 

désormais interdit. » Il fallut près d’une année pour que les deux pays scellent leur 

réconciliation et que je puisse enfin rejoindre mes compagnons d’infortune, 

victimes comme moi de la géopolitique.  

Qu’est-ce qui a profondément évolué en trente-trois ans pour que Mohammed VI 

change son fusil d’épaule et réintègre l’organisation panafricaine ? Tout... et rien à 

la fois, pour citer Saladin lorsqu’on l’interrogea sur la signification de la prise de 

Jérusalem. Tout parce que le Maroc a profondément changé de doctrine africaine 

en vingt ans. Rien, parce que « la géographie est la fille de l’Histoire »109, comme 

le disait le géographe Paul Vidal de la Blache.  

Même si certains ont tendance à l’oublier, le Maroc est un pays d’Afrique. Les 

Marocains eux-mêmes, dans leur grande majorité ont tendance à réduire le 

continent à sa dimension subsaharienne. A Casablanca ou Rabat, on dira très 

facilement « Je vais en Afrique » lorsque l’on se rend à Abidjan ou Accra, à Lomé, 

Cotonou ou Brazzaville. Peut-être faut-il y voir un positionnement aux racines 

anciennes. Du temps où le Maroc était un carrefour commercial régional très 

important, irriguant de ses caravanes jusqu’aux marchés de Tombouctou et du 

Golfe de Guinée. Certaines capitales gardent d’ailleurs les traces de cet 

enchevêtrement commercial historique. Telle Dakar qui compte encore une artère 

marocaine au sein de son souk traditionnel. 

De ce fait, la trajectoire africaine contemporaines du Maroc constitue un sujet 

d’étude passionnant. Elle va bien au-delà des raccourcis rapides qui voudraient que 

le Royaume n’aurait « découvert » son continent que récemment. En réalité, voici 

un pays à la triple identité assumée : méditerranéenne, arabe, et africaine. Il se place 

aux confluences de nombre d’intérêts stratégiques internationaux grâce sa 

localisation géographique exceptionnelle. 

                                                             
109 « Lecture d’été : ‘la revanche de la géographie’ », in « Comprendre Les Enjeux Stratégiques » 
du 3 Juillet 2014, Grenoble école de Management.  http://notes-geopolitiques.com/wp-
content/uploads/2014/07/CLES138.pdf  
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Le Maroc est certes aux portes de l’Europe, mais occupe surtout l’extrême nord de 

la façade atlantique de l’Afrique, un continent en très forte transformation 

économique et sociale. Comptant près d’un milliard trois cents millions d’habitants, 

sa population devrait doubler d’ici trente ans. De plus en plus organisée autour de 

grandes villes mais aussi d’agglomérations moyennes, l’Afrique devrait en outre 

compter 950 millions d’urbains supplémentaires d’ici 2050110.  De 2004 à 2014, le 

continent a enregistré un taux de croissance inédit dans le monde, autour des 5% en 

zone subsaharienne, ce qui a eu pour effet l’émergence d’une nouvelle classe 

moyenne, aiguisant d’autant les appétits des grandes puissances et des 

multinationales.  

Comprenant très tôt qu’une grande partie de son avenir se jouera toujours plus au 

sud et moins au nord, Mohammed VI – qui a pourtant rédigé sa thèse de doctorat 

sur les relations entre le Maroc et l’Union Européenne – donne dès le début de son 

règne une inflexion majeure en direction du continent. Bien avant que celui-ci ne 

devienne la destination à la mode des Investissements internationaux. 

A l’époque, le vénérable hebdomadaire britannique The Economist faisait sa Une 

du 13 mai 2000 sur ce « continent sans espoir »111. C’est dire si pour le Maroc le 

pari de miser sur l’Afrique est audacieux, même si d’aucuns aujourd’hui affirment 

qu’il s’agissait d’un choix à la fois évident et opportuniste. Il faut peut-être rappeler 

ici que le Maroc d’il y a vingt ans n’avait pas encore connu son « Boom » 

économique. Il ne comptait qu’une centaine de kilomètres d’autoroute, contre près 

de deux mille en 2021. Le pays ne disposait que de peu d’entreprises 

multinationales ou ayant une activité à l’étranger, à l’exception du géant minier 

OCP.  

                                                             
110 « Dynamiques de l’urbanisation africaine 2020, Africapolis, une nouvelle géographie 
urbaine », in Cahiers de l'Afrique de l'Ouest, OCDE, Février 2020 
http://www.oecd.org/fr/publications/dynamiques-de-l-urbanisation-africaine-2020-481c7f49-
fr.htm#:~:text=D'ici%202050%2C%20l',les%20petites%20et%20moyennes%20agglom%C3%A9rati
ons.  
111 « The Hopeless continent », The Economist du 13 mai 2000 
https://www.economist.com/weeklyedition/2000-05-13  
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Cette conviction du Monarque qu’il lui faut approfondir les relations économiques 

avec le sud s’est renforcée avec la crise financière de 2008 qui apparaît, à 

Mohammed VI, à la fois comme une contrainte et une opportunité. Pour lui, 

l’accrochage structurel du Maroc aux économies de l’Arc Latin Européen (France, 

Espagne, Italie) constitue un risque de plus en plus important sur fond de croissance 

atone sur le vieux continent. Le Souverain Chérifien pense que le moment est venu 

pour le Maroc de redoubler d’efforts en Afrique et de pousser son avantage en 

direction d’une zone où la croissance est beaucoup plus rapide, même si le risque 

se révèle plus grand. Il fait le choix d’assumer un tel pari afin de donner corps à sa 

vision de long terme. 

Dans ce contexte de forte progression économique du continent et de déclin 

européen, Mohammed VI veut faire du Royaume Chérifien le lieu d’initiation d’un 

dialogue tridimensionnel, économique et commercial, entre la Méditerranée, 

l’Afrique, et l’Amérique. Ceci doit consolider la position marocaine de stabilité sur 

le plan macro-économique et institutionnel en attirant plus d’Investissements 

Directs Étrangers (IDE) venus du nord et ayant vocation à rayonner sur le continent. 

En même temps, cette position doit permettre au tissu productif marocain d’obtenir 

de nouveaux débouchés au sud.  C’est ce qui sera qualifié plus tard de stratégie du 

« Hub panafricain ».  

Les contraintes pour un développement rapide de l’économie marocaine en Afrique 

subsaharienne s’avèrent toutefois réelles. Depuis les années 60, le Maroc doit 

penser son insertion continentale alors qu’il se voit interdire toute espérance de 

croissance économique à l’est à cause de sa mésentente structurelle avec le voisin 

algérien. Cette contingence est d’autant plus regrettable dans la mesure ou les 

économies des deux pays sont parfaitement complémentaires. Si l’Algérie dispose 

de ressources en hydrocarbures et en industrie lourde dont le Maroc manque, le 

Royaume compte des savoir-faire absents chez son voisin, notamment dans la 

Finance, mais aussi l’agriculture, le digital et le logement social ainsi que les 

perspectives des énergies renouvelables (solaire et éolien, notamment).  

A cause de cette configuration particulière, le Royaume a dû imaginer, au tournant 

du siècle, sa projection économique en direction de son espace méridional en 
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dépassant les entraves liées à son voisinage. De cette attitude dictée par la 

géopolitique a découlé un comportement favorisé par la géoéconomie et 

l’émergence d’une stratégie dite de « diplomatie économique » où intérêts 

politiques se conjuguent aux enjeux économiques. Absent des instances africaines 

depuis le milieu des années 80, le Maroc déroule depuis une stratégie dite du 

« bilatéralisme actif », ignorant les pays poursuivant une ligne différente de la 

sienne sur le dossier du Sahara, et creusant plus profondément le sillon avec ses 

alliés. 

La première moitié des années 2000 voit la projection du Maroc évoluer sur le 

continent, avec une coloration de plus en plus économique. Elle se base d’abord sur 

une stratégie de conquête utilisant à la fois des « champions nationaux » et une 

multitude d’acteurs économiques de taille moyenne ? Ces derniers ont agi comme 

autant d’ouvreurs de pistes pour le tissu productif national en quête de relais de 

croissance en Afrique. Conceptualisée formellement après une phase de gestation 

durant les années 90, la stratégie dite de « champions nationaux » a consisté à 

soutenir et accompagner, au niveau politique, les stratégies d’expansion des grands 

groupes marocains publics et privés arrivés à maturité, c’est à dire ayant réussi leur 

transformation en opérateurs aux standards internationaux avec la taille critique et 

en situation de s’internationaliser. 

Le mot d’ordre est clair : le Maroc doit penser et exécuter sa stratégie d’expansion 

économique sur le continent en se basant sur les partenariats sud-sud et à aucun 

moment se poser en prédateur. Là où c’est possible, il doit favoriser le recrutement 

du management local et s’abstenir d’envoyer trop d’expatriés. L’objectif visé est 

d’entremêler les compétences et d’« africaniser » autant que possible les entreprises 

battant pavillon marocain.  

Étant donné les liens étroits que le Royaume entretient avec les pays d’Afrique de 

l’Ouest, c’est naturellement vers cette zone, qui se situe dans le prolongement de la 

mythique transsaharienne, que le pays commence par intensifier ses échanges. Les 

première touches de cette nouvelle doctrine sont apparues très tôt dans la 

composition des délégation officielles qui ont accompagné Mohammed VI lors de 

ses nombreux voyages officiels en Afrique, durant la première moitié de la décennie 
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2000-2010. Avec une teinte de plus en plus économique, ces délégations ont pu 

cerner de manière précise le potentiel réel de croissance dont elles disposaient. 

Leurs patrons ont pu nouer des liens précieux avec leurs pairs. Surtout, les voyages 

de Mohammed VI sur le continent ne sont jamais des passages furtifs. Il n’est pas 

rare que le roi du Maroc et les délégations qui l’accompagnent posent leurs bagages 

pendant de longues semaines.  

A rebrousse-poil des déplacements éclairs des dirigeants européens, les Marocains 

respectent ainsi les traditions africaines : il faut prendre le temps de construire des 

relations personnelles entre les dirigeants. Mohammed VI, de cette manière, mesure 

le pouls des zones qu’il visite en arpentant les rues commerçantes comme les 

provinces. Il projette également une image de confiance. Les Tunisiens, par 

exemple, ne s’y trompent pas. Une véritable « Mohammed VI mania » déferle sur 

les réseaux sociaux lorsque le souverain marocain, accompagné d’une escorte très 

légère, déambule dans l’avenue Habib Bourguiba en Juin 2014, se mêlant à la 

population locale et posant pour des selfies avec les tunisois. Nous sommes au 

lendemain d’un attentat meurtrier qui a encore frappé la Tunisie…  

Dans le prolongement de la mise en place de cette nouvelle doctrine marocaine en 

Afrique, des secteurs tels que les télécoms, la banque et la finance ont été les 

premiers à s’intéresser aux opportunités de croissance externe au sud du Sahara, Le 

Maroc s‘est trouvé positionné de manière opportune, non seulement grâce à sa 

proximité culturelle et historique avec ses partenaires africains, mais également à 

cause d’une triple dynamique. D’abord le repli des États-Unis obligé d’œuvrer en 

priorité sur leurs deux fronts de guerre irakiens et afghans, ensuite une perte de 

vitesse de la France avec le déclin de la « Françafrique112 », et enfin la montée en 

puissance de la Chine, mais sur un positionnement très orienté sur la captation des 

matière premières et la réalisation des grands chantiers d’infrastructures. De 

                                                             
112 Terme à connotation péjorative, désignant des jeux d’alliances politiques et financiers présumés 
mis en place par le conseiller Afrique du Général De Gaulle, Jacques Foccart. Ce dernier aurait 
déployé un vaste système souterrain qui aurait servi à financer une partie de la vie politique 
française, tout en assurant du soutien de l’hexagone certains pays.  
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manière transversale, la crise financière de 2008 a agi comme un catalyseur de cette 

tendance, permettant au Maroc d’appuyer sur le champignon. 

Ce sont les télécoms qui ont ouvert la voie, très rapidement après la privatisation 

partielle de l’opérateur historique Maroc-Telecom au début des années 2000. Outre 

l’État toujours actionnaire stratégique, ce dernier a compté pendant de nombreuses 

années un actionnaire français, Vivendi, remplacé par l’émirien Etisalat en 2014. 

Vingt ans après sa privatisation et sa transformation, l’opérateur affiche désormais 

une empreinte africaine considérable. Outre le Maroc, l’opérateur a dix filiales dans 

autant de pays du continent (Mauritanie, Burkina Faso, Mali, Bénin, République 

Centrafricaine, Côte d’Ivoire, Niger, Togo et Tchad).  

Cette volonté de croissance vers le sud est assumée par cette entreprise marocaine 

qui se démarque notamment par sa politique de non-uniformisation des marques de 

ses filiales africaines. Ainsi, Maroc Telecom laisse à chaque opérateur national du 

continent sa spécificité et son identité. En ce sens, Maroc Telecom prend l’exact 

contre-pied d’opérateurs internationaux (notamment européens, comme Orange) 

qui souhaitent – pour des raisons évidentes d’économies d’échelle – consolider sous 

une seule marque l’ensemble de leurs filiales. 

Ceci révèle une compréhension du contexte culturel différente par les entreprises 

marocaines. Elles ne souhaitent pas que leurs partenariats conduisent à des 

situations de crispation pouvant résulter de l’abandon d’une identité portée, très 

souvent, avec fierté. Autre obsession du Maroc, ne jamais apparaître comme un 

« néo-colonisateur », mais plutôt comme un champion africain qui ambitionne de 

partager les fruits de la croissance. 

La banque, la finance et l’assurance ont suivi la même tendance que les télécoms, 

avec une politique mixte faite d’alliances et d’acquisitions. Ainsi, Attijariwafa 

bank, première banque du Maroc, opère dans quinze pays africains (près de 25 dans 

le monde), notamment grâce au rachat de filiales du Crédit Agricole français en 

2009 ou de l’anglaise Barclays en Égypte, en 2016.  Elle est accompagnée de 

BMCE Bank of Africa, implantée dans dix-huit pays du continent, et de la Banque 

Centrale Populaire, présente dans dix-sept pays africains. Dans le secteur de 
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l’assurance, avant d’être revendu au sud-africain Sanlam en 2018, le groupe Saham 

a réalisé un déploiement africain substantiel. Il a pu progresser grâce au rachat de 

l’assureur panafricain Colina en 2010, devenant ainsi le second assureur panafricain 

en zone subsaharienne, présent dans douze pays à travers treize compagnies. Fait 

suffisamment significatif pour le souligner, le groupe Saham est même entré au 

capital d’une entreprise angolaise, GA Seguros Angola, ouvrant ainsi de nouveaux 

horizons dans cette ex-colonie lusophone, hostile à la politique marocaine sur le 

dossier du Sahara occidental. 

Jusqu’en 2010, le Maroc pose de cette manière les jalons de son expansion 

économique en Afrique en s’appuyant sur ses lignes de force : les services. A partir 

de la deuxième décennie du XXIème siècle, il s’appuie sur une accélération 

diplomatique et une montée en puissance multidimensionnelle, qui fait dire à la 

chercheuse Yosra Abourabi, début 2021, qu’« Il y a encore dix ans, peu de 

personnes connaissaient ou s'intéressaient à la politique africaine du Maroc. Celle-

ci était considérée comme inexistante par certains, comme une diplomatie de niche, 

voire comme une tentative d'intégration vouée à l'échec par d'autres. Aujourd'hui, 

cette dimension de l'identité et de la diplomatie du royaume apparaît comme une 

évidence et comme une réussite. »113  

Après avoir déployé son économie de services sur le continent, le Maroc est prêt à 

élargir le champ des possibles. Il se sent prêt à investir des domaines plus 

sophistiqués et moins « naturels » pour lui, tels les infrastructures, l’agribusiness ou 

encore l’industrie pharmaceutique. Cette diversification sectorielle est 

accompagnée d’une hétérogénéité géographique. Longtemps cantonné à l’Afrique 

de l’Ouest, le Maroc n’effectuait que des « percées » sporadiques et tactiques en 

dehors de cet espace qui lui est proche sur les plans géographiques, culturels, 

commerciaux et spirituel. Désormais, le pays ne s’interdit plus rien.  

C’est ainsi qu’il se voit confier, en 2015, le mégaprojet d’aménagement de la baie 

de Cocody en Côte d’Ivoire, face au groupe Français Vinci. Rabat arrache au 

forceps un financement. « Hormis le fait d’avoir bénéficié de l’expertise technique 

                                                             
113 « Comment le Maroc est-il devenu une puissance africaine ? », Yosra Abourabi 
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du Maroc, ce projet a pu démarrer grâce à la diplomatie marocaine. En seulement 

trois mois, elle a réussi à convaincre plusieurs investisseurs arabes de le financer 

à hauteur de 50 millions de dollars, ce qui représente plus de 10% du montant 

nécessaire. »114, décrit Said Zarrou, PDG de la société publique Marchica Med. Le 

Maroc prouve que, grâce à lui, l’Afrique peut se passer des acteurs européens. 

Dessinant sa nouvelle « Realpolitik » Africaine, Mohammed VI prend également 

langue avec des pays stratégiques sur le continent, qui n’épousent pas 

nécessairement la position de Rabat au niveau de la question du Sahara, 

abandonnant totalement la doctrine qui prévalait auparavant. Fin 2016, il se rend au 

Nigéria alors qu’il prépare son retour sur la scène de l’Union Africaine. Mohammed 

VI frappe un grand coup. Il annonce avec Muhammadu Buhari le lancement d’un 

mégaprojet de gazoduc reliant les deux pays, passant par la façade atlantique du 

continent. « Une surprise de taille », comme l’affirme alors l’Usine Nouvelle, 

ajoutant qu’il s’agit d’« un projet structurant pour l'Afrique de l'ouest et au-delà ». 

Là encore, le voisin algérien n’est jamais loin. Tentant, depuis 2002, de mettre en 

place un projet similaire reliant Lagos à Alger (le NIGAL), Alger voit d’un regard 

inquiet ce projet concurrent qui réunit un allié historique, le Nigéria et un adversaire 

permanent, le Maroc. Le sujet est suffisamment stratégique pour que l’École de 

Guerre Économique de Paris y consacre une analyse115. Elle conclut que « si le 

Maroc et le Nigéria mènent à bien leur projet et arrivent à opérer une incursion 

sur le marché européen, ils se placeraient en leaders de la coopération Sud-Sud et 

permettraient de jeter les bases des aspirations panafricaines (…) Ces rapports de 

force illustrent la concurrence entre l’Algérie et le Maroc pour asseoir une sphère 

d’influence en Europe et dans la région nord-africaine. » 

Un autre pays, modeste par la taille mais grand en influence et rayonnement, 

intéresse tout particulièrement le Maroc dans cette optique de diversification des 

                                                             
114 « Aménagement de la baie de Cocody : le modèle marocain s’exporte en Côte d’Ivoire », in 
Medias 24, https://afrique.medias24.com/MAROC/Afrique/183724-Amenagement-de-la-baie-de-
Cocody-Le-modele-marocain-s-exporte-en-Cote-d-Ivoire.html  
115 « Le projet de gazoduc Maroc-Nigéria au cœur d’une lutte informationnelle », in Infoguerre, 
Ecole de Guerre Économique, 1er Janvier 2020 www.ege.fr/infoguerre/2020/01/projet-de-
gazoduc-maroc-nigeria-coeur-dune-lutte-informationnelle  
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alliances : le Rwanda. Le 12 novembre 2015, le Think-Tank marocain Institut 

Amadeus reçoit à Tanger un invité de marque lors de sa conférence annuelle : Paul 

Kagamé. Le Maître de Kigali reçoit un accueil triomphal de la part du millier de 

participants et se voit décerner le grand prix des Medays de la part du patron de 

l’Institut Amadeus, Brahim Fassi-Fihri. Dans les coulisses, personne n’est dupe : 

un rapprochement entre le Maroc et le Rwanda est imminent, ou du moins en 

préparation. Car ce serait méconnaître les mécanismes de prise de décision que de 

penser que le palais n’est pas, directement ou indirectement, à la manœuvre dans 

cette venue « informelle » du Président Rwandais dans la ville du Détroit. D’autant 

plus que Kigali doit accueillir le prochain sommet de l’Union Africaine, sept mois 

plus tard. Bien en vue autour de l’hôte illustre du Think-Tank, la sécurité royale 

veille. 

Les 20 et 21 juin 2016, le rapprochement Maroc-Rwanda est acté avec le voyage 

officiel de Paul Kagamé au Maroc. La capitale économique, Casablanca, est choisie 

pour abriter les discussions, comme pour signifier, un peu plus, l’orientation 

résolument économique de ce nouvel axe bilatéral. Le 18 octobre 2016, Mohammed 

VI débarque à son tour à Kigali avec un aéropage impressionnant, mêlant membres 

de l’exécutif et délégation d’affaires. La « patronne des patrons », Miriem Bensalah 

Chaqroun ne ménage pas ses efforts. Elle affrète un avion qui accompagne le 

souverain lors de cette première étape d’une tournée africaine qui doit le conduire 

dans plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest. Comme à Casablanca, un nombre record 

d’accords et de traités sont signés entre les deux pays. Paul Kagamé affiche sa 

proximité avec Mohammed VI en prenant le Roi, avec lui, dans son 4x4 Range 

Rover. Il adresse sans doute un message subliminal à son invité qui affectionne 

particulièrement ces moments d’intimité qu’offre la voiture lorsque deux chefs 

d’États veulent discuter de manière plus libre que dans les carcans officiels.  

De manière générale, cette politique du Maroc en Afrique a porté ses fruits. 

L’économie du pays a trouvé de nouveaux débouchés et a créé de la valeur partagée 

avec des partenaires subsahariens. Sur le plan diplomatique, Rabat a renforcé ses 

alliances et diversifié ses partenariats, sans toutefois devenir un « Empire africain » 
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comme l’a écrit Le Monde. De manière symbolique, le Maroc ambitionne de 

devenir en Afrique un « premier de cordée » et non une puissance dominante.  

Pour tenter de qualifier la place politique contemporaine du Maroc en Afrique, 

citons un raccourci saisissant du chercheur Sénégalais Bakary Sambé : « l’Histoire 

semble révéler que le destin du Maroc est tellement lié à celui de l’Afrique 

subsaharienne qu’il a toujours fallu un élément catalyseur pour perpétuer le contact. 

Il peut être conflictuel, fraternel, mais toujours passionnel116. »  

Au-delà de l’économie et du politique, il est un domaine où le Maroc a pu mettre 

sa technicité et son aura au service de ses partenaires d’Afrique Subsaharienne et 

où il est difficile de lui ravir le leadership, c’est bien le dialogue interculturel et 

interreligieux. 

Symbole de coexistence pacifique des communautés, des religions et des croyances, 

le modèle Marocain constitue en effet un rempart de tolérance dans une région 

tourmentée et aux prises avec les extrêmes.  Les paroles de Bakary Sambé, venues 

du sud, prennent ainsi tout leur sens lorsque l’on connaît la force du lien entre le 

Sénégal et le Maroc, et la position qu’occupe cette relation comme point 

d’impulsion en direction de l’Afrique de l’Ouest, avec la montée en puissance des 

sujets tels que le dialogue interculturel et la résurgence des extrémismes. En effet, 

Dakar constitue l’un des points d’ancrage principaux en termes de création du lien, 

grâce notamment à une communauté de destins où le soufisme joue un rôle non 

négligeable. La forte communauté Tidjane du Sénégal considère que le Maroc est 

le cœur de la foi soufie, puisque le saint Sidi Ahmed Al Tijani, enterré à Fès, 

continue à faire l‘objet de pèlerinages réguliers de la part des sénégalais en visite 

dans le royaume. Plus à l’est, le lien avec Tombouctou, outre le fait qu’il soit 

millénaire, est illustré par le fait que de nombreux habitants de la capitale spirituelle 

du pays se sentent autant marocains que maliens.  

Cependant, au-delà de l’importance de la dimension religieuse, le Maroc a 

également noué des relations historiques fortes avec de nombreux pays du 

                                                             
116 B. Sambe, Islam et diplomatie : la politique africaine du Maroc, Rabat, Éditions Marsam, juin 
2010.  
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continent, bien que certains soient assez éloignés de sa sphère naturelle. Loin de 

constituer une rupture, la nouvelle doctrine marocaine en Afrique constitue plus une 

adaptation d’un système ancien, remis au gout du jour et en phase avec un monde 

globalisé. 

Dans cette idée, le Souverain alaouite fait, judicieusement, de la contrainte de la 

crise sanitaire mondiale, un atout. Après l’intervention de son ambassadeur à 

l’Union Africaine, le 13 février, le roi Mohammed VI propose, deux mois plus tard, 

alors qu’il s’entretient au téléphone avec les présidents ivoiriens Alassane Ouattara 

et le sénégalais Macky Sall, le lancement d’une initiative de chefs d’État contre la 

pandémie. Il s’agit pour Rabat de passer à l’action, en établissant un cadre 

opérationnel d’accompagnement des partenaires africains dans leurs différentes 

phases de gestion de la pandémie. Le Roi est ainsi fidèle au message clé de son 

discours du 24 février 2014, à Abidjan, lors de l’inauguration du premier Forum 

économique maroco-ivoirien. Il y disait « l’Afrique doit faire confiance à l’Afrique 

». La pandémie lui permet de mettre des actes derrière son discours. Au mois de 

juin, l’exemplarité marocain dans sa volonté d’agir prend forme. Une opération est 

annoncée dimanche 14 juin par le ministère des Affaires étrangères, de la 

Coopération africaine et des Marocains résidant à l’étranger117. Et il ne s’agit pas 

d’un geste symbolique, comme la mise à disposition de la Polyclinique militaire 

Mohammed VI de Sébéninkoro, dans la banlieue de Bamako, quelques semaines 

plus tôt. 

8 millions de masques, 900.000 visières, 600.000 charlottes, 60.000 blouses, 30.000 

litres de gel hydroalcoolique, et quelque 75.000 boîtes de chloroquine et 15.000 

boites d’Azithromycine (deux antibiotiques utilisés pour le traitement des patients 

atteints de coronavirus), sont expédiés « sur très hautes instructions royales », vers 

le Burkina Faso, le Cameroun et les Comores, mais aussi le Congo, l’Eswatini, la 

Guinée, la Guinée-Bissau, le Malawi, la Mauritanie, le Niger… La République 

Démocratique du Congo ainsi que le Sénégal, la Tanzanie, le Tchad et la Zambie, 

sont aussi sur la liste des aides marocaines.  

                                                             
117 « Coronavirus : le Maroc à la rescousse de l’Afrique », In Jeune Afrique du 15 juin 2020. 
www.jeuneafrique.com/1001398/politique/coronavirus-le-maroc-a-la-rescousse-de-lafrique/ 
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Cela fait environ 500.000 masques, 60.000 visières, 2.000 litres de gel 

hydroalcoolique plus de 6.000 boites d’antibiotique par pays. Le tout, fabriqué par 

des entreprises marocaines, dans le respect des normes de l’Organisation Mondiale 

de la Santé (OMS).  

A lui seul, le royaume fournit une aide beaucoup plus importante que la Chine et 

ses 6 millions de masques118, envoyés par le milliardaire Jack Ma, aux 54 États 

africains quelques semaines auparavant, le 23 mars.  

Pendant plusieurs jours, les avions cargos de la Royal Air Maroc se succèdent sur 

les tarmacs des capitales africaines, de Dakar à Brazzaville en passant par Moroni 

ou encore Abidjan. De cérémonies de réception des dons sont organisées en 

présence d’officiels, de représentants du gouvernement et de hauts fonctionnaires, 

ainsi que d’acteurs associatifs locaux notamment des membres d’associations 

d’anciens étudiants ayant effectué leur formation dans le royaume. 

L’initiative marocaine, est commentée dans le monde entier. Elle tranche avec le 

marasme qui prévaut sur une large partie de la planète. Cette initiative royale 

« devra avoir un effet catalyseur et créera un nouvel élan de solidarité dont l’Afrique 

a besoin en ces temps de propagation du Coronavirus », appuie la MAP, Liesl 

Louw-Vaudran, experte sud-africaine des questions continentales, soulignant que 

« c’est la première fois qu’un pays africain prend une telle initiative au niveau 

continental »119 

Dans ce contexte, l’Ambassadeur, représentant permanent des Comores auprès de 

l’Union Africaine, souligne que ce geste « montre combien la solidarité africaine 

est utile », se félicitant que « l’Afrique aide l’Afrique ».120 

                                                             
118 La très payante diplomatie chinoise du masque », In Le Temps du 30 mars 2020, 
www.letemps.ch/monde/tres-payante-diplomatie-chinoise-masque 
119 « COVID-19 : L’Initiative Royale d’accorder des aides médicales aux pays africains, « un geste 
fort » de solidarité africaine (experte sud-africaine) », In Agence MAP du 15 juin 2020. 
www.mapexpress.ma/actualite/opinions-et-debats/covid-19-linitiative-royale-daccorder-aides-
medicales-aux-pays-africains-geste-fort-solidarite-africaine-experte-sud-africaine/ 
120 « L’Initiative Royale d’accorder des aides médicales aux pays africains hautement saluée par 
des Ambassadeurs auprès de l’Union africaine », In Hespress du 14 juin 20202.  
https://fr.hespress.com/150769-linitiative-royale-daccorder-des-aides-medicales-aux-pays-
africains-hautement-saluee-par-des-ambassadeurs-aupres-de-lunion-africaine.html 
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Durant cette séquence, le Maroc, s’est positionné comme une véritable locomotive 

pour le continent et a prouvé sa capacité d’adaptation face aux difficultés 

engendrées par la pandémie du coronavirus. Il « entraîne dans son élan tout le 

continent africain »121, souligne l’Agence de Presse Africaine (APA). 

L’excellente maîtrise de l’information, pendant l’opération, a permis de rappeler 

que le Maroc est le deuxième investisseur africain sur le continent, premier en 

Afrique de l’Ouest122 et que le royaume multiplie, depuis son retour au sein de 

l'Union Africaine, les initiatives en faveur d'un nouveau modèle de coopération sud-

sud intra-africaine, plus inclusive. La volonté du souverain de poser, sur la durée, 

les bases d’un continent plus fort, plus résilient et plus autonome a été rappeler par 

cette action solidaire, hautement symbolique, à l’heure où le manque criant 

d’équipements médicaux et de matériel de protection se fait ressentir - 

particulièrement en Afrique, où la situation épidémiologique s’accélère de manière 

alarmante123. Car malheureusement, le virus n’a pas dit son dernier mot. 

  

                                                             
121 « Covid-19 : le leadership du Maroc reconnu en Afrique », In APA News du 27 juin 2020. 
https://apanews.net/index.php/news/-2/ 
122 « Maroc : 1er investisseurs africain en Afrique de l’Ouest, 2e en Afrique », In Afrique Business 
Info du 7 mai 2019. https://afriquebusiness.info/maroc-1er-investisseurs-africain-en-afrique-de-
louest-2e-en-
afrique/#:~:text=Le%20royaume%20est%20%C3%A9galement%20le,%2C1%20milliards%20d'eur
os. 
123 « Coronavirus : la pandémie s'accélère en Afrique, l'OMS lance l'alerte », In Le Point du 12 juin 
2020. www.lepoint.fr/afrique/coronavirus-la-pandemie-s-accelere-en-afrique-l-oms-lance-l-
alerte-12-06-2020-2379586_3826.php 
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Chapitre X 

Le temps des incertitudes 

 
 

      « L'incertitude est le pire de tous les maux 

jusqu'au moment où la réalité vient nous faire regretter l'incertitude. » 

Alphonse Karr 

 

Annonçant habituellement les douceurs printanières, le mois de mai marocain, en 

cette année 2020, est pris entre le double étau du ramadan et du coronavirus. A la 

léthargie habituellement constatée lors du jeûne s’est adjointe une tétanisation 

générale du tissu social à cause du virus. Ce mélange explosif fait craindre le pire 

aux analystes. D’autant que les voyants économiques ont viré au rouge vif. 700.000 

personnes sont au chômage à cause de la crise sanitaire et beaucoup d’entreprises 

tournent au ralenti faute d’approvisionnement. Les échanges avec la Chine restent 

extrêmement perturbés.  Seule bonne nouvelle, l’agence Fitch estime que « le 

Maroc est l'un des pays les mieux placés pour tirer avantage de la relance du 

secteur de l'automobile, une fois que passera le coronavirus avec son lot de 

conséquences sur les économies du monde. »  

Ce début du printemps est l’occasion pour le Maroc de faire les premiers bilans de 

sa stratégie pour se prémunir du virus et faire monter en puissance l’arsenal 

sanitaire. Dans l’ensemble, la population fait contre mauvaise fortune bon cœur et 

se plie à la contrainte du confinement. Quelques exceptions viennent émailler les 

chroniques du quotidien. On commente beaucoup l’arrivée des drones comme outils 

de contrôle.  Dans plusieurs villes, les autorités les utilisent pour diffuser des 

messages d’alerte. Le département aéronautique de l’Université internationale de 

Rabat (UIR) a travaillé à l’élaboration de drones légers, équipés de haut-parleurs et 
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même de caméras infrarouges capables de détecter des mouvements de nuit (grâce 

à la température du corps).  Ceux qui pensaient pouvoir échapper aux patrouilles 

toujours actives en s’installant sur les terrasses pour des prières ou des fêtes 

clandestines en sont pour leur compte. 

Sur le plan sanitaire, le pari du Roi d’assurer l’autosuffisance de la nation en 

masques de protection est en passe d’être gagné. L’hebdomadaire L’Express force 

le trait en affirmant que le pays est devenu « Le Royaume des Masques ».124  

L'utilité des masques de protection grand public a fait débat auprès des spécialistes 

et de l’OMS au début de la pandémie. Mais le Maroc n’a pas attendu que les avis 

scientifiques convergent pour l’imposer dans sa panoplie anticovid.  Son port est 

adopté par l’ensemble de la population, comme mesure préventive. Toute personne 

quittant son domicile doit en être muni - en plus d'une attestation de déplacement 

dérogatoire nécessaire depuis le confinement sanitaire décrété le 20 mars. Les 

sanctions obligent les réfractaires. Elles sont loin d’être symboliques : d’un à trois 

mois de prison et/ou une amende de 300 à 1 300 dirhams125. 

L’exemple est donné au plus haut niveau de l’État. Le roi Mohammed VI porte un 

masque de protection. Y compris sur les photos officielles, comme celle de 

l’audience accordée aux deux ministres Saaïd Amzazi et Othman El Ferdaous en 

présence du chef du gouvernement Saâdeddine El Othmani126, au palais royal de 

Casablanca, qui a fait figure de symbole pour lancer les mesures défensives contre 

la pandémie. 

Ce qui est devenu un succès public du pays a nécessité un effort constant depuis 

mars. Quarante entreprises sont dorénavant certifiées par l’Institut marocain de 

normalisation (Imanor), pour la fabrication de masques de protection. 

                                                             
124 « Maroc ; Au royaume des masques », in L’Express du 7 mai 2020 
125 « Coronavirus au Maroc : le port du masque rendu obligatoire », In Jeune Afrique du 9 avril 
2020. https://www.jeuneafrique.com/924532/politique/coronavirus-au-maroc-le-port-du-
masque-rendu-obligatoire/ 
126 « Gouvernement : Amzazi et Ferdaous se partagent le portefeuille d’Abyaba », In H24 Info du 
07 avril 2020. https://www.h24info.ma/maroc/gouvernement-amzazii-et-ferdaous-se-partagent-
le-portefeuille-dabyaba/ 
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Une vingtaine d’usines, majoritairement de textile, ont converti leurs machines en 

lignes de production de masques de protection. Le pays accompagne également les 

industriels du secteur pour la production d'équipements de protection à destination 

du corps médical et des patients (combinaisons, casaques, charlottes, 

surchaussures...) Grâce au soutien de l’État, le royaume est passé d’une capacité de 

production journalière de 2,5 millions de masques à la mi-mars, à 3 puis 5 millions, 

avant de dépasser la barre des 10 millions127 de masques de protection fabriqués 

quotidiennement, comme le souligne le ministre l’industrie et du commerce, le 11 

mai, lors d’une audition par la chambre des représentants. Il se félicite également 

que le Maroc a pu constituer un stock de sécurité de 50 millions de masques. 

Outre les masques, les industriels du royaume font preuve d’une grande flexibilité 

et convertissent leur activité pour la production de visières de protection. Parmi les 

exemples les plus parlants, la compagnie SICLA, qui fabrique initialement des 

classeurs et objets de rangement de bureau, atteint une capacité de plus de 100 000 

visières par jour à destination des professionnels de la santé et du grand public. La 

société PROFAL s’est, pour sa part, fixée l’objectif d’atteindre les 50.000 visières 

quotidiennement. Des producteurs à plus petite échelle mais à plus forte valeur 

ajoutée tels que FACOP ou NEXTRONIC ont réussi à atteindre une capacité 

d’environ 5.000 visières / jour. Une véritable « industrie de guerre » anti-Covid 

s’est mis en place en une soixantaine de jours.   

Pour des produits plus complexes, il a fallu recourir à des compétences diverses. 

Un panel de chercheurs, de scientifiques et d'industriels a été réuni pour la 

conception et la fabrication d'appareils de respiration artificielle128 destinés à 

soulager les établissements hospitaliers pour la prise en charge des patients 

atteints du Covid-19. Ils sont issus de l’UM6P, INPT, MASCIR, GIMAS, Cluster 

électronique et le groupement Aviarail, Pillioty SERMP. Après validation par le 

                                                             
127 « MHE : "Nous avons dépassé une production de 10 millions de masques par jour", In Media 
24 du 12 mai 2020. https://www.medias24.com/mhe-nous-avons-depasse-une-production-de-
10-millions-de-masques-par-jour-10232.html 
128 « Maroc-Covid-19 : Fabrication de 500 respirateurs artificiels pour les hôpitaux », In African 
Business Journal du 26 avril 2020. https://africanbusinessjournal.info/maroc-covid19-fabrication-
de-500-respirateurs-artificiels-pour-les-hopitaux/ 
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ministère de la santé, le royaume lance la fabrication de 500 modèles d’un 

respirateur artificiel à l’aide de composantes empruntées aux moteurs d’avions 

d’Airbus et de Boeing, sous le contrôle d’une équipe d’une vingtaine d’ingénieurs 

en aéronautique, conseillés par des chercheurs et des médecins. De la conception à 

la fabrication du moteur réducteur, des cartes électroniques, ou des aux autres 

pièces mécaniques et jusqu'à l'assemblage, le produit est 100% marocain129. 

Le gouvernement marocain mobilise également le parc de machines 3D polymère 

(plus de 75 imprimantes 3D réparties sur le territoire) ainsi que dans les centres de 

recherche et les cités d’innovation pour produire des valves pour convertir les 

masques de marque « Décathlon » en dispositif médical et des composants 

complexes nécessaires pour le traitement des patients du La Covid-19130.  

Cette success-story n’est cependant pas exempte de quelques ratés. Alors que le 

ministre de l’Industrie se réjouit de la cadence de production et multiplie les 

apparitions médiatiques pour expliquer comment plus de 500 000 masques de 

protections sont distribué quotidiennement dans les 70 000 commerces de 

proximité et grandes surfaces à un prix défiant toute concurrence, les Marocains 

eux, se plaignent d’une pénurie de bavettes dans de nombreuses villes. En fait, entre 

les discours du gouvernement et la réalité vécue par les Marocains, l’écart se creuse. 

Au quotidien, des masques sont souvent introuvables bien que distribués en 

quantité. Des saisies régulières de contrefaçons, non homologués, qui ne respectent 

pas les normes établies, révèlent un marché parallèle opaque. Et dans certaines 

villes les prix flambent… Tout cela impose un choix de distribution plus stricte. Le 

gouvernement décide de passer également par les pharmacies, pour corriger le tir et 

éviter la spéculation sur des masques dont le coût est largement pris en charge par 

l’État pour en réduire le prix.  

                                                             
129 « Covid-19 : lancement de la fabrication de respirateurs artificiels 100 % marocains », In La 
Tribune Afrique du 8 avril 2020. https://afrique.latribune.fr/politique/politique-publique/2020-
04-08/covid-19-lacement-de-la-fabrication-de-respirateurs-artificiels-100-marocains-
844674.html 
130 « Masques, visières, valves : L’impression 3D à la rescousse des hôpitaux », In L’Economiste du 
7 avril 2020. 
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Alors que la situation semble relativement maitrisée sur le territoire, l’industrie 

marocaine s’oriente vers l’export et principalement vers l’Europe131. Pas question 

pour le pays de laisser sa place de fournisseur privilégié des pays du Nord. Le lundi 

11 mai, lors de la séance plénière hebdomadaire des questions orales à la Chambre 

des représentants, Moulay Hafid Elalamy annonce la levée de la restriction et la 

possibilité pour les industriels d’exporter 50% de leur production en masques. 

L’hebdomadaire Marianne, traditionnellement peu amène à l’endroit du Royaume, 

emboîte le pas de l’Express, en affirmant que « Le royaume chérifien a été capable 

de mobiliser son secteur textile pour la production de masques grand public qui 

seront livrés à une Europe encore beaucoup trop dépendante de ses 

approvisionnements chinois. La reconfiguration de l’outil industriel marocain vers 

la production de masques, de respirateurs et de gel hydroalcoolique montre qu’il 

est possible d’agir en s’appuyant sur ses ressources propres et sans attendre une 

aide internationale incertaine. »132 A Rabat, les pouvoirs publics apprécient sans 

doute cette reconnaissance mais ne la commentent pas.  

Entre le 21 mai et le 8 juin 2020, plus de 18,5 millions133 de masques marocains 

sont exportés vers onze pays. La France, qui s’est retrouvée piégée avec des stocks 

largement insuffisants, en reçoit 33,6%, le Portugal, 28,5% et l’Espagne 14,6%. 

Mais l’Italie et l’Allemagne et en Afrique, la Mauritanie, l’Algérie, le Sénégal en 

profitent. Tout comme le Mexique, de l’autre côté de l’Atlantique.  

La réaffectation d’une partie du tissu industriel marocain pour fabriquer des 

matériels utilisés pour combattre la pandémie, agit comme une espèce 

d’amortisseur de choc pour l’industrie, alors même que certains secteurs phares du 

Royaume s’apprêtent à entrer dans une zone de turbulences sans précédent.  

                                                             
131 « Après des débuts difficiles, le Maroc se lance dans l’exportation de ses masques 
anticoronavirus », In Le Monde 1 mai 2020. 
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2020/05/01/apres-des-debuts-difficiles-le-maroc-se-
lance-dans-l-exportation-de-ses-masques-anticoronavirus_6038372_3212.html 
132 « L'importance d'un État stratège pour construire l’après-crise », in Marianne du 12 mai 2020 
133 « Le Maroc a exporté près de 18,5 millions de masques », In L’Economiste du 9 juin 2020. 
https://www.leconomiste.com/flash-infos/le-maroc-exporte-pres-de-18-5-millions-de-masques 
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Le premier concerné est sans conteste l’aéronautique. En moins de deux décennies, 

le Maroc a su s’installer comme un maillon essentiel de la chaîne de valeur 

mondiale de ce secteur, attirant à la fois les grands constructeurs mondiaux tels 

Boeing, Safran, Stelia ou Bombardier, mais également des cohortes de sous-

traitants dans des domaines aussi divers que le câblage, la mécanique, le composite, 

l’assemblage mécanique, le traitement de surface ou la chaudronnerie. Depuis 2018, 

le pays affiche une ambition renouvelée en s’attaquant à la fabrication des « parties 

chaudes » des réacteurs, considérées comme les plus complexes de cette industrie. 

Au cœur de cette réussite composée de plus de 150 entreprises, 20 000 salariés, et 

qui frise les deux milliards d’euros de chiffre d’affaires, se trouve le Groupement 

des Industries Marocaines Aéronautiques et Spatiales (GIMAS)134. Il a longtemps 

été animé par celui qui est considéré comme le pionnier et le moine-soldat de 

l’aéronautique marocaine, Hamid Benbrahim El Andaloussi.  

Malheureusement, la crise du Covid-19 frappe ce secteur de plein fouet. Le 14 mai, 

le quotidien l’Économiste tire la sonnette d’alarme, estimant que l’aéronautique 

marocaine est « prise en embuscade (…) dans ce contexte mondial morose » 135. La 

filière doit trouver rapidement les voies et les moyens qui lui permettront d’assurer 

sa survie. Les professionnels du secteur multiplient les réunions et autres 

plateformes de réflexion afin de tracer la voie de la résilience. Assez rapidement, 

ils prennent conscience que l’inaction n’est pas une option. Pour permettre au 

secteur de se recentrer sur les métiers d’avenir, il faut prendre en compte les 

évolutions incontournables, telles que les nouvelles générations d’aéronefs, la 

baisse attendue du trafic aérien en cas de rebond de la pandémie, et la réorganisation 

industrielle des grands donneurs d’ordre que sont les constructeurs. Ces derniers, 

voyant leurs carnets de commande se réduire de manière drastique, du fait des 

difficultés majeures rencontrées par les compagnies aériennes, baissent aussi leur 

activité et réduisent leurs appels aux sous-traitants. Dans ce contexte, le Maroc doit 

faire la preuve de sa capacité d’adaptation et d’agilité pour monter en gamme dans 

la chaîne de valeur sans détruire trop d’emplois existants. Le constat est sans appel : 

                                                             
134 www.gimas.ma 
135 « Aéronautique : La filière prise en embuscade », in L’économiste du 14 mai 2020 
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le secteur est appelé à se transformer, voire à se réinventer. L’une des pistes 

envisagées est la reconversion de certains acteurs de l’aéronautique dans la 

fabrication de pièce usinées pour l’automobile, le ferroviaire, ou encore le naval.  

De manière symbolique, ce mois de mai referme une séquence importante de 

l’histoire contemporaine du Maroc, avec le décès, le vendredi 29, de Abderrahmane 

Youssoufi, l’homme phare de l’alternance démocratique voulue par Hassan II.  

Abderrahmane Youssoufi était un homme complexe, souvent traversé par des 

sentiments paradoxaux. Emblème d’une transition politique entamée sous Hassan 

II avec la nomination d’un gouvernement d’alternance politique en 1998, cet 

opposant « historique », réputé intègre et intransigeant, s’est fondu rapidement dans 

ses habits de premier Ministre, et a défendu pied à pied ses périmètres chèrement 

conquis auprès de Hassan II. L’arrivée de Mohammed VI au pouvoir a dérouté 

quelque peu ce vieux socialiste. Il s’était habitué aux dialogues florentins avec 

Hassan II. Son action étant limitée « de facto » par l’emprise de l’inamovible 

ministre d’État à l’intérieur Driss Basri sur une partie de la gestion des affaires 

publiques, Youssoufi se trouvait souvent en situation de demander l’arbitrage du 

Souverain dans un conflit qui opposait l’un de ses ministres à l’omnipotent ministre. 

Basri parti à l’automne 1999, Abderrahmane Youssoufi s’est engagé dans une 

stratégie de conquête de nouveaux périmètres face à Mohammed VI. Mais près de 

deux ans après sa nomination, il apparaît que Youssoufi, bien qu’ayant conduit des 

réformes importantes notamment sur le plan social, n’arrive pas à conduire une 

politique économique efficace. Les finances publiques sont sur le point d’exploser. 

Youssoufi a de surcroît un défaut, une tendance à diriger en solitaire. Des 

personnalités politiques, hier très proches du premier Ministre, lui reprochent 

dorénavant cette tendance à tout vouloir contrôler et dénoncent l'absence de 

séparation entre l'USFP et le gouvernement136. Au sein de la primature, le nombre 

de conseillers techniques, tous issus de l’USFP, est pléthorique, et paralyse même 

une partie de l’action de Youssoufi. 

                                                             
136 « Le socialiste d'Hassan II » in « La Tribune » du 1er Octobre 1998 
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Le programme de privatisations, notamment des télécoms, dont Mohammed VI 

souhaite que les produits ne soient pas utilisés exclusivement à des fins sociales 

mais qu’ils soient redéployés sur les grands chantiers et pour la modernisation des 

infrastructures va rajouter du conflit dans cette situation déjà tendue. Mohammed 

VI crée le fond Hassan II au printemps 2000, afin d’y sanctuariser une partie des 

recettes des privatisations, destinées à la construction des autoroutes et des 

infrastructures.   

Deux visions s’opposent. Celle d’un roi lancé dans une modernisation du pays face 

à une vision socialiste qui a dû mal à se réformer, et qui n’est d’ailleurs pas le propre 

des socialistes marocains en ce début de nouveau siècle. A la tête d’un cabinet à 

bout de souffle, Youssoufi est contraint d’opérer un remaniement en septembre 

2000, réduisant le nombre de ministres de 43 à 33, et faisant entrer Abbas El Fassi, 

leader de l’Istiqlal, comme titulaire d’un grand maroquin social comprenant le 

travail, le développement social et de la solidarité. Les relations entre le roi 

Mohammed VI et le leader socialiste, bien que distendues, restent empreintes d’une 

grande courtoisie et d’une certaine complicité. Mais une première pomme de 

discorde se fait jour très vite après le remaniement. Abderrahmane Youssoufi fait 

interdire l’hebdomadaire Le Journal, après que ce dernier a publié en novembre un 

document l’impliquant dans une tentative d’assassinat de Hassan II lors du coup 

d’état avorté du 16 Août 1972. Le Journal, qui dit s’appuyer sur le témoignage d’un 

dirigeant historique du parti de M. Youssoufi, Fkih Basri, est un hebdomadaire 

symbole de l’ouverture de la presse marocaine. Youssoufi affirme être dans son rôle 

lorsqu’il interdit Le Journal, ainsi que deux autres publications, Demain hebdo et 

Assahifa qui reprennent l’histoire autour d’un complot présumé. Les explications 

crispées du premier Ministre et sa position arc-boutée sur le sujet provoquent une 

véritable crise gouvernementale. Cette crise s’exacerbe lorsque le Roi en personne 

décide d’autoriser à nouveau ces publications. Le journal « Libération » croit savoir 

que « c'est apparemment à la suite d'un arbitrage royal que le fameux récépissé leur 
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a été délivré. Le premier Ministre, Abderrahmane Youssoufi, avait interdit ces 

journaux en les accusant de « porter atteinte aux institutions de l'État » »137. 

Par un curieux jeu de miroir, l’ancien opposant épris de liberté et victime lui-même 

de la censure d’état, est à son tour devenu censeur, justifiant cela par cette même 

« raison d’État » qu’il avait si souvent combattue. L’ancien opposant confronté à 

l’exercice du pouvoir et ses milles subtilités, se retrouve face une réalité qui 

l’accable, cette fois. Il n’a confiance qu’en un cercle restreint de collaborateurs, au 

sein duquel Ahmed Lahlimi, ministre des Affaires économiques et générales, et 

Younès Moujahid138, conseiller en communication, occupent une place privilégiée. 

Youssoufi fait confiance au jugement de ce tandem notamment pour les décisions 

économiques, mais aussi pour se conforter dans son intransigeance face aux médias. 

Souvent, à la fin de ses journées de travail, Youssoufi reçoit les deux hommes dans 

sa vaste maison de fonction de la Rue Lalla Meriem139. Une bonne partie des 

arbitrages se fait à ce moment-là. Les trois hommes, tout à leur vision, n’y prennent 

sans doute pas la mesure du changement.  

L’épisode de l’interdiction des publications marque un tournant dans les relations 

entre Mohammed VI et Abderrahmane Youssoufi. Plusieurs sources proches du 

palais affirment que les deux hommes s’en sont expliqués lors d’un échange plutôt 

vif.  A Youssoufi, qui affirme au Roi qu’il a préservé la « stabilité de l’État » en 

interdisant ces publications, Mohammed VI rétorque, impassible, que c’est sa 

propre position qu’il a voulu préserver, et qu’un simple droit de réponse aurait 

amplement suffit. 

Malgré cette évolution de leur relation, Mohammed VI a néanmoins à cœur de 

ménager Abderrahmane Youssoufi. Le premier Ministre est toujours traité avec 

égards. Le souverain lui reconnaît le rôle important qu’il a joué dans la transition 

démocratique du pays. Mais le jeune roi ne s’en estime pas comptable pour autant. 

En réalité, derrière l’antagonisme de style, transparaît peu à peu la fracture 

                                                             
137 « Permis de sortie royal pour deux hebdos marocains » In « Libération » du 14 Janvier 2001 
138 Moujahid deviendra plus tard Président du Syndicat National de la Presse Marocaine, le SNPM 
139 Outre sa résidence d’« exil » à Cannes, où il passe de nombreuses années, Youssoufi ne 
possédait qu’un modeste appartement au Maroc, à Casablanca.  
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générationnelle. Le souhait du Roi d’aller vite et de bousculer les choses se trouve 

entravé par le rythme de sénateur qu’imprime Youssoufi à son action.  

Les hommes du cercle de confiance et les technocrates proches du Palais prennent 

le relais, en tissant des liens directs avec les hommes clefs du gouvernement. 

L’incontournable Fathallah Oualalaou, super-ministre des Finances, s’avère un allié 

précieux pour gérer en bonne intelligence les affaires de l’État jusqu’aux élections 

législatives qui se profilent fin 2002. Ces dernières se déroulent de manière 

exemplaire, mais ne dégagent pas de leadership clair, laissant un champ politique 

éclaté et une situation complexe à gérer. Bien que L’USFP se soit classée première, 

l’Istiqlal revendique, au nom d’une règle non écrite, la primature, arguant d’une 

rotation au sein de l’alliance qu’il forme avec les socialistes.  

A la manœuvre, l’on retrouve Abbas El Fassi, qui souhaite prendre la primature. 

Mais il se voit opposer un niet catégorique de l’USFP. Youssoufi met son véto 

personnel à ce que son ministre lui succède à la tête du gouvernement. Devant ce 

déchirement entre l’USFP et l’Istiqlal se profile alors peu à peu, en concertation 

avec les différents partis qui composent la majorité, l‘option de mettre une 

personnalité apolitique à la tête du gouvernement. Cette dernière doit pouvoir réunir 

deux qualités paradoxales : avoir assez d’autorité pour « tenir » un gouvernement 

aux sensibilités politiques multiples, tout en ne faisant pas ombrage aux différents 

chefs de partis. C’est presque naturellement que le regard de Mohammed VI se 

tourne vers Driss Jettou, un technocrate sans charisme mais au talent indéniable. Le 

Roi lui fait confiance au regard des résultats que Driss Jettou a obtenu dans certaines 

missions de « déminage » auprès du monde des affaires.  

Youssoufi voit d’un œil circonspect ce revirement de position de ses alliés, qui se 

fait presque à son insu. Alors qu’il menait ses propres tractations, d’autres 

négociations se sont tramées, sans qu’il y soit associé. Beau joueur et homme 

d’État, Abderrahmane Youssoufi prend acte de son remplacement par Driss Jettou, 

avec lequel il a des relations cordiales. Dans cette élégance propre à une génération 

politique ayant vécu de grands basculements de l’Histoire, Youssoufi s’est interdit 

de commenter publiquement cette nomination, jusqu’à sa mort. 
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A posteriori, beaucoup ont commenté négativement le remplacement du 

« politique » Abderrahmane Youssoufi par le technocrate Jettou, y voyant presque 

une interruption du cheminement démocratique marocain. Cette vision des choses 

ne résiste pas à l’examen des faits de manière factuelle. Parvenu au pouvoir, l’USFP 

n’a pas réussi sa mue en parti de gouvernement, et a perdu de plus en plus de terrain 

sur le plan électoral, n’affichant aujourd’hui qu’une vingtaine de députés au sein du 

parlement. Lors de la période charnière de 2002, c’est la majorité qu’il avait lui-

même composée quelques années plus tôt qui lui a refusé le leadership de l’exécutif. 

De fait, le gouvernement conduit par Idriss Jettou pendant les cinq années qui ont 

suivi a pu se prévaloir du bilan le plus positif des vingt dernières années, malgré les 

inévitables ratés dans certains domaines, tel le virage numérique ou la stratégie 

touristique trop axée sur le balnéaire. Mais surtout, cet exécutif a été en symbiose 

avec le grand programme de réformes voulu par Mohammed VI. Le Roi a trouvé 

en Jettou un premier ministre performant sur le plan opérationnel et dans 

l’animation de son équipe.  

Sans les réformes « anticipatrices » et emblématiques du début des années 2000 

impulsées par Mohammed VI, et sans un gouvernement efficace de 2002 à 2007, 

l’agilité et la résilience dont fait montre le Maroc à l’ère de la pandémie n’aurait 

pas été d’actualité. Qui sait, par exemple, comment les Marocains auraient réagi 

aux sacrifices importants qui leurs sont imposés si deux initiatives n’avaient été 

mises en œuvre : l’Instance Équité et Réconciliation et la réforme du code du statut 

personnel, tous deux survenus au début de l’année 2004 ? 

L’Instance Équité et Réconciliation a été installée le 12 avril 2004. 

Symboliquement, l’ancien prisonnier politique, Driss Benzekri, a été choisi pour la 

diriger. Elle visait une double ambition, non seulement de revenir sur les exactions 

commises pour en réhabiliter les victimes et leurs familles, mais également de les 

compenser matériellement et moralement pour les torts et les préjudices qui leur ont 

été faits. Il fallait enfin rétablir la confiance et la réconciliation avec les institutions 

de l’État par la mise en place des mécanismes garantissant la rupture avec les 

pratiques du passé et la primauté de la loi. 
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A l’image d’autres institutions de « justice transitionnelle » éprouvées dans des pays 

comme l’Afrique du Sud, le Chili ou l’Argentine, l’IER ne s’est pas érigée en cour 

de justice. Dans l’esprit du Roi, il fallait éviter la chasse aux sorcières et surtout ne 

pas s’attarder sur les responsabilités individuelles, un sujet hautement anxiogène. 

La majorité des membres de l’Instance créée par le Roi sont d’anciens détenus 

politiques et des exilés. Le président de l’IER, Driss Benzekri, a lui-même passé le 

plus clair de sa jeunesse en détention. Dix-sept ans de prison au total pour cet ancien 

opposant de gauche. Mais le mot d’ordre de tous était clair : ne pas faire de 

l’Instance un argument destiné à régler les comptes du passé. Pour eux, il fallait 

porter l’exigence plus haut afin de garantir la rupture avec tout un passé et ériger la 

loi et l’état de droit en ultime arbitre. 

Le plus important était de rechercher la vérité sur les graves violations commises 

dans le passé, en procédant à un travail de réécriture de l’histoire de la répression. 

Il était nécessaire de restituer la mémoire occultée d’un passé fait de détentions 

arbitraires, de disparitions et de répression, sans oublier l’exigence de réhabilitation 

et de réparation. L’exercice était périlleux et devait prendre en compte les 

réparations morales et matérielle pour les préjudices subis par les victimes et leurs 

familles. Dans une démarche audacieuse, l’IER a invité plusieurs victimes à 

s’exprimer publiquement et à témoigner de leur calvaire. Si pour le président de 

l’IER, il était nécessaire de leur donner l’occasion de libérer leur peine, il était tout 

aussi « nécessaire d’ouvrir un débat national sur ce qui s’est passé et de le resituer 

dans son contexte historique140 ».  

Les Marocains ont pu suivre avec un certain étonnement, puis un réel intérêt à la 

radio et à la télévision les témoignages de victimes des « années de plomb » dont la 

plupart ignoraient jusqu’à l’existence. Mais précision importante, les témoins 

s’étaient engagés dès le départ à ne pas livrer de noms. Cette décision a choqué 

plusieurs défenseurs des droits humains opposés à ce qu’ils considéraient comme 

une sorte d’impunité. Avec l’assurance de celui qui porte encore les stigmates des 

années de lutte et de détention, le président de l’Instance a répliqué, calmement : « 

livrer des noms en pâture, c’est risquer la diffamation. Les victimes manquent le 

                                                             
140 In Courrier International du 17 novembre 2004 



 

150 
 

plus souvent de preuves lorsqu’elles donnent des noms. D’ailleurs, personne ne les 

empêche de poursuivre leurs bourreaux devant les tribunaux141 ».   

Finalement, au bout de deux années éprouvantes passées à éplucher un passé 

douloureux fait de répression et de violences, l’Instance a remis son rapport à la fin 

de 2005. Des centaines de personnes disparues entre 1956 et 1999, date de l’arrivée 

au pouvoir de Mohammed VI, ont été répertoriées. Le sort de plusieurs d’entre elles 

a été élucidé, dont une cinquantaine d’opposants, morts dans des centres secrets. 

Les recommandations d’indemnisation et de réhabilitation médicale et psychique 

des victimes, ainsi que les programmes de réparation communautaire, ont été 

exécutés sous la supervision du Conseil marocain des droits de l’Homme.  

Évidemment, le travail de l’IER a essuyé de nombreuses critiques. On lui a reproché 

de ne pas être allé plus loin dans la recherche de la vérité. Le sort de l’opposant 

Mehdi Ben Barka enlevé en 1965 à Paris et dont le corps n’a jamais été retrouvé, 

est emblématique de ces difficultés. On a également regretté que les noms des 

tortionnaires et des responsables des abus n’aient pas été cités. Mais, finalement, la 

délivrance psychologique collective procurée par ce processus d’apaisement a eu 

un impact libérateur qui a dépassé le cercle des victimes et de leurs familles. 

L’expérience a jeté les fondements de la réconciliation en promettant une rupture 

définitive avec les pratiques de la répression et de la violence dans le pays. 

Alors que le confinement complique les rapports dans les familles, avec une hausse 

inquiétante des agressions physiques sur les femmes dans les foyers, une autre 

réforme, sans résoudre tous les problèmes, a sans aucun doute permis de réduire les 

difficultés de la situation.  

Moins d’un an après son intronisation, Mohammed VI a été confronté à un dilemme 

politique et social sans précédent. Le statut juridique de la femme dans la société 

en était l’enjeu principal, opposant libéraux et conservateurs. Le gouvernement 

conduit par Abderrahmane Youssoufi avait présenté une réforme sur les droits de 

la femme. Un projet de loi visant à lever les injustices faites aux femmes au nom de 

                                                             
141 In Le Monde, du 15 décembre 2004 
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traditions surannées. L’objectif prioritaire consistait à modifier le statut juridique 

de la femme qui la maintenait dans une situation d’éternelle mineure en matière 

matrimoniale. 

Le débat n’était nouveau. Ces revendications s’étaient imposées depuis 

l’avènement du gouvernement d’alternance en 1998, à la suite d’un accord passé 

entre Hassan II, affaibli par la maladie, et ses vieux opposants socialistes, regroupés 

au sein de l’USFP (l’Union Socialiste des Forces Populaires). Le très influent réseau 

d’ONG de défense des droits de l’Homme et les associations féminines, galvanisés 

par l’arrivée au pouvoir de partis progressistes, avaient redoublé de pression. Mais 

c’est surtout l'avènement de Mohammed VI, en juillet 1999, qui avait vu ces espoirs 

de réforme prendre forme. Dès le départ, le jeune souverain avait donné le ton en 

affichant sa volonté d’imprimer une nouvelle dynamique au train des réformes pour 

la modernisation de l’État et de la société. Entraînée par la détermination royale, la 

société civile avait placé haut la barre de ses revendications. Désormais, elle 

n’exigeait pas moins que la suppression de toute une série de pratiques dépassées 

qui inhibaient le rôle de la femme dans la société et dans le circuit économique. En 

tête de ces revendications figuraient l’abandon de la polygamie, de la répudiation, 

en plus du relèvement de l’âge légal du mariage des filles de 14 à 18 ans. 

Le projet avait aussitôt soulevé une levée de bouclier dans le camp des partis 

conservateurs, et surtout des islamistes, toutes tendances confondues. S’appuyant 

sur des textes du Coran, considérés comme intangibles, la mouvance islamiste 

voyait dans une telle réforme l’ouverture d’une brèche dans la structure dogmatique 

musulmane. Elle menaçait, selon eux, l’identité de la société dans son ensemble. 

Chez les conservateurs, il y avait donc urgence à s’opposer à ce projet dévastateur. 

Le 12 mars 2000, ils ont fait descendre des centaines de milliers (on a parlé d’un 

million), de manifestants dans les rues de Casablanca, le cœur économique du pays. 

Les principaux courants islamistes étaient en tête des protestataires, y compris les 

modérés du Parti de la Justice et du Développement (PJD) qui allaient devenir, une 

décennie plus tard, le premier parti islamiste à former un gouvernement dans le 

royaume de Mohammed VI.  
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Dans le même temps, les partis progressistes et les associations féminines leur 

donnaient la réplique à Rabat. Bien que moins imposante que celle de Casablanca, 

la manifestation de la capitale administrative n’en comptait pas moins plusieurs 

dizaines de milliers de personnes qui défendaient la réforme du statut de la femme. 

Le bras de fer allait imposer au Premier ministre, Abderrahmane Youssoufi, de faire 

machine arrière et de demander l’arbitrage royal. L’effet des deux marches rivales 

et l’ampleur de la discorde lançaient un énorme défi à Mohammed VI, d’autant plus 

que ces manifestations géantes étaient les premières à avoir lieu depuis son 

intronisation huit mois auparavant. Pourtant, la virulence du débat n’a pas 

impressionné le jeune souverain. Conscient de son rôle d’arbitre, il s’est refusé à 

prendre parti sur le coup. Son titre religieux de Commandeur des croyants (Amir 

Al Mouminine) l’investit de la prééminente mission de préservation des principes 

de l’islam. En même temps, Mohammed VI était moderniste dans l’âme et 

intimement convaincu que l’affranchissement de la femme était partie intégrante de 

cette modernité. Estimant qu’il n’était « jamais bon de trancher à chaud », le jeune 

souverain a pris le temps d’élargir les consultations avec toutes les parties 

impliquées avant d’annoncer la création d’une commission chargée de réviser la 

Moudawana, le code du statut personnel. La composition de la commission était 

habilement répartie entre représentantes des mouvements féminins, oulémas 

(docteurs de la loi islamique), magistrats, politiques et société civile. Un prudent 

dosage destiné à garantir l’équilibre entre les tenants de l’application de la Charia, 

la loi issue des principes coraniques, et les revendications des modernistes et des 

partis progressistes. La commission ainsi mise sur pied devait elle-même entamer 

tout un travail d’écoute et de discussions avec l’ensemble des parties prenantes. Elle 

a approché plus de 70 associations et organisations féminines qui défendaient les 

droits de la femme et se battaient, sur le terrain, pour un Maroc plus moderne. Tout 

ce travail d’analyse et de proximité allait permettre de proposer une réforme qui 

devait obtenir l’aval à la fois du souverain et du Parlement. 

Au bout du compte et après plus de trois années de tiraillements et de débats 

passionnés dans les médias et la société, sans parler des pressions et chantages 

exercés par des franges de la mouvance islamiste, Mohammed VI a annoncé un 

texte consensuel, mais non moins audacieux, le 10 octobre 2003. Cette date est resté 
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un jour historique au Maroc, non seulement pour les femmes victimes de 

maltraitance conjugale, mais aussi pour les enfants qui étaient les principales 

victimes des répudiations et des divorces abusifs. Dans un discours solennel devant 

le Parlement, le souverain marocain présentait une nouvelle Moudawana, le « code 

de la famille » qui remplaçait le code du statut personnel. Fini « l’obéissance de 

l’épouse à son mari », la famille était désormais placée sous « la responsabilité 

conjointe des deux époux ». Pour la première fois dans l’histoire du pays, l'égalité 

juridique entre l'homme et la femme était officiellement consignée dans la loi.  

Endossant son titre religieux, le souverain avait tranché dans ce débat qui menaçait 

la société d’un déchirement aux conséquences imprévisibles. La réforme qui mettait 

fin à des pratiques et des traditions vieilles de plus de douze siècles, imposait 

dorénavant des conditions draconiennes qui allaient rendre la polygamie, autorisée 

dans le texte coranique, « légalement quasi-impossible ». La réforme allait aussi 

battre en brèche le droit de la répudiation, qui était jusque-là reconnu légalement à 

l’homme, en l’entourant d’une batterie de conditions qui le rendait quasiment 

impraticable, sauf dans de rares exceptions légalement justifiées. En lieu et place, 

c’est le juge qui était habilité à prononcer le divorce. La femme pouvait de surcroît 

demander le divorce, chose qui était impossible jusqu'alors. Dans la foulée, un autre 

bastion de la tradition allait définitivement céder avec le relèvement de 15 à 18 ans 

de l'âge légal du mariage des filles. Ces grands titres de réformes s’étendaient aussi 

au droit à la propriété des conjointes, à la levée de la tutelle de l’homme sur sa 

femme dans l’exercice d’activités économiques et professionnelles. 

En arbitre impartial, Mohammed VI avait tenu à présenter cette réforme non pas 

comme « une victoire d'un camp sur un autre, mais plutôt comme des acquis au 

bénéfice de tous les Marocains142».  Cela a eu le mérite de rassurer les mouvements 

islamistes, opposés au départ, avant de s’y rallier par la suite. Abdelilah Benkirane, 

devenu chef du gouvernement en 2012, réagissait à chaud à l’événement en qualité 

de dirigeant du parti islamiste modéré PJD : « Dans l'ensemble, le nouveau code de 

la famille est positif et toutes les précautions ont été prises pour qu'il s'inscrive dans 

                                                             
142 Le roi Mohammed VI consacre le principe de l'égalité juridique entre l'homme et la femme, 
dépêche de l’Agence « Associated Press » du 10 octobre 2003 
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le référentiel islamique143 ». Du coté des organisations féminines et des 

modernistes, c’était l’euphorie. L’on parlait d’un texte révolutionnaire à maints 

égards. En janvier 2004, le nouveau code de la famille consacrant « l'égalité 

juridique entre l'homme et la femme » était définitivement approuvé par le 

Parlement. Le président Jacques Chirac avait trouvé les mots justes en déclarant, 

dans un message adressé au jeune souverain : « dans un monde qui s'interroge avec 

angoisse sur l'irruption du fanatisme religieux, votre savoir-faire sera observé et 

médité dans le monde entier144 ». 

Le Roi se remémore-t-il cette période charnière de son début de règne alors que le 

ramadan touche à sa fin ? Très certainement, d’autant plus que le monarque sait que 

ce « temps des incertitudes » qui a démarré ne va pas s’arrêter de sitôt. Il lui faut, à 

nouveau, remettre le fil sur le métier à tisser afin de se ménager une nouvelle marge 

de manœuvre, au fur et à mesure que l’économie accuse le coup et que les 

Marocains montrent des signes d’épuisement. 

  

                                                             
143 Code de la famille - les islamistes marocains devant le fait accompli, dépêche de l’Agence 
France Presse (AFP) du 11 Octobre 2003 
144 Chirac se fait l’avocat du Maroc in Libération du 13 Octobre 2003 
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Chapitre XI 
Le Maroc sans touristes : l’été de la déprime 

 
 
 
 

« Vous y sentirez la précieuse et rare influence  
du soleil qui donne à toute chose une vie pénétrante. »  

Eugène Delacroix 
 
 
 
 

Juin 2020. 100 jours de confinement. L’été s’annonce et le Maroc bruisse d’un 

possible déconfinement. Un peu partout, l’espoir de voir se desserrer l’étau gagne 

du terrain. Comme le résume un haut fonctionnaire sous couvert d’anonymat joint 

par l’AFP : « Le Maroc est en réalité entré dans une zone grise, avec une reprise 

secteur par secteur, à la discrétion des autorités ». Les activités économiques 

reprennent autour de l'Aïd-el-Fitr, mais de manière non-officielle et très timide. On 

triche et ça fait du bien. Depuis la fin du mois de jeûne, les restaurants sont autorisés 

à livrer des repas, et les kiosques à journaux ainsi que les librairies ont réouvert. 

Mais tout ceci est effectué à la discrétion des pouvoirs publics. Rien n’est officiel 

mais un allègement implicite s’installe sans dire son nom. Les Marocains, durement 

éprouvés par les trois mois de confinement, se mettent à rêver. Une étude effectuée 

par le cabinet Sunergia, début juin, affirme que 67% des internautes du Royaume 

ont l’intention de voyager durant l’été qui s’annonce...  

Beaucoup de commentateurs misent sur la remontée des températures pour inverser 

la courbe des contaminations et tuer le virus. Les indicateurs économiques, comme 

attendu, sont au rouge. Les opérateurs et les travailleurs craignent une facture 

sociale qui s’annonce amère, comme l’explique RFI dans son analyse de la situation 
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au Maghreb : « la crainte est maintenant de voir les licenciements exploser à cause 

de la crise économique »145. Selon le Centre Marocain de Conjoncture (CMC), l’un 

des Think-Tank économiques marocains les plus en vue, l’économie nationale 

devrait reculer de 4,3% en 2020. Soit la pire crise économique depuis trois 

décennies. Avec la mise en place du double filet de sécurité d’aides directes et les 

mesures de chômage partiel, combinées au déploiement d’un élan de solidarité 

interfamilial, la structure sociale du Maroc a pu tenir. Mais elle est soumise à une 

extrême tension. Pas moins de 3,5 millions de personnes bénéficient d’aides 

alimentaires sur l’ensemble du territoire. 

L’économie marocaine souffre de manière substantielle. Les exportations ont chuté 

de 20% et les secteurs phares de l’automobile et de l’aéronautique accusent une 

baisse spectaculaire de 35% de leur activité. Ce n’est pas tout. Comme l’analyse 

dans un raccourci saisissant l’éditorialiste du journal Le Point, Benoît Delmas, « si 

l'industrie du textile a fait preuve de pragmatisme, sous la houlette royale, 

réussissant à se transformer en fabricant de masques à grande échelle, l'économie 

du royaume est très exposée aux pays de l'Union européenne, plus de soixante pour 

cent de ses exportations, principalement en France, Italie et Espagne. Trois pays 

durement touchés par l'épidémie. La violente récession qui a commencé en Europe 

aura des répercussions. Seul pays du Maghreb à s'être tourné vers l'Afrique, au 

point de devenir un hub nord-sud, le Maroc subira les contrecoups des crises de 

ses pays partenaires146. » De fait, la reconfiguration géoéconomique du Maroc 

contemporain peut fragiliser sa croissance. Le Royaume risque d’être pris en étau 

par la baisse du carnet de commande européen et une crise systémique de ses 

marchés africains. En amont comme en aval du « hub », les mâchoires se resserrent.  

Seul point presque positif du confinement, les statistiques de la sécurité routière 

connaissent une embellie sans précédent. La mortalité a reculé de 65% en avril 

2020, par rapport au même mois de l’année précédente.  

                                                             
145 « Coronavirus au Maghreb : après le coronavirus, la crainte de maux socio-économiques » in 
Radio France International du 1er Juin 2020 
146 « Maghreb : économies cherchent oxygène » in Le Point du 5 Juin 2020 
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Les beaux jours sont-ils la cause d’un optimisme désirant à tout prix s’imposer ?  

Toujours est-il que les autorités paraissent anticiper une nouvelle étape avec des 

levées des restrictions. Elle commence par un échec, malheureusement. Le 

ministère de l’Intérieur lance le 1er juin son application électronique de traçage de 

l’épidémie. A l’instar des pays européens et contrairement au modèle asiatique, le 

Maroc a opté sur le volontariat pour lancer son application, la faisant valider par la 

toute nouvelle commission chargée de la régulation des données personnelles, la 

CNDP. Malgré une communication massive de la part du département ministériel, 

l’application est peu adoptée. Elle disparaît progressivement du lexique de 

l’exécutif, après avoir poussivement enregistré deux millions de personnes pour 

trente-six millions d’habitants. L’outil s’avère totalement inutile pour asseoir la 

politique de traçage électronique. Non coercitive, elle n’a pas d’avenir.  

En revanche, la politique de dépistage massif voulue par Mohammed VI, à laquelle 

se joint le patronat en ce début d’été, monte en puissance. Une cartographie précise 

des contaminations est dessinée. Elle permet de contrer assez efficacement la 

formation de clusters. Sur ce point, le pays semble prêt pour une levée partielle des 

restrictions. 

Pour les médias internationaux, il est évident que les Marocains ont hâte de se 

déconfiner. Ils décrivent le retour des rassemblements et du bruit emblématique des 

grandes agglomérations urbaines : « Rassemblements, embouteillages ou encore 

ruées vers les fast-foods et les plages… Depuis quelques semaines, les scènes de 

relâchement du confinement se multiplient au Maroc. À Casablanca, ville la plus 

touchée par le virus dans le pays, les passants sont de plus en plus nombreux dans 

les rues. Le vacarme de la circulation et les concerts des klaxons, quasiment 

inaudibles il y a encore quelques jours, sont eux aussi de retour. »147 Sur le plan 

psychologique, les Marocains sont presque à bout. Une enquête du Haut-

Commissariat au Plan, effectuée auprès de plus de deux mille ménages, révèle que 

la moitié d’entre eux souffre d’anxiété due au confinement. A Essaouira, la police 

montée a dû intervenir pour faire barrage à des estivants voulant rejoindre la plage 

                                                             
147 « Covid-19 : les Marocains ont hâte de se déconfiner », In Sputnik News services du 8 Juin 
2020 
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et se baigner. L’appel du soleil marocain décrit par Delacroix comme « donnant à 

toute chose une vie pénétrante » est ardent. C’est dire si, en ce début du mois de 

juin, où le soleil se fait plus éclatant et les journées s’allongent, le Maroc retient son 

souffle, trépigne presque, en espérant ce déconfinement tant attendu. 

Mais les espoirs des Marocains vont être douchés. Dans la nuit du mardi 9 au 

mercredi 10 juin, le jour même de l’échéance de l’état d’urgence sanitaire, un 

communiqué les renvoie à la triste réalité. Le déconfinement n’aura pas encore lieu 

au Maroc, pourtant relativement épargné par la pandémie avec 8 508 cas, dont 7 

565 rémissions et 211 décès. L’État d’urgence sanitaire est prorogé d’un mois. Et 

un calendrier de déconfinement progressif et parcellaire est dévoilé.  

Prenant en compte les situations régionales, un allègement territorialisé scinde le 

pays en deux zones. Dans une zone « 1 », incluant les petites villes et les régions 

moins peuplées, les autorisations de circuler sont supprimées et les activités de plein 

air autorisées. Dans une zone « 2 », la population doit rester confinée de manière 

stricte. Les grandes villes que sont Casablanca, Rabat, Marrakech ou Tanger en font 

partie. Mais surtout, les frontières restent fermées et les 30 000 marocains bloqués 

à l’extérieur du pays voient leurs espoirs de rentrer au Maroc anéantis. Le principe 

de précaution absolu a prévalu, avec en prime une espèce de pied de nez au Maroc 

Urbain et industriel. Pour une fois, disent les cyniques, « le Maroc inutile » est 

favorisé…  

Comment en est-on arrivé à cette décision, alors que la plupart des pays européens 

entament leur déconfinement et que les indicateurs de la pandémie sont plutôt 

rassurants ? Il faut retourner quelques jours en arrière pour comprendre le « nœud 

gordien » de cette affaire. 

Au sein de l’exécutif, comme dans de nombreux pays, deux lignes s’affrontent 

depuis le mois de mars. D’un côté, les partisans de la stratégie dure se basent sur 

une approche du tout-sanitaire. A leur tête, on trouve le ministre de la Santé, Khalid 

Ait Taleb, et le chef du gouvernement – psychiatre de profession - Saad-Eddine El 

Othmani. Pour eux, la seule réponse à la pandémie est la fermeture, l’enfermement, 

afin, espèrent-t-ils, d’écraser la courbe montante du virus. De l’autre, il y a ceux qui 
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veulent impérativement faire redémarrer l’économie. En leader de ce groupe, le 

ministre des Finances Mohammed Benchaâboun surveille comme le lait sur le feu 

les équilibres macro-économiques et les milliards décaissés pour soutenir le tissu 

productif et les travailleurs. Pour Mohammed Benchaâboun, comme pour le 

ministre de l’Industrie ou celui de l’Agriculture, il est nécessaire de trouver un 

équilibre entre l’économie et le sanitaire.  

 Au milieu, une position jamais très confortable, se trouve le ministre de l’Intérieur, 

Abdelouafi Laftit. Il doit résoudre une équation impossible. En penchant pour la 

ligne dure, il exposerait son département à des troubles sociaux potentiels, alors 

même que l’appareil de sécurité est éprouvé par les trois mois de confinement. S’il 

venait à marquer sa préférence pour les partisans du déconfinement et de la 

réouverture de l’économie, il sait que son ministère devra venir à la rescousse de 

son collègue de la Santé pour pallier les dysfonctionnements structurels d’une 

éventuelle inflammation de la pandémie. Comme dans le fameux « dilemme du 

prisonnier », il est perdant de l’arbitrage quelle qu’en soit l’issue.  

Derrière ces agendas dictés par la nature des portefeuilles ministériels, il y a, bien 

entendu, les hommes et leur tempérament. L’opposition de vues au sein du 

gouvernement n’est pas uniquement affaire de doctrine, elle est devenue une 

opposition de caractères. 

« Que suis-je allé faire dans cette galère ? » a dû se demander à de maintes reprises 

le docteur Khalid Aït Taleb, lui qui, sept mois auparavant, dirigeait encore le Centre 

Hospitalier Universitaire (CHU) de Fès, et qui, à la faveur d’un concours de 

circonstances inédit, s’est retrouvé ministre de la Santé du Royaume pour affronter 

la plus grande pandémie depuis trois cents ans. Preuve que rien ne le prédisposait à 

occuper ce maroquin ministériel, Aït Taleb avait fait une offre de services au milieu 

de l’année 2019 auprès d’une grande université marocaine pour devenir doyen de 

sa faculté de médecine. Mais rien ne s’est passé comme prévu pour lui, comme si 

sa destinée était tracée au-delà de sa propre volonté.  

A l’automne 2019, le ministère de la Santé marocain est décapité. Le ministre, Anas 

Doukkali, est membre du Parti du Progrès et du Socialisme (PPS), qui se retire de 
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la majorité gouvernementale après une crise au sein de l’exécutif. Malgré cela, le 

titulaire du maroquin fait tout pour conserver son poste, quitte à rompre avec son 

parti et s’encarter ailleurs. En parallèle, le secrétaire général du ministère, Hicham 

Nejmi, membre du Rassemblement National des Indépendants (RNI), que beaucoup 

voient succéder à Doukkali, est empêtré dans une sordide affaire de mœurs qui le 

disqualifie de facto pour occuper la fonction ministérielle.  

Un proche du chef du gouvernement, également médecin, souffle le nom d’Aït 

Taleb pour le remplacer au pied levé. C’est chose faite début octobre. Mais Ait 

Taleb ne sera le haut fonctionnaire le plus gradé du ministère que quelques jours. Il 

traverse le long couloir qui sépare le secrétariat général du ministère vers le bureau 

d’angle du ministre le 9 octobre. Lors du remaniement, El Othmani n’a pas réussi à 

trouver un candidat acceptable par le palais pour prendre la tête du ministère de la 

Santé. Le Chef du gouvernement, acculé à prendre une décision rapide, soumet au 

Roi le nom d’Aït Taleb. Les états de services du spécialiste de chirurgie viscérale 

sont impeccables. Sa gestion du CHU de Fès est louée par le département ainsi que 

ses pairs. Le voilà donc ministre avec l’imprimatur du palais. Une mise sur orbite 

que personne n’aurait pu prédire. Même le principal intéressé.  

Que se passe-t-il lorsque l’on injecte à forte dose l’hormone du pouvoir à un cerveau 

non préparé ? Les scientifiques estiment qu’il existe plusieurs types de réactions, 

allant de la paranoïa au sentiment de toute-puissance, en passant par l’addiction. 

Dans le cas du ministre marocain de la Santé, c’est vraisemblablement un peu de 

tout cela qui se produit, la pandémie agissant comme « agent accélérant » de 

l’adrénaline inévitablement inhérente à l’exercice du pouvoir. Face aux critiques – 

nombreuses – le ministre de la Santé ne plie pas, défend son action, argumente. Le 

pouvoir l’a galvanisé, et son rôle de tout premier plan, par la force des choses, le 

transcende.   

Vivant désormais dans une vaste villa, non loin de l’avenue Mohammed VI, 

véritable « jugulaire » du pouvoir marocain, celui qui est surnommé « Docteur No » 

par certains de ses collègues au gouvernement affiche une intransigeance de fer dès 

lors qu’il s’agit de réduire les restrictions imposées aux Marocains. Quarante-huit 

heure avant l’annonce fatidique du « non-déconfinement », il bataille et ferraille 
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avec les partisans de l’ouverture, mettant en avant chiffres, statistiques, et avis du 

conseil scientifique. Il leur intime même « d’assumer leurs responsabilités »148 en 

cas de catastrophe.  

Pour lui, pas question d’ouvrir, il faut maintenir le confinement sur l’ensemble du 

territoire. Pas de territorialisation, pas de relâchement, tolérance zéro. Dans son 

esprit, les Marocains doivent rester à la maison jusqu’à ce que le virus soit 

définitivement terrassé. Il prend d’assaut le chef du gouvernement et finit par le 

convaincre que cette option est la seule à même de protéger le pays. Au bout de 

dizaines de réunions et de nuits sans sommeil, les partisans de l’ouverture 

parviennent toutefois à arracher la territorialisation ainsi que l’adoption d’un 

calendrier d’allègement. Il faut donner de la visibilité au peuple marocain, relâcher 

la pression et éviter la paralysie de l’économie, perçue par beaucoup comme le 

danger ultime.  

Le plan « graduel » est soumis au Roi, lequel fait le tour de ses ministres pour 

s’assurer que la stratégie fait consensus. En substance, le Monarque fixe une ligne 

claire : l’ouverture économique, nécessaire, doit faire l’objet d’une implication 

massive des entreprises pour effectuer les dépistages, et doit être surveillée en temps 

réel. Il ordonne à ce titre la mise en place d’un centre de dépistage mobile à 

Casablanca. En parallèle, la montée en capacité du système hospitalier doit être 

accélérée et la situation sanitaire doit rester sous contrôle.  

Mais la décision de prolonger le confinement dans les grandes villes est reçue 

difficilement par l’opinion publique. Le mécontentement se mélange à 

l’incompréhension. Et les médias s’en mêlent : la situation devient « intenable ». 

Le port du masque reste obligatoire, les rassemblements interdits, les mosquées, 

salles de cinéma et théâtres fermés, les restaurants et cafés limités aux commandes 

à emporter… Tout cela agace, voire irrite sérieusement. Alors que l’Europe s’ouvre 

lentement, l’application des règles sanitaires reste stricte au Maroc. Dans les rangs 

                                                             
148 En arabe « Thammale Al Masoulya » est une expression courante dans les arcanes du pouvoir, 
considérée à la fois comme un avertissement et une menace sous-jacente. Crainte par les 
décideurs politiques comme par les hauts fonctionnaires, cette injonction a généralement pour 
effet un rétropédalage de celui qui la reçoit.  
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politiques et sur les réseaux sociaux, le principe du confinement commence à être 

contesté et des figures emblématiques de la société civile expriment leur inquiétude 

face au « bilan caché », des cent jours de vie au ralenti.   

Il y a d’abord l’impact psychologique. Au lendemain de l’annonce de prorogation 

de l’état d’urgence, les pédiatres adressent une lettre au ministre de la Santé pour « 

attirer son attention sur l’effet dévastateur » du confinement sur l’enfant. En des 

termes choisis, le Dr Hassan Afilal, qui préside la Société marocaine de pédiatrie 

avance son inquiétude, études sérieuses à l’appui. « Le traumatisme qui découle 

(ndla, du confinement) doivent être pris en compte, d'autant plus que l'enfant n'est 

ni vecteur ni contaminant », plaide-t-il. L’opinion publique marocaine s’émeut de 

ce cri du cœur, dans une société où l’enfant cristallise toutes les attentions et les 

espoirs des familles. Gage de cette centralité, toutes les études sociologiques 

menées au Maroc convergent vers un constat : afin d’assurer un avenir à leurs 

enfants, les Marocains sont disposés à se surendetter pour leur offrir la meilleure 

éducation possible. Dans la psyché profonde des Marocains, la famille est le cœur 

du réacteur nucléaire social, et l’enfant est roi. De manière très symbolique, le 

premier des Marocains, le Roi, affiche ses enfants très tôt et les expose 

publiquement, comme l’a fait son père avec lui. Dans les échoppes marocaines 

traditionnelles, il n’est pas rare de trouver plusieurs portraits des monarques qui se 

sont succédé mais également de leurs enfants.     

Mohammed VI place d’ailleurs le thème de l’enfance au cœur de sa stratégie 

sociétale. Il a confié à sa sœur, la princesse Lalla Meryem, la présidence de 

l’Observatoire des droits de l’enfant, qu’elle dirige de manière effective depuis de 

nombreuses années.  

Autres victimes de plus en plus visibles des trois mois de confinement, les petites 

et moyennes entreprises, dont la trésorerie structurellement faible est désormais 

exsangue. Leurs patrons implorent que leur cas soit examiné avec bienveillance. 

Abdellah El Fergui, président de la Confédération marocaine des TPE-PME 

s’inquiète : « Certes, il y a un assouplissement, mais pas dans la zone où se 

concentre le plus gros de l’activité. Il faudra toujours demander des autorisations 

pour les livraisons de marchandises et la mobilité des salariés, négocier avec les 
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agents d’autorité qui ne comprennent pas comment l’entrepreneuriat fonctionne… 

L’avenir est sombre surtout pour les TPE, qui représentent 90 % des entreprises du 

pays », ajoute-t-il. 

Pas assez structuré pour bénéficier des aides de l’État aux entreprises, mais 

représentant 7% du PIB, l’artisanat traditionnel est touché encore plus durement 

que les PME-PMI. Avec sa cohorte de travailleurs informels, dont une grande 

partie de femmes, le secteur est à l’os. Les quelques 300.000 artisans et assimilés 

se sont retrouvés du jour au lendemain sans ressource, tout en ne remplissant pas 

nécessairement les critères d’éligibilité au plan de sauvegarde économique et 

social déployé par l’État. Leur détresse est palpable, comme en témoigne le 

reportage effectué par Sophie Pons pour l’AFP149 : « Les poteries, les vanneries, 

les meubles en fer forgé s'entassent dans les échoppes désertes du centre artisanal 

d'Oulja, situé à Salé, près de Rabat. Sans revenu depuis près de trois mois à cause 

de la pandémie de Covid-19, les artisans dépriment. » S’ils sont également 

autorisés à rouvrir de manière graduelle en ce début d’été, cela ne signifie pas 

pour autant la fin du cauchemar. Ayant raté le virage du commerce électronique, 

les artisans du Maroc dépendent pour leur écrasante majorité du tourisme. Or des 

touristes, il n’y en a plus.  

Une inquiétude grandissante se fait jour. Car l’annonce d’un été sans touristes se 

révèle un drame économique pour des centaines de milliers, voire plusieurs millions 

de personnes. L’industrie du tourisme, dans son ensemble, est ultra-stratégique pour 

le Maroc. Dans ce pays dépourvu de ressources en hydrocarbures, elle est en 

quelques sortes l’« or jaune » du pays, en référence au climat exceptionnellement 

ensoleillé. Des centaines de milliers de Marocains travaillent directement ou 

indirectement dans le secteur. Le Royaume a en outre besoin des ressources en 

devises liées aux activités touristiques qui lui permettent d’équilibrer sa réserve de 

changes et sa balance commerciale déficitaire.  

                                                             
149 « Coronavirus : la grande déprime des artisans traditionnels du Maroc » in Agence France 
Presse du 7 Juin 2020 
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En 2019, le pays a affiché des chiffres plutôt honorables, avec près de 13 millions 

de touristes et une entrée dans le Top 30 des pays les plus touristiques au monde. 

Ces chiffres sont cependant à relativiser, puisque Marrakech, à elle seule, compte 

pour un peu plus du quart des visiteurs (environ 3 millions en 2019). Les Marocains 

Résidents à l’Étranger (MRE) représentant un gros tiers. Ces chiffres ne racontent 

qu’une partie de la formidable épopée du tourisme dans le pays. Elle a démarré 

soixante ans auparavant, dans une région pourtant réputée inhospitalière.  

1960. Gilbert Trigano est un homme pressé. Mais il est au bord de l’épuisement, et 

ses kilos en trop n’aident pas trop sous la chaleur étouffante. Il demande à son 

chauffeur de s’arrêter pas loin d’une vaste clairière qui borde la Méditerranée. Les 

traces de son chaotique trajet en automobile de près de quatorze heures dans cette 

région montagneuse, après un voyage en avion de Paris vers Casablanca se font 

sentir. Mais rapidement, la fatigue disparaît, pour laisser la place à une révélation.  

Son regard est attiré par un gros rocher à quelques encablures du rivage, que les 

locaux appellent l’île de Nokor.  

Tout y est : le site, exceptionnel et caché, le climat doux en hiver et très ensoleillé 

en été, la main d’œuvre, disponible. Comme l’écrit le journaliste Alain Faujas « On 

déniche sur la Méditerranée, près de la frontière algérienne, une plage à faire tomber 

un Blitz à genoux »150. Trigano est immédiatement séduit, il y implante en quelques 

mois le premier « Club Med » du continent africain, au milieu du Rif marocain, une 

région qui vient de sortir de troubles importants et qui n’est pas totalement pacifiée.  

Quelques mois plus tard, le Prince héritier Moulay El Hassan, fils de Mohammed 

V, est annoncé sur le site. Trigano, qui y supervise les opérations, va l’accueillir, et 

se fait prêter pour l’occasion une tenue sombre par le costumier du club. Le fils du 

Roi est séduit par sa visite du Club Med, mais le trouve « petit ». Trigano lui 

réplique qu’il lui faut un aéroport avant d’envisager une extension. Son aéroport, il 

l’obtiendra à Al Hoceima, chef-lieu de la région et ville la plus proche, un an jour 

pour jour après cette rencontre princière. Devenu roi, Hassan II l’inaugure avec le 
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patron du Club Med. Le site D’al Hoceima compte désormais mille lits. Une taille 

hors du commun pour l’époque. 

Ne dit-on pas au Maroc que « Ce que le Roi veut, dieu le veut » ?  

Trois ans plus tard, à la suite du succès de ce premier village de huttes, c’est au tour 

d’Agadir de recevoir le premier Club Med « en dur ». Exit les paillottes et les tentes, 

place au tourisme mondialisé et industriel. « Agadir fut le tournant de la vie du Club 

» écrit Trigano dans ses mémoires publiées en 1988. Lors des années 60, le Tout-

Paris « people » et des affaires s’y presse, incluant la créatrice Nina Ricci ou 

Régine.   Le signal de la grande aventure du tourisme marocain contemporain vient 

d’être lancé. Comme l’écrit Le Monde Diplomatique dans son édition de Juin 1962 : 

« Le Maroc est sans nul doute au premier rang de ces contrées favorisées qui 

offrent tout ce que le touriste le plus exigeant peut souhaiter : la diversité des 

paysages, le pittoresque de l’ambiance humaine, un riche patrimoine monumental 

et artistique. »151 

Durant les soixante ans qui suivent, l’industrie touristique marocaine connaît un 

développement substantiel mais inégal, selon les périodes. Dès 1965, un premier 

plan triennal prévoit des investissements massifs centrés autour des villes balnéaires 

d’Agadir et Tanger, ainsi que dans les villes dites « impériales » que sont 

Marrakech, Rabat, Fès, Tétouan et Meknès. Le Maroc accueille alors moins de 300 

000 touristes par an. Dans les années 70, place à la première tentative de tourisme 

de masse avec la création d’hôtels de catégorie moyenne et une diversification des 

destinations. Les années 80 voient quant à elles l’introduction de nouveaux types 

de tourisme, incluant la montagne, la nature, ou les sports d’hiver. Mais il faut 

attendre l’entrée dans le XXIème siècle pour qu’un véritable tournant soit pris avec 

la vision 2010, lancée en 2001. Elle ambitionne de positionner le pays comme l’un 

des acteurs régionaux majeurs du tourisme et de doubler le nombre de visiteurs en 

une décennie. Le pari est gagné douze ans plus tard, en 2013, le pays franchissant 

symboliquement la barre des 10 millions de touristes. 

                                                             
151 « Le Maroc à l’heure du tourisme », in Le Monde Diplomatique de Juin 1962. 
https://www.monde-diplomatique.fr/1962/06/A/24772  
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Sans l’implication personnelle de Mohammed VI et les réformes structurelles 

entamées dès son début de règne, ce résultat n’aurait sans doute jamais été atteint. 

L’ouverture du Maroc aux touristes n’est pas juste une question de briques et de 

mortier, de capacité d’accueil ou d’infrastructures. Afin de devenir une destination 

de premier plan en Méditerranée, le Maroc se devait d’approfondir son 

« aggiornamento » sociétal et de devenir plus libéral et plus ouvert. Cela n’a pas été 

chose aisée, tant les fondamentaux de ce vieil état-nation sont arc-boutés sur des 

principes conservateurs, sous des atours extérieurs progressistes. Pour développer 

le tourisme sans heurter ce peuple ombrageux, presque « insulaire », le monarque 

s’est donc livré – une fois encore – à un subtil travail d’équilibriste, directement 

inspiré du slogan du tourisme marocain popularisé dans les années 70 : tradition et 

modernité. 

Pour Mohammed VI, le tourisme est stratégique. Non seulement il offre au pays la 

possibilité de développer un secteur « immatériel » par essence, qui ne repose pas 

sur les ressources naturelles, mais en même temps, ce brassage des Marocains avec 

les peuples du monde permet de stimuler la fibre progressiste. Le Roi du Maroc y 

voit une double « externalité positive » pour reprendre une expression 

d’économiste. 

Mohammed VI s’y intéresse d’ailleurs tellement qu’un éphémère locataire du 

ministère du Tourisme, Lahcen Haddad, en fera les frais. Alors que la constitution 

rénovée de 2011 prévoit désormais que le patron de l’Office National Marocain du 

Tourisme (ONMT), bras armé de l’État pour la promotion du secteur, soit 

désormais nommé par l’exécutif et non plus par le Palais, Lahcen Haddad 

entreprend de limoger le directeur de l’office, un certain Abdelhamid Addou, un 

jour de décembre 2012, alors que Addou est en vacances. Il est remplacé par un 

spécialiste du secteur aérien, Abderrafie Zouiten. 

Le Roi, légaliste au niveau des prérogatives qui lui sont dévolues par la constitution, 

ne commente pas. Mais il appelle toutefois le ministre au téléphone pour lui donner 

un conseil qui sonne comme un avertissement : « Je n’ai rien à dire sur cette 

nomination, vous êtes dans vos prérogatives, bien que j’aurais souhaité être 

prévenu par correction, ayant nommé M. Addou par Dahir Royal. Je vous invite 
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donc à surveiller le nombre de touristes venant au Maroc cette année. S’il en 

manque un à l’appel, je vous tiendrais pour personnellement responsable… ». 

Quelques années plus tard, Lahcen Haddad, devenu député, est très publiquement 

placé dans une liste de personnalités ne pouvant plus exercer aucune fonction 

publique. Mohammed VI avait gardé un œil vigilant sur le compteur des touristes…  

La vision 2020, qui a succédée au plan antérieur, en novembre 2010, peine à réaliser 

ses objectifs. Le Printemps arabe, ainsi que la crise financière de 2009 et d’autres 

facteurs conjoncturels ont entravé la marche en avant. Le Maroc a 

vraisemblablement trop misé sur le balnéaire et plusieurs méga-stations accusent 

des retards considérables. Le Monde Diplomatique, dans son analyse du tourisme 

mondial, livre cette analyse qui résume bien la situation « Au Maroc, les treize 

millions de touristes accueillis en 2019 (contre neuf millions et demi en 2012) 

résultent d’une stratégie gouvernementale explicite, affirmée avec le slogan sans 

doute un peu utopique de « vingt millions de touristes en 2020 » et matérialisée par 

des plans d’aménagement comme Taghazout Bay, près d’Agadir. Mais il suffit d’un 

changement géopolitique, d’une vague d’attentats ou… d’une épidémie pour 

entraîner un repli ou une stagnation de la fréquentation comme ce fut le cas pour 

la Tunisie lors du Printemps arabe »152.  

Le tourisme représente près de 7,1% du PIB du Maroc et génère 8 milliards d’Euros 

par an. Le pays ne peut se permettre de le voir se déliter, d’autant qu’une grande 

partie des travailleurs du secteur naviguent dans l’informel et ne sont donc pas 

éligibles aux mesures d’aide mises en place par l’État. En juin le tourisme marocain 

a déjà perdu presque quatre mois d’activité, l’équivalent de 45% du nombre de 

touristes à la même période l’année précédente. Sans la haute saison qui se profile 

c’est le drame assuré. 

Certains pensent avoir trouvé la bonne idée pour freiner cette chute vertigineuse du 

secteur : et si les Marocains remplaçaient les touristes étrangers ? Mi-juin, le mot 
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d’ordre pour l’été est donc au renforcement du tourisme intérieur. Afin de tenter de 

limiter la casse, on mise sur quelques atouts.  

En quelques années, le nord du Maroc est devenu une destination de premier plan, 

où se côtoient des villas à la location pour plus de 2000 euros par jour comme des 

plages populaires. Les villes de Kabila, Cabo Negro, Mdiq et Martil, ont connu 

depuis le début des années 2000 une frénésie immobilière et hôtelière sans 

précédent. Chaque été, une transhumance de masse, partant de Casablanca et Rabat 

se dirige vers la côte nord marocaine. Là aussi, la sociologie marocaine et ses 

caractéristiques particulières ne sont jamais loin : le fait que le Roi ait pris pour 

habitude de s’installer pour l’été à Kabila a attiré membres du sérail comme élites 

politico-financières, et évidemment les ambitieux de tout bord.  

L’autre grande zone de tourisme intérieur est Marrakech. Mais elle se concentre 

plutôt sur les périodes hivernales et le printemps. Le même mouvement que celui 

qui anime le nord durant l’été y est constaté.  Et depuis 2010, certains « spots » se 

sont ajoutés aux destinations prisées par les Marocains, comme le très « bobo » 

Bine El Ouidane ou la ville de Dakhla, au Sahara. Signifiant littéralement « Entre 

deux fleuves », Bine El Ouidane, ou juste « Bine », pour les initiés, est à l’origine 

un village de 6000 âmes situé pas loin de la ville de Beni Mellal. Bine est devenu 

une destination prisée des élites de Casablanca et Rabat, qui viennent y faire du ski 

nautique ou profiter des vues imprenables. Quant à Dakhla, ce qui était à l’origine 

un site prisé pour la pêche ou le surf, est peu à peu devenu une destination 

incontournable avec sa plage blanche et ses dunes majestueuses.  

Grâce aux locaux, Dakhla va être la seule ville touristique du Maroc à faire une 

année pleine en 2020. Les autres régions, censées attirer les Marocains en masse, 

reste largement en dessous de leurs espérances de réservation. C’est que les choses 

ne sont pas aussi simples qu’un décret pour pousser les Marocains à privilégier 

certains lieux de vacances. Depuis plusieurs années, ils ont pris goût aux voyages à 

l’étranger et pour de multiples raisons. 

D’abord, il y a la proximité de la Costa Del Sol, qui est, paradoxalement, meilleur 

marché que la côte nord du Maroc. Elle dispose d’un service supérieur ainsi que 
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d’une offre plus abondante en termes de restaurants, shopping, et attractions. Les 

Marocains les plus riches ont pris leurs habitudes en Andalousie. Certains y ont 

acheté des maisons qu’ils ont très officiellement déclarées dans leur patrimoine lors 

de l’amnistie fiscale sur les avoirs à l’étranger de 2014. Cela avait permis de faire 

entrer dans les caisses de l’État plusieurs centaines de millions d’Euros. Comme le 

résume RFI : « Depuis l'ouverture de nombreuses liaisons aériennes, les plus aisés 

préfèrent passer leurs vacances en dehors du pays. Ils affectionnent 

particulièrement la Costa del sol en Espagne, une destination abordable pour les 

familles avec moins de contraintes sociales. En 2018, pour la première fois, les 

touristes marocains étaient plus nombreux en Espagne que les visiteurs espagnols 

au Maroc. »153 

La Turquie a aussi su s’imposer dans le panorama des escapades des classes 

moyennes. 600 millions de dollars ont été dépensés par les Marocains dans le pays, 

en 2019154. Il ne nécessite pas de visas et offre des prix très compétitifs. La 

démocratisation du transport aérien a également nourri cet « envie d’ailleurs » qui 

anime les touristes du Royaume. Un élément auquel on peut ajouter un archaïsme 

– paradoxe typique du Maroc – freinant le tourisme intérieur : il est interdit aux 

couples marocains de partager une chambre d’hôtel s’ils ne produisent pas un 

certificat de mariage. A plusieurs reprises, cette aberration réglementaire fut sur le 

point d’être supprimée, en vain. Là encore, le mouvement de balancier perpétuel 

entre conservateurs et progressistes est à l’œuvre et mérite quelques 

éclaircissements. 

Fin 2010, la remise d’un rapport alarmiste par le ministre de la Jeunesse et des 

Sports en conseil des ministres sur l’état psychologique de la jeunesse marocaine 

tire la sonnette d’alarme au niveau des comportements sexuels. En gros, les 

« riches » ne sont pas discriminés par cette mesure qui consiste à présenter un 

certificat de mariage, car ils ont les moyens de louer deux chambres d’hôtel. Les 

couches populaires, en revanche, ne disposent pas de lieux où il leur est possible 

                                                             
153 « Tourisme en temps de crise : le Maroc veut séduire la clientèle nationale », in RFI du 18 Juin 
2020 
154 « Tourisme : Les Marocains dépensent environ 6 MMDH par an en Turquie », in Medias 24 du 
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d’avoir des relations sexuelles – et des relations tout court – et sont donc acculées 

à la précarité, la peur, ainsi que la clandestinité. Tout cela produit des dégâts 

considérables sur le plan psychologique et favorise des comportements dangereux, 

voire déviants. Est alors examinée l’option de retirer cette fameuse autorisation, à 

travers, une fois encore, une astuce légistique. Au lieu de promulguer visiblement 

une nouvelle loi où un décret, une simple circulaire du ministère de l’intérieur aux 

hôteliers leur indiquant le caractère « non obligatoire » du certificat de mariage 

ferait l’affaire. Les apparences seraient sauves pour les conservateurs, et le résultat 

serait le même. Le ministre du Tourisme de l’époque, Yassir Zenagui, est à la 

manœuvre. Alors qu’elle est sur le point d’aboutir, le Printemps arabe éclate. Dès 

les premières auditions par la commission ad-hoc chargée de réviser la constitution, 

les leaders islamistes sont vent debout contre cette initiative dont ils ont eu vent 

grâce à leurs relais dans l’administration. La disposition ne sera pas abrogée. Les 

progressistes ont perdu ce combat.  

L’on comprend mieux pourquoi le tourisme intérieur, malgré tout le volontarisme 

de discours des pouvoirs publics, peine à décoller et pourquoi le pari de tout miser 

dessus pour sauver la saison estivale paraît assez utopiste.    

Un espoir se fait jour, malgré tout, fin juin. L’Europe s’apprête à rendre publique 

une décision très attendue : la réouverture partielle de ses frontières pour certains 

pays. Le Maroc, dont la situation épidémiologique semble sous contrôle, 

ambitionne de faire partie du lot. Mais pour que la liste de pays soit approuvée, elle 

nécessite l’approbation de 55% des États Membres, représentants au moins 65% de 

la population de l’UE, soit dans une majorité des 2/3.  

Tard dans la soirée du mardi 30 juin, la décision tombe, favorable au Royaume. 

Quinze pays sont autorisés dont trois du Maghreb : Algérie, Maroc et Tunisie. Les 

États-Unis, qui connaissent un pic de contaminations sont exclus de la liste, et la 

Chine est admise « sous condition ». Ce même jour, pour faire face à la flambée de 

la pandémie, l’Algérie annonce la fermeture de ses frontières, faisant dire non sans 

une certaine ironie aux médias que le pays s’en remet « officiellement à Dieu », 

citant le Président Tebboune qui « a ordonné le maintien de la fermeture des 
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frontières terrestres, maritimes et aériennes jusqu’à ce que Dieu nous libère de ce 

fléau »155.  

A Rabat, la décision de l’UE, quoiqu’attendue, est accueillie avec un certain 

satisfecit. La possibilité pour les Marocains de se rendre en Europe, notamment la 

communauté d’affaires, permettrait de réduire la pression sur les échanges 

économiques. Mais, réaliste, personne ne s’attend à un redémarrage fulgurant du 

tourisme à destination du Maroc. De surcroît, le ministre des Affaires Étrangères 

Nasser Bourita annonce dans un contretemps surprenant, le 22 juin, l’annulation de 

l’opération Marhaba, organisée tous les ans pour accompagner le déplacement vers 

le pays de 2,5 millions de compatriotes installés à l’étranger, et notamment en 

France. Pour les « Marocains du Monde », habitués à rentrer notamment durant 

l’été, c’est la douche froide.    

Les professionnels du tourisme sont légitimement très inquiets, pour ne pas dire 

furieux. Les estivants de la diaspora qui viennent visiter leurs proches contribuent 

presque pour moitié aux recettes touristiques. Au-delà des aspects économiques, ce 

sont de véritables drames humains que beaucoup de Marocains de la Diaspora 

vivent avec la prolongation de la fermeture des frontières, tout comme des touristes 

bloqués au Maroc depuis de longs mois, et dont le rapatriement se fait au compte-

goutte.  

Relayés par les réseaux sociaux et par les médias, ces drames résonnent au Maroc 

d’autant plus qu’ils affectent une communauté résidant à l’étranger qui entretient 

des liens très profonds avec le pays. Comme un métronome, les voyages d’été 

permettent aux Marocains du monde de se ressourcer, d’effectuer des transferts, 

d’aider le reste de la famille, voire d’investir dans la pierre pour leurs vieux jours. 

Ce n’est pas que le tourisme qui est affecté, mais l’ensemble de la communauté 

nationale et du tissu économique et social.  L’inflexibilité de l’État est mal perçue, 

ou en tous cas incompris, comme pour Assia, 20 ans, dont la dépouille de la grand-

mère repose dans une chambre froide belge pendant de longs mois, attendant le 
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précieux sésame permettant de respecter ses dernières volontés d’être enterrée au 

Maroc.156   

Malgré la colère et la frustration, les drames humains, les appels au secours sur 

Facebook, Twitter ou Instagram, les autorités tiennent bon et ne lâchent rien sur le 

sujet de l’ouverture des frontières aux Marocains résidents à l’étranger. Sur le plan 

international, le Maroc est désormais considéré comme le « bon élève » en matière 

de gestion de la crise, ce qui a pour effet de rassurer les bailleurs de fonds 

internationaux ainsi que les partenaires commerciaux. Le très sérieux Sciences et 

Vie estimant que l’heure du premier bilan a sonné précise que « les regards se 

tournent vers les pays ayant le mieux réussi à gérer la crise du Covid-19, à l'instar 

de la Corée du Sud et de l'Allemagne. Ou encore du Maroc. »157 

Mais la menace est toujours là. Fin juin, le royaume enregistre un pic de l’épidémie 

avec parfois plus de 500 cas de contamination au coronavirus en une seule journée, 

portant à 15 194 leur nombre total. La plupart ont été découverts dans des unités 

industrielles, dont l’usine Renault de Tanger, où 93 cas ont été recensés. Plus de 

700 cas ont également été signalés dans des usines de conditionnement de fraises 

dans la province de Kénitra, touchant principalement des ouvrières agricoles, dont 

plusieurs femmes enceintes. 

Face aux assauts sporadiques du virus, l’État pratique le confinement par régions, 

ce qui n’est pas toujours bien vécu ni compris par les populations qui ont 

l’impression qu’on souffle le chaud et le froid sans cohérence. 

Des mesures de déconfinement sont prises, graduellement, et parfois sans 

communication officielle. Le 25 juin, les surfeurs, les joggeurs, les familles, les 

promeneurs se croisent de nouveau par milliers sur les plages et les voies aménagées 

au bord de l’eau à Casablanca. Les vols domestiques ainsi que le transport 

ferroviaire reprennent également autour du 20 juin. Mais les déplacements inter-

régions restent sujets à autorisation préalable des autorités. Malgré un sursaut 
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épidémique, cafés, restaurants et salles de sports rouvrent, peu à peu, leurs portes et 

retrouvent une partie de leur clientèle. Début juillet, les hôtels, galeries 

commerciales et hammams sont à leur tour autorisés à rouvrir, avec une jauge de 

50%. Enfin, de la visibilité est donnée au secteur touristique, avec l’annonce le 15 

juillet d’un méga plan de relance de 16 milliards de Dirhams (1,4 milliards d’euros). 

Les opérateurs touristiques restent néanmoins prudents et attendent de voir. Dans 

l’intervalle, ils ont décidé d’adopter une politique de petits prix pour le haut de 

gamme de Marrakech et Agadir, afin de renouer avec les touristes nationaux. 

A l’opposé de ces éclaircies, la ville de Tanger, un million d’habitants, est 

reconfinée lundi 13 juillet après l’apparition de foyers épidémiques. Les transports 

publics sont suspendus, les cafés, centres commerciaux, marchés et espaces publics 

sont fermés et les contrôles, renforcés, afin que les habitants ne quittent leur 

domicile « qu’en cas de nécessité extrême », précise le ministère de l’Intérieur dans 

un communiqué. Dans la ville, le coup de massue est d’autant plus douloureux que 

le reste du pays semble mieux respirer. 

Le surmesure de la lutte contre la Covid-19 ne fait pas que des malheureux. Les 

Marocains et les résidents étrangers au Maroc sont autorisés à revenir dans le 

royaume à partir du 14 juillet. Mais le gouvernement n’avance pas de date sur la 

réouverture des frontières aux touristes. Les résidents marocains à l’étranger, 

bloqués au Maroc, peuvent à leur tour emprunter des « vols spéciaux » 

officiellement appelés vols de rapatriement. Le 13 juillet, jour de reconfinement de 

la ville de Tanger, les agences de Royal Air Maroc sont prises d’assaut par des 

clients voulant se procurer le précieux billet d’avion qui permettrait de « rentrer à 

la maison ». Seuls les voyages par voies aérienne et maritime sont autorisés, avec 

l’obligation de présenter à l’embarquement un test de dépistage du Covid-19 négatif 

de moins de 48 heures.  

La vie reprend partiellement ses droits mais l’État reste vigilant et intraitable dès 

que des signes de reprises de la pandémie se font jour. Les destinations estivales 

enregistrent des taux de réservation de nationaux supérieurs aux années 

précédentes. Le Maroc respire. Les enfants jouent sur les plages, les parents 

peuvent enfin souffler après un huis-clos familial éprouvant. Mais dans toutes les 
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têtes, même si les Marocains espèrent un miracle, les consciences sont déjà 

résignées. Si quelques joies émaillent les beaux jours, le temps du bonheur n’est 

pas encore d’actualité. La fin de l’été va être mouvementée. 
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Chapitre XII 
 

Des fêtes pas comme les autres 
 

 

 

« Le temps presse, il est temps de comprendre  

qu’il n’est de fête aucune qui ne soit la fête de tous » 

Père Joseph Wresinski 

 

 

 

Fin juillet. L’ambiance au Maroc est contrastée. Les Marocains profitent des 

journées ensoleillées et investissent les plages. Ils plaisantent du triste record battu 

par l’une de leur compatriote, une Marocaine de 35 ans contaminée par le virus au 

mois de mars et résidant en Grande Bretagne. Elle est devenue officiellement la 

patiente la plus longuement atteinte du Covid avec près de 130 jours, dont 105 sous 

respirateur158. Presque autant que la durée du long confinement imposé au Maroc.   

 Le pays est entre l’euphorie du relâchement et les craintes d’un reconfinement. Or 

les fêtes approchent. Fête spirituelle, avec l’Aïd Al Adha, qui commémore le 

sacrifice d’Abraham, et fête politique, avec celle du Trône. Les deux célébrations – 

hasard du calendrier lunaire – se tiennent, en cette année 2020 si particulière, 

presque de manière concomitante, les 30 et 31 juillet. 

Dans un pays où le Monarque est à la fois le dépositaire du pouvoir spirituel et 

temporel, n’y aurait-il pas comme un signe du destin, dans ce rapprochement 

conjoncturel entre le religieux et le politique ? S’il est annoncé très officiellement 

que les célébrations de la fête du Trône sont annulées dès le 14 juillet, une 

incertitude subsiste quant à la tenue de l’Aïd Al Adha. Pour la majorité des 
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Marocains, c’est sûr, l’évènement doit se tenir. Après des mois et des mois de 

sacrifices, il serait inimaginable pour eux que cette fête soit annulée. 

A Rabat, l’exécutif est confronté à un choix cornélien : faut-il annuler la célébration 

de l’Aïd El Kébir, et surtout, le Maroc peut-il se le permettre ? Le chef du 

gouvernement et le ministre de la santé se livrent à un de ces numéros d’acrobatie 

communicationnelle que relève avec humour la presse marocaine le 21 juillet : « Le 

chef du gouvernement, Saâd Dine El Otmani et le ministère de la Santé, Khalid Ait 

Taleb ont tenu dimanche une conférence de presse surprise, alors que personne ne 

s’y attendait vraiment. Ces derniers ont exhorté légitiment, mais sans trop y croire, 

les citoyens à ne voyager qu’en cas d’extrême nécessité »159.  

L’équation économique d’une annulation du rituel de l’Aïd est simple. Il est 

l’évènement annuel où les transferts d’argents, d’hommes et de marchandises sont 

les plus importants dans le pays. Les travailleurs originaires des campagnes qui ont 

émigré vers les centres urbains thésaurisent depuis plusieurs mois afin de pouvoir 

acheter « leur » mouton et revenir dans leurs villages pour y rester une dizaine de 

jours au minimum. Les ouvriers du bâtiment cessent tout travail pendant cette 

période, les commerces voient exploser leurs chiffres d’affaires. Les Marocains 

s’apprêtent, consomment, se visitent et échangent lors de soirées qui tirent en 

longueur. L’Aïd el Kébir est un cœur battant de l’année socio-économique 

marocaine. Pour les éleveurs, privés de marchés ruraux depuis des mois, la fête est 

le seul espoir pour écouler les bêtes qu’ils ont engraissé à perte depuis des mois.  

Les journées à venir sont cruciales. Tout le monde guette la jauge des 

contaminations et les visages des membres de l’exécutif pour tenter d’y déceler un 

quelconque indice. En quelques jours, les nuages sombres s’amoncellent et la 

tempête guette. Le 23 juillet, la ville de Tanger est bouclée, à la suite d’une flambée 

du virus. Le 24, les autorités annoncent que les prières de l’Aïd Al Adha sont 

interdites. Le même jour, le pays connaît une explosion des cas de coronavirus avec 

570 nouvelles contaminations. Le 25 juillet, le ministère de l’intérieur se fend d’un 

                                                             
159 « On reconfine par-ci par-là dans le monde : Le rituel de l’Aïd fait craindre le pire », in 
Libération du 21 Juillet 2020. 
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communiqué pour rappeler que le port du masque est obligatoire pour tout 

déplacement en dehors du domicile, comme s’il voulait préparer l’opinion à une 

mauvaise nouvelle. Ce même jour, lors d’une énième conférence de presse, le 

ministre de la Santé Khalid Aït Taleb appelle les Marocains à faire preuve de 

« maturité et responsabilité ». Il les exhorte à ne pas faire de visites « inutiles » et à 

respecter la distanciation sociale. La barre symbolique des 20 000 personnes 

contaminées vient d’être dépassée ainsi que celle des 700 cas quotidiens.  

Dimanche 26 juillet en début de soirée, l’exécutif franchit le rubicond. Les 

déplacements à partir et à destination des principales villes du Maroc sont interdits, 

incluant Casablanca, Rabat, Marrakech, Tanger ou encore Fès. La décision entre en 

application dès minuit. C’est une annulation de l’Aïd Al Kébir qui ne dit pas son 

nom.  

Immédiatement après l’annonce des autorités, un inévitable et prévisible chaos 

commence. Les gares sont prises d’assaut, les citoyens s’entassent dans les 

véhicules particuliers et envahissent les routes, créant des bouchons monstres. La 

très chic cité balnéaire de Kabila n’est pas en reste, et les berlines de luxe des 

enfants de la Nomenklatura casablancaise se jettent sur les routes pour tenter de 

rallier la capitale économique dans la nuit, côtoyant les charrettes des paysans 

voulant rejoindre leurs villages. Certains voyageurs mettent plus de quinze heures 

pour atteindre leur destination, là ou d’autres doivent se résoudre à rebrousser 

chemin. Le nombre d’accidents de la circulation explose. La colère populaire 

gronde dans les rues comme sur les réseaux sociaux où les vidéos virales des scènes 

de foule et d’entassement se succèdent. Au lieu de contenir le virus, le 

gouvernement a réussi, grâce à sa stratégie maladroite voulant prendre par surprise 

les populations, à créer un « cluster géant ».  

Le lendemain, le chef du gouvernement tente une opération de déminage et essaie 

de justifier la décision de l’exécutif. Il est violemment pris à partie par les médias 

et les réseaux sociaux. Une fois encore, le palais doit intervenir pour décrisper la 

situation.  
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Le Roi donne des instructions au ministre de l’Intérieur afin de desserrer l’étau et 

de faciliter les déplacements tout en les canalisant. Un exercice peu aisé où les 

agents d’autorité doivent faire preuve à la fois de fermeté, pour juger des 

déplacements « non essentiels », tout en prenant en compte des situations humaines 

parfois dramatiques. Durant les jours qui suivent, les flux sont de mieux en mieux 

régulés et ceux qui voulaient à tout prix rejoindre leurs familles y parviennent enfin.  

Mais que s’est-il donc passé pendant les 48 heures qui ont précédé cette 

communication brouillonne du gouvernement ? Quels sont les facteurs qui ont 

poussé l’exécutif à adopter une tactique aussi illisible ? Selon plusieurs sources 

fiables, dès le 20 Juillet, le clan des partisans du « tout-sanitaire », emmené par le 

ministre de la Santé, entame la rengaine du « Je vous l’avait bien dit » face à la 

remontée des cas de contaminations. Agitant le spectre de la flambée de la pandémie 

et d’une situation qui pourrait devenir hors de contrôle, la frange du gouvernement 

qui milite pour la prééminence du sanitaire face à l’économique a fini par emporter 

la décision.  

C’est dans ce contexte de tension occasionné par le cafouillage gouvernemental que 

Mohammed VI appréhende la séquence importante qui s’annonce, celle du discours 

du Trône.  Ce dernier est le plus important de l’année, celui qui fixe le cap et indique 

les orientations du Roi. Chaque mot doit être pesé au trébuchet. Surtout dans le 

contexte exceptionnel du Royaume au cœur de cet été.  

En l’absence des célébrations spécifiques de la fête du Trône, Mohammed VI sait 

que les élites politico-économiques du pays n’auront pas l’occasion de s’adonner à 

l’un de leurs exercices préférés : la fertilisation croisée des alliances et la résolution 

rapide de problèmes. 

Pour survivre, ou du moins pour exister dans l’environnement très compétitif du 

sérail marocain, il faut nécessairement « en être » lors de la fête du Trône. Si 

possible être le plus vu, au risque de courir la disgrâce, ou pire encore dans cette 

société extrêmement socialisée, l’indifférence. Comme le dit avec humour l’un des 

familiers du pouvoir : « Lors de la fête du Trône, seuls les absents sont présents… ».  
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Chaque année, ce rituel est quasiment immuable, le 30 juillet. Un mois avant la date 

tant redoutée, tout ce que la nation compte comme personnel politique, militaire, 

capitaines d’industries et notables, savants, hommes et femmes de lettres ou de 

culture, sportifs connus ou personnalités reconnues attend avec crainte ou espoir 

que lui soit déposée, par l’autorité locale, la petite enveloppe aux armoiries frappées 

d’or fin. 

Cette dernière contient le double sésame indispensable pour se rendre au palais : un 

carton d’invitation gaufré, ainsi qu’un petit papillon barré des couleurs rouges et 

vertes pour franchir l’inévitable cordon de sécurité. Il est ainsi arrivé que ceux qui 

ne le reçoivent pas – du fait d’une disgrâce passagère – se terrent chez eux ou se 

fassent admettre en clinique au motif d’un soudain accès de fièvre. D’autres 

tenteront jusqu’à la dernière minute d’obtenir l’invitation en faisant jouer leurs 

relations. Pour le millier de personnes conviées à la réception, la fête du Trône est 

l’occasion de traiter en moins d’une heure des milliers de questions non résolues, à 

la faveur de l’attente traditionnelle, avant que le monarque ne vienne présider la 

cérémonie.  

Ce dernier, dépositaire de la tradition, prend bien soin de n’apparaître qu’une fois 

que les palabres et autres négociations sont quasiment terminées. Pendant cette 

heure précieuse, chacun a sa tactique. Il y a ceux, nouveaux dans le circuit, qui 

tentent de rencontrer le maximum de personnes et d’échanger des clins d’œil 

entendus avec les représentants des hautes sphères, que ces derniers leurs rendront 

charitablement. D’autres parcourent en diagonale les buffets dressés afin 

d’optimiser les rencontres qu’ils voudraient fortuites mais en réalité savamment 

planifiées. Les plus habitués se placent tôt aux endroits stratégiques, près des 

colonnades des tentes dressées pour l’occasion, afin à la fois d’éviter la chaleur, 

mais également d’embrasser du regard les entrées et les sorties et d’« harponner » 

la cible du jour, dès lors que celle-ci se présentera. Les plus téméraires enfouissent 

au fond des poches de leur larges pantalons traditionnels un dossier ou une lettre, 

espérant la remettre à l’intéressé qui fuit leurs appels téléphoniques ou 

sollicitations. Dans ce complexe ouvrage social, certains acteurs sont beaucoup plus 

sollicités que d’autres. Ils viennent le plus tard possible pour ne pas être soumis au 
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feu roulant des demandes en tous genre. Parmi eux, le Patron de l’Office Chérifien 

des Phosphates, l’ombrageux Mostafa Terrab, ou celui de Maroc Telecom, 

l’inexpugnable Abdeslam Ahizoune. Le ministre de l’Intérieur ou celui des finances 

font également partie des proies les plus recherchées.  Au Maroc, l’on est toujours 

de près ou de loin en affaire avec ces institutions centrales de la vie du pays. Si ce 

n’est directement, l’on a toujours espoir d’y placer un enfant, un neveu ou une 

nièce…  

Mais de cérémonie, il n’en est pas question, ce 30 juillet 2020. Seul le discours 

royal fera figure de marqueur et d’instrument pour rassurer une nation légitimement 

inquiète. Il faut frapper fort mais ne pas « sur-promettre ». Un exercice sur le fil du 

rasoir, où le fond comme la forme comptent.  

Évidemment, l’exercice n’est pas improvisé. Depuis le mois de juin, le cabinet royal 

est en ébullition pour préparer ce rendez-vous important. Les discours royaux font 

l’objet d’un assemblage complexe et subtil qui est souvent bouleversé par 

Mohammed VI lui-même. Ainsi, il n’est pas rare que le Monarque renvoie à leurs 

chères études celles et ceux qui ont travaillé tel ou tel paragraphe, les annotant de 

son écriture mouchetée et d’une ou plusieurs formules lapidaires. 

En cette matière, le niveau d’exigence du Roi est élevé, et les rédacteurs qui 

préparent les discours ne craignent rien de plus que l’énième « navette » de leurs 

épreuves, qui les contraint souvent, jusqu’à la dernière minute, à préciser un chiffre, 

une initiative ou une référence. Une fois ce travail technique effectué, Mohammed 

VI reprend généralement lui-même le texte, pour y mettre sa touche finale, et y 

insérer une formule qu’il souhaite utiliser afin de véhiculer sa pensée.  

 Si le roi est attentif à ses discours, il est tout aussi exigeant quant au niveau des 

notes qui lui sont transmises par les membres de son cabinet. Ces dernières font 

rarement l’objet d’un retour immédiat. En ce domaine, le conseiller auteur de la 

note – même des mois après l’avoir transmise – doit se tenir prêt à affronter un 

débat chirurgical avec le souverain sur les aspects de sa proposition et sa mise en 

œuvre technique. Gare aux détails oubliés où aux imprécisions. En ce domaine, 

Mohammed VI est intransigeant, et plutôt… tranchant.  
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Le discours du 30 juillet 2020 n’est pas important : il est vital. Il doit rassurer sur 

les mesures prises pour lutter contre la pandémie mais également dessiner le chemin 

qui vient. 

Si le cabinet a changé des dizaines de fois des centaines de mots dans le discours 

du Roi, c’est en fait un chiffre qui doit être retenu : cent-vingt milliards de dirhams 

(onze milliards d’euros). Mohammed VI veut marquer les esprits en mobilisant pas 

moins de 11% du PIB pour son méga-plan de relance. Il s’est assuré de 

l’architecture générale de cette stratégie, de sa soutenabilité, et surtout, de sa 

pérennité. Il annonce la création d’un fond d’investissement stratégique pour 

démultiplier la croissance, ainsi que la mise en place d’une agence des 

participations de l’État, appelée à rationaliser le portefeuille public. En parallèle, 

Mohammed VI remet sur le métier à tisser l’une de ses priorités, presque une 

obsession qui l’habite depuis son arrivée au pouvoir vingt ans auparavant : la 

réforme de l’administration. Il la juge encore trop archaïque et pas à la hauteur du 

moment. Le volet social n’est pas oublié avec l’annonce de la généralisation de la 

couverture sociale, autre chantier stratégique dont l’urgence a été soulignée lors du 

déclenchement du confinement. 

Ce 30 juillet ouvre une saison des fêtes « pas comme les autres ». Le monde 

politique ne peut se cristalliser physiquement autour du sommet de l’État. La 

commémoration du sacrifice d’Abraham a un goût amer. L’exécutif multiplie les 

atermoiements et offre une stratégie illisible. Pour surmonter cette triple difficulté, 

le Roi choisit d’être en prise directe avec les Marocains avec un discours-

programme dans lequel il définit avec précision le cap, bien au-delà de la pandémie. 

Ce n’est pas la première fois, depuis le déclenchement de la crise, qu’il doit à la fois 

endosser les habits de l’arbitre, mais également ceux du capitaine, tout en veillant 

à respecter à la lettre la constitution et son esprit. Officiellement au-dessus de la 

mêlée politique depuis la réforme constitutionnelle de 2011, et investi en priorité 

des grands sujets régaliens que sont la défense, la sécurité, la politique étrangère, 

ou encore la santé et l’éducation, le Roi choisit pour cautériser les plaies du virus 

de porter l’habit du capitaine d’équipe. C’est là aussi l’une de ses prérogatives, qu’il 

peut actionner lorsque le pays est face à une menace extérieure ou intérieure. Ayant 
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refusé de proclamer l’État d’urgence, il endosse pleinement ce rôle de capitaine qui 

consiste à créer la dynamique tout en rassurant. Il le sait, pour l’écrasante majorité 

des Marocains, il est la figure centrale et le recours. 

La situation est d’autant plus complexe qu’outre le front intérieur, le Maroc doit 

faire face à d’autres défis venant de l’extérieur. L’Union Européenne, toute à son 

habituelle petite musique lancinante et paradoxale, s’est mise en tête de placer le 

Maroc dans une « liste grise » des pays s’apparentant à des paradis fiscaux. Sorte 

d’antichambre de la « liste noire », cette liste permet aux pays qui en font partie 

d’adopter des mesures correctives pour être considéré comme acceptable par 

l’Union. En résumé, le Maroc est au purgatoire.  

Pour le pays, un placement en liste noire serait catastrophique et le relèguerait au 

statut de certains paradis fiscaux exotiques. Cela affaiblirait sa position pour attirer 

des investissements étrangers et rendrait les flux financiers avec le nord très 

problématiques. Principale pomme de discorde, le statut fiscal avantageux accordé 

à la place financière de Casablanca Finance City qui s’est imposée en moins de dix 

ans comme la première place financière d’Afrique et accueille les sièges 

continentaux de multinationales tels Orange, Bank of China, Mc Kinsey, etc.  

Le Maroc a beau jeu d’expliquer à Bruxelles que le statut de Casablanca Finance 

City s’applique à des sociétés qui commercent principalement en dehors du Maroc 

(à plus de 70%), l’Union insiste pour que ces dispositions spéciales, qu’elle estime 

être une distorsion économique, soient abrogées. Rappelant que des pays membres 

de l’Union, telle l’Irlande, disposent de statuts fiscaux encore plus avantageux que 

celui de Casablanca Finance City, les représentants du Royaume se voient signifier 

la réponse suivante, que chacun appréciera : « en matière fiscale, les règles de 

l’Union nécessitent non pas la majorité mais l’unanimité afin qu’un pays membre 

soit sanctionné ». Un bel exemple de realpolitik et du célèbre adage : Faites ce que 

je dis, ne faites pas ce que je fais.  

Pour le Maroc, il est urgent de déminer cette situation potentiellement explosive 

sans toutefois que le pays ne perde son avantage compétitif qui ferait fuir les 

quelques deux cents entreprises qui ont rejoint la place financière flambante neuve. 
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Cela tient d’autant plus à cœur au Roi qu’il considère la place financière comme 

l’une de ses initiatives les plus emblématiques de la manière dont il souhaite 

projeter le Royaume sur son environnement extérieur. Pilotant ce dossier présentant 

une faible marge de manœuvre, le Maroc finit par trouver un terrain d’entente avec 

l’Union : confier le sujet de la conformité des mesures fiscales marocaine à 

l’OCDE, un organe neutre et légitime sur ces questions complexes. Le dossier est 

surveillé comme le lait sur le feu par le Palais et le ministre des Finances. Au milieu 

du mois d’Août, des premiers signes encourageants commencent à se faire jour de 

la part de l’OCDE. L’organisation internationale ouvre la voie pour des 

aménagements réglementaires mineurs. Quelques mois plus tard, le Maroc sera 

définitivement retiré de la liste grise. 

Autre source d’inquiétude lors de cette saison des fêtes décidemment inédite : la 

possible fermeture du ciel européen aux voyageurs marocains. La montée en flèche 

des contaminations dans le Royaume et en Afrique, de manière générale, inquiète. 

Le magazine Le Point du 7 août explique qu’« à bas bruit, le Covid-19 franchit le 

cap du million de contaminés en Afrique ». Ce même jour, le couperet tombe, le 

Maroc est retiré de la liste européenne des pays autorisés pendant au moins 15 jours. 

« Le Maroc avait été placé sous surveillance lors du dernier réexamen fin juillet » 

relève l’AFP160. Le cafouillage du 26 juillet n’a pas joué en faveur du pays.  

Durant la première moitié du mois d’août et malgré toutes les restrictions 

additionnelles adoptées, la courbe du virus ne s’inverse pas. Le Maroc est confronté 

à une « deuxième vague ». Le long confinement et toutes les mesures anticipatrices 

qui ont été imposés n’y changent rien. Avec le décalage d’une quinzaine de jours 

nécessaire au virus pour « prendre ses marques », les résultats du grand brassage 

sous forme de Capharnaüm lors de l’Aïd el Kébir se font sentir. La barre des mille 

cas par jour est régulièrement dépassée. Le nombre total de contaminations double 

en vingt jours, pour se porter à plus de 40 000.  

                                                             
160 « Coronavirus : le Maroc retiré de la liste des voyageurs autorisés dans l'UE », in Agence 
France Presse du 7 Août 2020 
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A contrecœur, le Maroc se résout à un tour de vis supplémentaire dans l’espoir 

d’endiguer autant que possible l’accélération de la pandémie. Le 18 août, à l’aube 

d’un long week-end férié, une nouvelle batterie de restrictions est mise en place, 

avec la fermeture des plages entre Rabat et Casablanca, une réduction des horaires 

d’ouverture des commerces, ainsi que le confinement strict de certains quartiers de 

grandes villes. Contrairement à la stratégie suivie pour la première vague, le Maroc 

adopte une approche « territorialisée ». Il donne une grande latitude d’action aux 

Walis et gouverneurs pour décider des mesures de restriction, en liaison avec leur 

ministère de tutelle, celui de l’Intérieur. Ce dernier, qui lors des vingt années 

écoulées s’est vu dépouiller de certaines de ses prérogatives, redevient peu à peu 

une Hydre de Lerne à neuf têtes, devant se déployer sur tous les fronts.  

Le mouvement pendulaire du virus est à l’œuvre. Comme l’écrit le journaliste Fahd 

Iraqi dans les colonnes du magazine Jeune Afrique : « Le Maroc est face à la hantise 

du reconfinement ». Cette perspective est confirmée le soir même par le premier 

des Marocains, qui n’exclut pas un retour au confinement au cas où la situation 

perdure. S’exprimant lors du discours de commémoration de la 67ème « révolution 

du roi et du peuple »161, Mohammed VI endosse un costume sévère et confirme que 

sa main ne tremblerait pas si les circonstances dictaient un reconfinement.  

Le Roi le sait, il lui faut sortir rapidement de cette spirale infernale, dont les 

« répercussions sociales et économiques seraient rudes pour l'ensemble des 

citoyens » selon ses propres mots. Si certains pays européens ont peut-être les 

moyens du stop and go, le Maroc, qui envisage à ce moment de lever 2 milliards de 

dollars additionnels sur le marché de la dette internationale, ne pourra pas soutenir 

longtemps un cycle confinement-déconfinement. L’appareil sanitaire comme le 

tissu économique ne résisteraient pas. Une fois encore, le roi du Maroc cherche à 

se dégager de la marge de manœuvre, et il doit pour cela redonner du temps au 

                                                             
161 La « révolution du roi et du peuple » fait référence à la date à laquelle fut intronisé par le 
protectorat français Mohammed Ben Arafa à la place de Mohammed V le 20 aout 1953, après 
l’envoi de ce dernier en exil en Corse puis à Madagascar. Cette période connu un regain de 
nationalisme et un refus par les Marocains du sultan imposé par Paris.  



 

185 
 

temps. Après l’annonce du méga plan de relance lors du discours du Trône, il faut 

ouvrir un autre front pour préparer les mois à venir.  

Depuis plusieurs semaines, une équipe rapprochée de Mohammed VI travaille sur 

une piste qui permettrait au pays de bénéficier, parmi les premiers au monde, d’une 

campagne de vaccination massive. Les vaccins européens et américains semblent 

hors de portée. L’Union Européenne comme les États-Unis ont financé à grands 

frais « leurs » laboratoires et ils se sont assurés d’être les premiers sur la liste 

lorsque leurs vaccins seront prêts. A ce jeu, le Maroc est tout en bas de la liste. 

Quant à l’OMS, mieux vaut ne pas compter sur l’organisation internationale, car 

ses stocks disponibles au sein de l’initiative Covax162 qui se dessine seront en 

priorité destinés aux pays les plus pauvres. Moscou n’est pas non plus une option, 

la Russie favorisant d’abord les pays dans sa sphère d’influence. 

Reste l’hypothèse du vaccin chinois. Des contacts discrets sont pris à très haut 

niveau. Le ministre des Affaires étrangères Nasser Bourita, en liaison avec le 

Cabinet Royal, approche le laboratoire Sinopharm, qui cherche des pays candidats 

pour participer aux essais cliniques. En quelques semaines, Marocains et Chinois 

arrivent à se mettre d’accord. Le 21 août, le Maroc annonce officiellement qu’il va 

participer aux essais cliniques du vaccin appelé à être produit par le laboratoire 

Sinopharm China National Biotec Group Company Limited (CNBG). Des 

partenaires privés, tel l’inévitable banquier « sinophile » Othmane Benjelloun, ou 

encore la patronne du laboratoire marocain Sothema, Lamia Tazi, signent 

également un accord de partenariat à cette occasion. La machine est lancée, le 

Maroc entre officiellement dans la course aux vaccins. Les essais commencent dès 

la semaine suivante. Il n’y a pas une minute à perdre.  

Les Marocains restent prudents. Ils savent que ce type d’accords sont précaires, 

surtout dans un environnement plein d’incertitudes, devenues habituelles lors de 

cette pandémie, et comme le montrera la suite des évènements. Afin de graver dans 

le marbre cette « diplomatie du vaccin », il faut que les deux « chefs » se parlent, et 

                                                             
162 Piloté par ONU, ce programme vise à développer, produire et diffuser deux milliards de dose 
d’un vaccin contre la Covid-19, notamment pour les populations les plus pauvres, d’ici la fin de 
2021. 
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si possible de la manière la plus publique possible. Fin août, une conversation 

téléphonique a lieu. Elle est opportunément relayée par les agences officielles : 

Mohammed VI et Xi Jinping confirment que la « Chine est prête à promouvoir la 

coopération avec le Maroc sur le développement et la production de vaccins contre 

le COVID-19 ». Le dirigeant chinois en profite pour réitérer son crédo de 

diversification des alliances : « il a suggéré que la Chine et le Maroc travaillent 

ensemble avec d'autres pays pour défendre le multilatéralisme »163.  

Alors que les plages sont bouclées, que les mesures sanitaires sont renforcées et 

qu’une stratégie vaccinale est enclenchée, des défis majeurs se profilent avec la 

rentrée scolaire, politique, mais également sécuritaire. Un premier signal d’alarme 

relatif à l’état de tension dans lequel se trouve le pays se déclenche d’ailleurs en 

cette fin août. Généralement considérée comme un jour de célébration au Maroc la 

fête d’Achoura – qui commémore le martyre en 680 de l'imam Hussein, petit-fils 

du prophète – voit éclater des incidents sporadiques dans la nuit de samedi à 

dimanche. Une trentaine de blessés est à déplorer au sein des forces de l’ordre qui 

procèdent à pas moins de 157 interpellations. Des vidéos de pneu brûlés, de rodéos 

urbains et d’affrontements entre bandes de jeunes et la police font le tour des 

réseaux sociaux, ajoutant au climat de peur qui commence à s’installer peu à peu. 

Désœuvrée, mise à bout de nerf par le confinement puis par les mesures de plus en 

plus restrictives, la jeunesse urbaine cherche un exutoire dans la violence. Pour les 

Marocains, comme pour les pouvoirs publics, ces scènes de violence urbaine sont 

inquiétantes, d’autant plus que dans l’imaginaire collectif du pays, il n’est pas de 

plus grande crainte immémoriale que celle de la « Siba », qui signifie le désordre et 

les mises à sac occasionnées généralement par des tensions entre pouvoir central et 

régions. La période de vacances, qui a été tout sauf une trêve estivale, débouche sur 

une rentrée placée sous le signe d’une pression extrême. 

 

 

                                                             
163 « La Chine est prête à travailler avec le Maroc sur le développement de vaccins contre le 
COVID-19, déclare Xi Jinping », in Agence Xinhua du 31 Aout 2020.  
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Chapitre XIII 

 
Une rentrée sous tensions 

 
 
 

« Se faire battre est excusable,  
se faire surprendre est impardonnable »  

Napoléon 
 
 
 

 
« Une rentrée pas comme les autres ». Tel est le titre de l’éditorial signé par Hasnaa 

Elakkani dans la très officielle agence MAP en ce 1er septembre 2020. Listant les 

mauvaises nouvelles – campagne agricole médiocre, recul du PIB de 5%, 

accroissement de 4 points du taux de chômage – l’agence officielle met en avant la 

panoplie de mesures de l’État pour tenter de contenir la crise économique. Personne 

n’est dupe : un tel ton employé par un média officiel, réputé pour sa prudence, a 

pour vocation de préparer l’opinion à une période pour le moins compliquée. Les 

semaines et les mois à venir seront difficile. Le « vaisseau » Maroc se prépare à 

tanguer et il n’est pas question qu’il coule. 

Partout, des brèches sociétales apparaissent, des fissures économiques se font jour, 

obligeant l’exécutif à écoper en permanence. Tel fuite est à peine colmatée qu’il 

faut déjà agir pour réduire la suivante. Le rythme est insoutenable, les visages des 

ministres et des hauts responsables sont creusés par une fatigue chronique qui ronge 

l’appareil d’État.  

Tant bien que mal, le chef du gouvernement multiplie les interventions médiatiques 

pour tenter de rassurer. Après les cafouillages dans la gestion des restrictions 

additionnelles, durant l’été, sa voix est devenue quasi inaudible. La crédibilité du 

gouvernement est altérée. Il faut ramer pour regagner la confiance des Marocains 

et souvent à contre-courant.  
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Les mauvaises nouvelles s’accumulent. La situation des travailleurs transfrontaliers 

aux abords des présides espagnols de Ceuta et Melilla, au nord du Maroc, une région 

déjà défavorisée sur le plan économique, devient inquiétante. Depuis la fermeture 

des frontières terrestres entre Espagne et Maroc, six mois plus tôt, des milliers de 

transfrontaliers ne peuvent rejoindre leur emploi au sein des deux enclaves 

espagnoles. Certains ont été licenciés. Pour beaucoup d’entre eux, la situation est 

dramatique, comme le relève l’AFP, à travers des exemples significatifs. L’Agence 

donne la parole à Fattouma Chairi, 73 ans, qui a fait la navette pendant un demi-

siècle. « Depuis mars, je n'ai pas touché de salaire, je suis bloquée à la maison », 

déplore-t-elle, redoutant désormais de perdre sa retraite164.  

Au-delà de la spécificité de situation de ces travailleurs transfrontaliers, la 

pandémie est intervenue quelques mois à peine après que le Maroc a mis un terme 

au commerce informel, pudiquement appelé « atypique » dans la communication 

officielle, et auquel s’adonnaient des dizaines de milliers de travailleurs de la 

région. Symbolisé par les centaines de « femmes mules » traversant 

quotidiennement la frontière avec 100 kg de marchandises sur leur dos, ce 

commerce illégal avait permis d’irriguer les circuits de petite distribution du pays 

en produits espagnols à bas prix et ceci pendant des années. Bien entendu, ces 

derniers ne s’étaient pas acquitté des droits de douanes, pas plus qu’ils ne s’étaient 

pliés aux exigences règlementaires de basse en matière d’hygiène, exposant les 

populations à des risques sanitaires et réduisant les recettes de l’État. A l’automne 

2019, le royaume avait décidé de sévir, tout en proposant de soutenir une activité 

de remplacement pour les populations concernées.   

Cette initiative, au stade de son premier déploiement, est stoppée nette par la 

pandémie. Des milliers de travailleurs sont pris au piège. Ils ne peuvent plus écouler 

les marchandises espagnoles sur le marché marocain et ne trouvent pas d’activité 

de substitution. Une double peine. 

                                                             
164 « Maroc : privés de gagne-pain au pied d'une frontière fermée pour cause de virus », in 
Agence France Presse du 3 Septembre 2021 
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Pour ne rien arranger, alors que le pays franchit la barre des 70 000 contaminations 

cumulées le 7 septembre, le pavillon national, la Royal Air Maroc, entame un bras 

de fer avec son personnel naviguant qui refuse le plan social proposé durant l’été. 

La compagnie, qui veut effectuer une opération minceur en un temps record, 

envisage de tailler à la serpe dans ses effectifs pour les réduire de 858 personnes, 

tout en se délestant de quatre appareils. Ces derniers, au vu de la conjoncture, ne 

trouvent pas preneur. La Royal Air Maroc tente d’obtenir de Rabat un financement 

de 3,4 milliards de Dirhams pour affronter la crise. Comme le résume le PDG de la 

compagnie, Abdelhamid Addou, dans un entretien accordé à Jeune Afrique, il s’agit 

de « réduire la voilure pour préserver l’essentiel »165. 

Devant cet empilement de mauvaises nouvelles, les Marocains attendent de 

l’exécutif des précisions sur le déroulement de la rentrée scolaire. Avec 

l’assouplissement relatif des mesures sanitaires, des centaines de milliers 

d’employés des grands ensembles urbains s’apprêtent à abandonner le travail à 

distance pour retrouver leurs entreprises. Ils ne peuvent pas garder les enfants à la 

maison.  

Le moins que l’on puisse dire, c’est que la communication pré-rentrée scolaire du 

gouvernement est ambiguë. Le ministère de l’Éducation nationale émet un 

communiqué aux contours vagues, où il annonce « l'adoption des deux formats 

d'enseignement "présentiel et à distance" pour l'année scolaire 2020-2021, vu le 

contexte de la situation épidémiologique au Maroc166 ». Le communiqué met 

également lourdement l’accent sur la « responsabilité » des parents et leur donne le 

choix de placer ou pas leurs enfants en présentiel. Illisible par la communauté 

nationale qui s’estime infantilisée et mise à l’index.  

Comme le résume l’éditorialiste Abdelhak Najib, traduisant les pensées de 

nombreux Marocains, l’exécutif pratique l’« art de se dédouaner », avant d’ajouter 

                                                             
165 « Royal Air Maroc en mode survie » in Jeune Afrique du 3 Septembre 2021. 
166 « Rentrée scolaire 2020-2021 - L'enseignement présentiel demeure la meilleure option, mais 
sans mettre en péril notre pays et nos citoyens », in Maghreb Arabe Presse du 26 Août 2021 
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que « cela revient à dire, si vos enfants tombent malades et contractent le virus, 

c’est de votre faute. Aucun responsable ne peut dire cela à ses concitoyens. »167 

Les Marocains dans leur écrasante majorité, confrontés au non-choix offert par le 

gouvernement, tranchent : « Plus de 80 % des parents ont opté pour les cours 

présentiels, malgré des chiffres effrayants de la pandémie de Covid-19 » rapporte 

le Magazine Le Point168. Les enfants marocains doivent retrouver les bancs de 

l’école afin que leurs parents puissent reprendre le chemin du travail. Coûte que 

coûte. 

Mais là encore, l’exécutif ne rate pas l’occasion de se distinguer par l’un de ses 

désormais célèbres « communiqués du dimanche soir », régulièrement raillés sur 

les réseaux sociaux, depuis les multiples couacs de l’été.  

Dimanche 6 septembre, tard dans la soirée, un communiqué tombe, laconique. Pour 

le poumon économique du Maroc qu’est Casablanca, la nouvelle fait l’effet d’une 

bombe. Non seulement la rentrée scolaire prévue pour le lendemain y est reportée 

sine die, mais un couvre-feu nocturne (22h-7h) est imposé sur la ville. Devenue le 

principal foyer épidémique du Royaume avec 773 cas sur 2234 enregistrés ce jour-

là, la capitale économique du Royaume est mise à l’index par les autorités.  

Les Marocains sont encore une fois excédés par cette communication de dernière 

minute. Beaucoup d’entre eux doivent prendre des dispositions pour faire garder 

leurs enfants ou pour annuler leur présence au travail. Un influenceur casablancais 

sur les réseaux sociaux partage la fameuse citation d’Albert Einstein : « La folie, 

c'est de faire toujours la même chose et de s'attendre à un résultat différent ». 

Casablanca est mise sous cloche pour au moins quinze jours. Les entrées et sorties 

sont étroitement surveillées par des barrages routiers. Le pouls économique du pays 

gronde de rage. Heureusement, le roi rattrape la situation. Il rétablit la rentrée 

scolaire, 48h plus tard, mais en l’assortissant d’un renforcement substantiel des 

mesures barrières. Soucieux de ne pas faire perdre la face à son gouvernement, 

                                                             
167 « Rentrée scolaire 2020-2021 : L’art de se dédouaner », in Finance News Hebdo du 30 Août 
2020. 
168 « Maroc : une rentrée scolaire bien « covidée » » in Le Point du 10 Septembre 2020 
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Mohammed VI donne des instructions directement au ministre de l’Éducation 

nationale et ne communique pas sur cette initiative visant à relâcher la pression sur 

les familles casablancaises. 

Tout en serrant la vis autour de la mégapole de Casablanca, le pays veut faire 

redémarrer l’économie, à la fois dans les zones moins exposées à la pandémie et en 

ciblant les secteurs les plus touchés. C’est à ce titre qu’il faut lire la mesure adoptée 

dimanche 6 août. Elle ouvre le pays aux touristes étrangers, sous réserve que ces 

derniers présentent un test PCR négatif. Selon la correspondante de RFI au Maroc, 

Nina Kozlowski, généralement bien informée, « cette bonne nouvelle est en partie 

due au patronat marocain. Celui-ci a œuvré en coulisse auprès du ministère des 

Affaires étrangères pour permettre une ouverture des frontières aux étrangers »169 

. Pour des milliers de Marocains résidents à l’étranger, comme pour de nombreux 

voyageurs entretenant des liens avec le Royaume, c’est le signal d’un retour au pays 

tant attendu depuis des mois. Surtout, il s’agit de sauver en partie Marrakech, 

littéralement asphyxiée par le virus, comme le décrit Euronews dans un reportage : 

« Aujourd'hui, la place Jemaa el-Fna, d'ordinaire si animée, reste désespérément 

déserte. Marrakech, classée au patrimoine mondial de l'UNESCO, n'est plus que 

l'ombre d'elle-même. Et dans les souks de la médina, les vendeurs font les cent pas 

en attendant des clients qui n'arrivent pas. »170 

Quelques jours après cette annonce destinée à desserrer l’étau sur l’industrie 

touristique, sans surprise, le Maroc prolonge d’un mois supplémentaire l’état 

d’urgence sanitaire. Cette mesure est accueillie avec indifférence par le pays, qui 

s’habitue à cette reconduction quasi automatique.  

Mi-septembre, alors que le Maroc affronte toute sortes de nouvelles menaces et 

tente de trouver des solutions pragmatiques a des problèmes urgents - quitte à 

déployer des mesures incohérentes - se rappelle à son triste souvenir un cancer avec 

                                                             
169 « Coronavirus : le Maroc rouvre ses frontières a certains touristes étrangers » in Radio France 
International du 7 septembre 2020 
170 « Marrakech aux abois : à l'image du pays, la ville s'asphyxie sans touristes », in Euronews du 
15 Septembre 2020 
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lequel il doit vivre depuis le 16 mai 2003 et les attentats de Casablanca : la menace 

rampante du terrorisme islamiste. 

Le 10 septembre, le Bureau Central d’Investigation Judiciaire (BCIJ), surnommé le 

« FBI marocain », conduit une opération d’envergure dans quatre villes : Tanger, 

Témara, Tiflet et Skhirate. Selon les informations communiquées avec parcimonie, 

un groupe terroriste, affilié à Dae’ch, est la cible de l’opération. Il dispose de plans 

« imminents et extrêmement complexes ». Gage de l’importance de ce coup de filet, 

le patron de la Direction de la Surveillance du Territoire, Abdellatif Hammouchi, 

supervise en personne les opérations. Une photo du maître espion en jean et veste 

de cuir, aux côtés d’un membre des forces spéciales, est opportunément partagée 

avec certains médias qui la relaient en abondance. Le message se veut rassurant : 

malgré la pandémie, les autres menaces ne sont pas oubliées. Au plus haut niveau, 

l’Etat veille. Deux jours plus tard, lors d’une conférence de presse, le patron du 

BCIJ, Abdelhak El Khiame détaille l’opération : « L'expertise technique effectuée 

sur les objets saisis a révélé que les cinq membres de la cellule étaient en phase de 

montage et de préparation pour perpétrer des opérations explosives à l'aide d'une 

"cocotte-minute" chargée de substances explosives et d'autres substances chargées 

dans des tuyaux, ainsi que des gilets explosifs pour mener des attentats 

suicides. »171.  

A l’instar de l’évolution du terrorisme islamiste de par le monde, les services de 

renseignement et de sécurité marocains craignent, par-dessus tout, de se faire 

surprendre par des cellules de plus en plus petites. Elles n’ont pas de rapport entre 

elles, pas de hiérarchie claire et elles s’auto-radicalisent sur Internet. Dans le cas 

d’espèce, c’est la surveillance du réseau ainsi que de ses télécommunications qui a 

permis de localiser les candidats aux attentats suicides. Ils ont communiqué une 

partie de leurs plans funestes lors d’échanges de coordination. Mais le plus redouté, 

c’est le « loup solitaire », tel Mohammed Merah, très difficile à repérer en amont. 

Malgré la pandémie et ses nouveaux défis, le bouclier anti-terroriste marocain, déjà 

fortement sollicité est contraint de maintenir un niveau de vigilance très élevé. 

                                                             
171 « M. Khiame - La cellule terroriste démantelée était prête à perpétrer des opérations 
terroristes dangereuses », in Maghreb Arabe Presse du 12 Septembre 2021 
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Hammouchi annule tous les congés et demande à ses troupes une mobilisation de 

tous les instants, quitte à tendre encore plus les corps et les esprits. Inlassablement, 

comme pour s’en convaincre lui-même, il répète à sa garde rapprochée le leitmotiv 

de Napoléon : « se faire battre est pardonnable, se faire surprendre est 

inexcusable ». 

En dix-sept ans, depuis les dramatiques attentats de Casablanca du 16 mai 2003 qui 

avaient fait 43 morts du fait d’une quintuple opération kamikaze simultanée, le 

Maroc a considérablement durci son dispositif anti-terroriste. Ayant pour centre de 

gravité le renseignement humain, l’infiltration des réseaux terroristes et un usage 

de la technologie intensif, le dispositif marocain anti-terroriste est devenu une 

référence régionale. A tel point qu’il exporte son savoir-faire auprès de partenaires 

européens où au sein de la bande sahélo-sahélienne où sévit Al Qaeda au Maghreb 

Islamique (AQMI). 

La progression de cette expertise n’est pas linéaire. En ce domaine, les spécialistes 

aiment à répéter que « leurs défaites sont publiques et leurs victoires secrètes ». 

Après le 16 mai 2003, le Maroc a été frappé à nouveau à plusieurs reprises par des 

attentats terroristes, dont le plus récent est celui du café Argana de Marrakech le 28 

avril 2011. Mais le bilan global des limiers marocains est indéniablement positif, 

comme le rappelle Pascal Airault dans les colonnes de l’Opinion en 2019 : « Un 

peu plus de quatre ans après sa création, le bureau central d’investigations 

judiciaires (BCIJ) a démantelé près de 70 cellules terroristes au Maroc », avant de 

souligner le déploiement international des « services » marocains : « Les différents 

services de renseignement marocains travaillent de manière très étroite avec la 

France, l’Espagne et le Portugal dans le cadre d’un G4 sécurité. Ils coopèrent aussi 

avec d’autres agences étrangères, notamment celles des États-Unis et de Belgique. 

Le BCIJ a même réalisé des investigations sur des actes terroristes perpétrés à 

l’étranger, notamment après les attentats de Barcelone en août 2017. »172  

                                                             
172 « Comment le Maroc a structuré ses services de lutte contre le terrorisme », in L’Opinion du 
29 Juillet 2019 
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Hasard du calendrier ou prémisses de grandes manœuvres régionales, le début du 

mois d’octobre est le théâtre d’une tournée régionale du Secrétaire américain à la 

défense Mark Esper. Après avoir visité Tunis et Alger, il se rend à Rabat. Le 2 

octobre, un accord de coopération militaire est signé, qui prévoit notamment «la 

consolidation des objectifs de sécurité communs, de l’amélioration du degré de 

préparation militaire, du renforcement des compétences et du développement de 

l’interopérabilité des forces ». Derrière le langage entendu des conventions 

bilatérales, d’autres enjeux sont discutés lors de cette visite, notamment le sujet 

libyen et la coordination entre le Maroc et les USA, dans la lutte antiterroriste ainsi 

que la cybersécurité. Esper ne voit pas le Roi, mais il fait la tournée de tous les hauts 

responsables militaires et diplomatiques avec lesquels il affiche une convergence 

de vue exprimée très publiquement.  

Pendant son voyage, la politique intérieure rattrape le chef du Pentagone, comme 

le rappelle la presse internationale173 : « C’est aussi au cours de cette dernière étape 

au Maghreb que Mark Esper a appris la contamination au Covid-19 de Donald 

Trump. Une situation qui place le patron du Pentagone dans une situation très 

délicate, sa maladie constituant une question de sécurité nationale. » 

Dans ce contexte de montée diffuse de l’insécurité, exacerbé par la nervosité des 

populations du grand centre urbain de Casablanca, l’anecdotique toujours trouve sa 

place pour se frayer un chemin dans les conversations des Marocains, régulièrement 

échangés à travers des smartphones en surchauffe.  

C’est notamment le cas lors des sorties de Nabila Mounib, chef de file de la 

fédération de la gauche démocratique, l’extrême gauche marocaine. Elle véhicule 

depuis le mois de mars beaucoup des thèses complotistes qui circulent sur le 

coronavirus. Ses vidéos font florès sur les réseaux et les terminaux mobiles, 

nourrissant commentaires acerbes ou enthousiastes, selon les croyances des uns et 

des autres. Professeure de biologie dans le civil, Mounib reprend à son compte un 

grand nombre de théories du complot, comme le souligne la presse en cette fin du 

                                                             
173 « Le secrétaire d’État à la Défense US au Maghreb : la tournée du dernier quart d’heure », in 
Sputnik French News Services du 5 Octobre 2020.  



 

195 
 

mois de septembre : « virus fabriqué dans un laboratoire, vaccins qui crétinisent et 

troisième guerre mondiale en cours… Ces assertions sortent de la bouche de Nabila 

Mounib comme des évidences. »174. Tout y passe ou presque, allant de la collusion 

présumée des grandes puissances chinoises et américaines, les vaccins comme 

instruments de contrôle des populations, jusqu’au rôle des GAFAM : « Dans 

plusieurs vaccins déjà testés sur les humains, on trouve des nano-éléments 

composés de plomb et de métaux lourds qui sont attachés au virus. Une fois le 

vaccin injecté dans l’organisme, ceux-ci se propagent dans le corps puis pénètrent 

le cerveau. Cela transforme les gens en crétins ou provoque des paralysies ainsi 

que d’autres maladies ». Anecdotiques en temps normal, ces sorties relayées 

abondamment viennent malheureusement alimenter un terreau déjà fertile de Fake 

News, contribuant à l’anxiété des populations et aux tensions qui crispe de plus en 

plus la société.  

Aucune bonne nouvelle sur le front économique ne vient calmer les secousses et les 

nouvelles estimations de l’impact de la pandémie ne rassurent pas. La banque 

centrale affine ses prévisions et aggrave les chiffres de la contraction de l’économie, 

la faisant passer de 5 à 6,2%, et n’anticipant un rebond que pour 2021, si les 

conditions sanitaires s’améliorent. Le patron de la banque centrale, Abdellatif 

Jouahri, renvoie dos à dos les deux clans qui s’affrontent au sein de l’exécutif, 

partisans du « tout sanitaire » et ceux qui veulent redémarrer l’économie, à travers 

cette formule lapidaire : « Je me mets à la place du gouvernement : choisir entre la 

mort de l'économie et la mort à cause du Covid, le choix n'est pas du tout facile ».  

Le Maroc est dorénavant le deuxième pays le plus touché par le virus sur le 

continent, derrière l’Afrique du Sud, et devançant l’Égypte ou le Nigéria. Ça n’est 

pas bon pour la stabilité financière du pays. Le ministère des Finances, anticipe une 

possible dégradation de la note du Maroc par les agences de notation. Il veut profiter 

de son Investment grade pour obtenir de l’argent frais avant que les conditions ne 

se détériorent. Le pays réussit, le 25 septembre, sa première levée de dette 

internationale, avec un Eurobond de 1 milliard d’euros en deux tranches, à des 

conditions très favorables au vu de la situation. Une première tranche sur cinq ans 

                                                             
174 « Covid-19 : Quand une gauchiste en chef marocaine verse dans le complotisme décomplexé » 
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est obtenue à 1,49% et une seconde sur dix ans à 2,1%. Les semaines qui suivent 

donnent raison au grand argentier du Royaume. Santard’s & Poor abaisse le 7 

octobre les perspectives du Maroc de stables à négatives, et Fitch lui emboîte le pas 

le 23 octobre. 

Sur le plan sociétal, les dégâts occasionnés par le confinement, puis par le stop and 

go enclenché depuis l’été n’en finissent pas de s’accumuler. Sans surprise, les 

violences conjugales explosent depuis six mois. La dégradation de la situation 

économique, dopée par l’enfermement et les conflits familiaux, crée une véritable 

bombe à retardement, comme le rappelle la presse : « Un total de 541 actes de 

violence a été enregistré contre ces femmes qui ont souffert de violence 

psychologique (48,2%), économique (33%) et physique (plus de 12%), en plus de 

certains cas de violence sexuelle. La violence conjugale représente 91,7% des 

formes de violence durant le confinement sanitaire, suivie par la violence familiale 

(4,4%)175 ». 

Tous ces indicateurs au rouge remontent au Palais. Le Roi se prépare à prononcer, 

dans des conditions encore une fois inédites, le discours d’ouverture du parlement, 

qui se tient traditionnellement le premier vendredi du mois d’octobre. Si le discours 

du Trône fait office de bilan annuel, donne l’orientation générale du pays et les 

grandes réformes à entreprendre, celui de l’ouverture du parlement est plus centré 

sur la politique intérieure. Il s’adresse en priorité aux élus de la nation. Ceux-ci, qui 

s’apprêtent à vivre la dernière année de leur législature, sont en pré-campagne. Ils 

cherchent à se positionner sur un échiquier politique caractérisé par une grande 

instabilité. Le discours du Roi, c’est peu de le dire, est très attendu par les élus de 

la chambre basse comme ceux de la chambre haute, qui y guettent chaque mot à 

leur endroit. Au vu des conditions exceptionnelles, le Roi ne se rend pas au sein du 

parlement et en présence des élus, pour son allocution. Elle est enregistrée en direct 

et retransmise dans l’enceinte du pouvoir législatif où seuls les Présidents de 

commissions sont présents, en habit traditionnel d’apparat.   

                                                             
175 « Covid-19 - Quand le stress économique exaspère la violence conjugale », in Maghreb Arabe 
Presse du 8 Octobre 2020.  
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Au cours des années précédentes, les élus de la nation en ont souvent pris pour leur 

grade lors de cet exercice, le monarque critiquant avec des mots à peine voilés 

l’opportunisme des grands barons régionaux, le clientélisme, ainsi que le peu de cas 

du bien commun qui caractérise une grande partie des élus du parlement, deux 

chambres confondues. Mais cette année 2020 est particulière. Mohammed VI prend 

le contrepied de ses discours précédents. 

Sur le volet économique, le Roi précise l’ambition du fonds stratégique annoncé 

lors du discours du Trône, doté de 15 milliards de dirhams du budget de l’État et 

qui sera en outre abondé par des partenaires privés et multilatéraux. Désormais 

nommé « Fonds Mohammed VI pour l’Investissement », ce dernier, explique le 

Roi, doit jouer « un rôle de premier plan dans la promotion de l’investissement et 

le relèvement des capacités de l’économie nationale. Il interviendra pour doter les 

secteurs productifs du soutien nécessaire et pour financer et accompagner les 

grands projets envisagés, dans le cadre de partenariats public-privé. ». Voilà donc 

pour la grande impulsion donnée au plan de relance économique. Mais pas 

seulement.  

Constatant la faiblesse du filet social marocain, mise à nu lors du confinement, le 

roi annonce officiellement «sa » grande réforme de la protection sociale, déjà 

mainte fois évoquée. Le programme est ambitieux et pensée sur un calendrier très 

serré. Quatre piliers sont définis : inclusion de 22 millions de bénéficiaires à 

l’assurance maladie de base à la fin 2022, généralisation des allocations familiales 

au bénéfice de 7 millions d’enfants, intégration de cinq millions de Marocains dans 

le régime de retraites, et enfin, généralisation de l’indemnité pour perte d’emploi.  

Les partis politiques, bien que rivalisant de commentaires positifs à la suite de ce 

discours, sont dans leur majorité circonspects. Ils ne comprennent pas pourquoi le 

Roi a choisi ce moment pour traiter d’un sujet aussi épineux et ardu que la 

généralisation du régime de protection sociale, à l’heure où le Maroc subit de fortes 

contraintes budgétaires. Ils comprennent encore moins cette mise sous pression au 

niveau de l’agenda. Ils s’attendaient à ce que Mohammed VI leur parle des élections 

à venir, de leur rôle, de ce qu’il attend d’eux. Au lieu de cela, le Monarque étire 

l’agenda. Il se projette sur des temps plus longs comme pour signifier que le Maroc 



 

198 
 

doit dépasser les aléas conjoncturels et qu’il est temps pour les partis politiques, au 

lieu de s’adonner à leurs joutes traditionnelles, de relever les grands défis auxquels 

est confronté le Maroc. En somme, c’est un exercice d’équilibriste entre le temps 

tactique, dicté par les aléas de la conjoncture et les soubresauts de la pandémie, et 

le temps stratégique, qui commande d’agir sur le structurel.  

Le Roi veut avec le discours devant les élus de la nation hausser le débat, tout en 

sachant que les premiers résultats des essais cliniques du vaccin, qu’il surveille 

comme le lait sur le feu, sont plutôt prometteurs.  

S’étant forgé la conviction que l’immunité collective est la seule et unique porte de 

sortie de la crise, le Maroc s’est lancé dans la bataille des vaccins au cœur de l’été, 

bien plus tôt que beaucoup d’autres pays. En cette rentrée sous pressions, il faut 

maintenant raccrocher le wagon du temps tactique avec la locomotive du temps 

stratégique, et ainsi donner de la perspective aux populations.  

Le 9 novembre 2020, Mohammed VI réunit sa task-force constituée de conseillers 

royaux et de membres du gouvernement. Au programme de la séance de travail : la 

stratégie de vaccination contre la Covid-19. Autour de la table sont installés le 

conseiller personnel du roi Fouad Ali El Himma, le chef du gouvernement Saâd 

Eddine El Othmani ainsi que le ministre de l’Intérieur Abdelouafi Laftit, mais aussi 

le ministre des Affaires étrangères Nasser Bourita et celui de la Santé Khalid Aït 

Taleb. L’inspecteur général des Forces armées royales le général Abdelfattah 

Louarak, le commandant de la gendarmerie royale Mohamed Haramou, ainsi que 

le directeur de la DGSN Abdellatif Hammouchi sont également là, pour les 

questions sécuritaires et de logistique. Il apparaît aux cours des discutions qu’une 

condition sine qua non pour la réussite de cette opération d’envergure est la 

mobilisation de tous les services et départements concernés par la lutte anti-Covid-

19, particulièrement le personnel soignant, les militaires ainsi que les différents 

corps sécuritaires. La task-force décide que ces catégories seront les premières 

bénéficiaires de la campagne. Après la réunion, un communiqué du cabinet royal 

donne le feu vert pour le lancement d’une opération massive de vaccination au cours 

des semaines à venir. Il précise qu’après les personnels en « première ligne », les 

personnes âgées et les personnes vulnérables ayant des comorbidités ou des 

maladies chroniques recevront les premières doses en priorité, avant de vacciner 
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toutes les personnes âgées de plus de 18 ans. La task-force suit en cela les 

recommandations de l’OMS. L’objectif est de parvenir à un taux de couverture par 

le vaccin de 80 % de la population cible, soit 20 millions de personnes. Pour y 

aboutir, pas moins de 40 millions de doses du vaccin doivent être injectées, 

l’inoculation se faisant en deux temps. Un chiffre considérable qui sonne comme 

un pari alors que la visibilité sur les stocks de vaccins disponibles est encore 

parcellaire. 

Le Maroc est l’un des premiers pays au monde à annoncer le lancement de la 

campagne de vaccination anti-Covid19. A l’heure où cette communication est 

effectuée par le pays, 51 % des commandes sont destinées à 13% seulement de la 

population mondiale.  « L’annonce royale rassure quant à la capacité du pays à se 

positionner dans cette course mondiale à l’acquisition de vaccins », lit-on dans les 

colonnes de Jeune Afrique176.  

Cependant, en novembre, la pandémie s’accentue au Maroc avec plus de 5 000 

nouveaux cas quotidiens. Même si le taux de létalité reste relativement faible 

(environ 1,7 %), les hôpitaux frôlent la saturation, notamment dans la région de 

Casablanca, le poumon économique du pays. « La capacité d’accueil en soins 

intensifs et en réanimation a été doublée, mais le personnel soignant manque 

cruellement pour faire face au flux de patients », écrit Le Monde177.  

Pour sa part, le personnel médical, sur le front depuis mars 2020, montre des signes 

d’épuisement, dans un secteur marqué par la pénurie d’infirmières et de médecins. 

Le déficit en personnel de santé se chiffre en effet à 35.000 médecins et 57.000 

infirmiers, selon l’hebdomadaire Maroc Hebdo, qui consacre une analyse au 

sujet178. Le Maroc compte près de 25.000 médecins, dont plus de la moitié 

travaillent dans le privé. Soit 7,1 médecins pour 10.000 habitants. Les standards, 

fixés par l’OMS, voudraient une vingtaine de médecins pour 10.000 habitants. Ce 

sous-effectif chronique est derrière plusieurs grèves nationales menées par les 

                                                             
176 « Le Maroc, premier pays au monde à lancer une campagne de vaccination nationale » in 
Jeune Afrique du 10 Novembre 2020 
177 « Au Maroc, les hôpitaux craignent d’être submergés par la deuxième vague » in le Monde. Du 
18 Novembre 2020  
 
178 « Le Maroc a besoin de 100.000 médecins et infirmiers » in Maroc Hebdo du 20 Janvier 2021  
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médecins du public depuis le début de la crise du Covid-19. A la base de cette 

distorsion, une mesure adoptée à la fin des année 90, qui se voulait temporaire, mais 

qui est devenue permanente : le Temps Plein Aménagé (TPA). Celle-ci permet aux 

médecins du secteur public d’exercer dans le privé une partie de leur temps. Pensée 

pour pallier le manque de docteurs dans le privé et soutenir ce secteur en plein essor, 

elle est rapidement devenue une manne pour des médecins-fonctionnaires qui 

goutent aux revenus additionnels générés par leur pantouflage dans le privé. Inutile 

de dire que la plupart de ces émoluments, perçus en liquide, échappent au fisc. 

Plusieurs ministres de la Santé ont tenté de corriger cette distorsion qui assèche les 

hôpitaux publics, enrichit les cliniques privées, et créée un effet d’éviction qui 

aggrave les inégalités devant les soins. En vain. Ils se sont tous cassés les dents et 

le statu quo perdure à ce jour.  

Le dispositif pour contrer le virus, bien que globalement cohérent et solide, risque, 

notamment à cause de ces carences structurelles du système de santé, de ne pas 

résister à l’action du temps. Il faut une méga campagne de vaccination dès que le 

sérum sera jugé scientifiquement fiable et disponible car seule la vaccination permet 

d’atteindre l’immunité collective, évite les ressacs, et fera à terme redémarrer 

l’économie. La digue sanitaire mise en place doit se transformer en passerelle vers 

« le monde d’après ».  

Pour Mohammed VI, il n’y a pas de « bon » moment pour lancer des réformes 

fondamentales. Contrairement aux dirigeants et chefs d’État qui inscrivent la 

séquence de leur action dans un « terme électif » de quelques années – ce qui les 

oblige à alterner actions stratégiques au début puis offensives tactiques à la fin – le 

mandat du Roi est biologique. Et cela ne présente pas que des avantages. Parmi les 

contraintes, il lui faut constamment être vigilant face à l’usure du pouvoir et des 

hommes, et composer avec les inévitables baisses de cadence ainsi que les pics 

positifs. Ne pas dramatiser les premières, ne pas triompher lorsque les seconds 

surviennent. Côté avantages, cette capacité qu’a la monarchie à inscrire son action 

dans des temps longs lui donne la possibilité de lancer des initiatives dont les fruits 

ne seront visibles qu’après de multiples années, voire ne seront cueillis que par le 

successeur. Qu’importe, puisque le trône, bien plus que son occupant, constitue une 

grande partie de l’âme du Maroc.  
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D’une autre partie de l’âme du Maroc, il va justement être question, début 

novembre, ouvrant – s’il en était besoin – un front additionnel lors de ce trimestre 

de tensions. Le conflit du Sahara, qualifié de « basse intensité » par les experts 

depuis le cessez le feu de 1991 entre le Maroc et le front Polisario, va subitement 

connaître une montée de fièvre inédite.  

Dès lors qu’un marocain s’exprime sur ce sujet ultra-stratégique pour le Royaume 

qu’est la question du Sahara occidental, il est immédiatement suspect de 

nationalisme exacerbé. Je ne fais probablement pas exception. Afin de camper le 

décor, j’ai donc choisi de reprendre dans leur ensemble les termes utilisés par Pascal 

Boniface, Président de l’Institut des Relations Internationales et Stratégiques, qui 

consacra le 11 février 2021179 une vidéo très didactique à cette « formidable bataille 

des volontés » qui oppose en réalité le Maroc et l’Algérie depuis bientôt cinquante 

ans. L’expert, dont l’indépendance farouche n’est pas à démontrer, résume assez 

bien la situation. « Le Sahara Occidental est une région désertique très faiblement 

peuplée, quelques centaines de milliers de personnes, mais elle est un enjeu 

stratégique parce qu’elle est au cœur de la rivalité entre Rabat et Alger, décrit-il 

avant d’ajouter :  pour le Maroc, c’est une cause nationale qui transcende tous les 

clivages, personne au Maroc ou presque ne conteste que le Sahara soit une région 

marocaine. ». Après un historique sur ce territoire, rappelant que le Maroc l’a 

administré pendant des siècles avant la période sous colonisation espagnole, 

Boniface revient sur la genèse du conflit, à partir des années 60, jusqu’à la « marche 

verte » initiée par Hassan II, en 1975, au crépuscule de la vie de Franco. S’ensuit la 

proclamation par le Front Polisario de la République Arabe Sahraoui Démocratique 

(RASD), reconnue par une trentaine de pays, dont l’Algérie, mais non reconnue par 

l’ONU. De 1975 à 1982, le Maroc et le Polisario, qui est soutenu militairement par 

l’Algérie, entrent en guerre, ce qui fait dire à l’expert que le conflit deviendra « la 

principale pomme de discorde entre l’Algérie et le Maroc ». Un référendum est 

proposé par le roi Hassan II. Mais il est assez rapidement établi que ce dernier est 

impossible car il existe un désaccord sur la composition du corps électoral. Suite au 

cessez le feu de 1991, le chercheur estime que « le Maroc joue la carte du 

                                                             
179 « Expliquez-moi le Sahara Occidental », 11 Février 2021. 
https://www.youtube.com/watch?v=3ejLqzJflcs&ab_channel=PascalBoniface  
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développement économique pour obtenir l’adhésion des sahraouis ». En 2007, 

Mohammed VI soumet à l’ONU un projet de large autonomie pour le Sahara, 

qualifié de « sérieux et crédible » par l’instance internationale. Sous l’égide de 

l’ONU, des pourparlers sont entamés à la faveur de cette proposition. Ils voient se 

succéder plusieurs médiateurs. Le Hollandais Peter Van Walsum, qui mène les 

négociations les plus abouties connues sous le nom du « processus de Manhasset », 

jette l’éponge mi 2008, après avoir affirmé lors d’une session à huis clos du conseil 

de sécurité « l’indépendance du Sahara Occidental est irréaliste ». Il est remplacé 

six mois plus tard par un ancien diplomate américain, Christopher Ross, sous 

l’égide duquel les négociations s’enlisent, se bornant aux programmes d’échanges 

de visites des familles. Il démissionne à son tour le 6 mars 2017. Est ensuite nommé 

l’ancien Président allemand, Hörst Kohler, une figure de premier plan, qui fait 

renaître l’espoir de négociations plus fructueuses.  Selon Boniface, « en 2018, il y 

a l’espoir d’une éclaircie, l’ONU relance un vaste plan de négociations qui réunit 

le Maroc, l’Algérie, le Polisario et la Mauritanie… Mais ce plan va être interrompu 

en 2019 en grande partie à cause de la poursuite des hostilités entre le Maroc et 

l’Algérie ». Koehler démissionne à son tour, officiellement pour des raisons de 

santé… 

Mais le Maroc, comme nous l’avons vu dans le chapitre consacré à la politique 

africaine ou aux relations avec la France, ne s’est pas contenté de proposer une large 

autonomie pour le Sahara. Sous Mohammed VI, un aggiornamento de la doctrine 

de politique étrangère s’est opéré sur ce sujet. Tout d’abord, il y a effectivement le 

pari du développement économique du Sahara. Cette région a bénéficié d’une 

solidarité territoriale inédite, en faisant l’une de celles qui affichent les indicateurs 

les plus performants en termes de développement humain, tout comme au niveau 

des infrastructures. Le second volet a été le passage progressif du principe de 

« bilatéralisme actif » vers un dispositif hybride, qui inclut désormais le 

multilatéral. Son avatar le plus emblématique est le retour du Maroc au sein de 

l’Union Africaine, acceptant même d’y siéger aux côtés du Polisario, tout en 

l’ignorant superbement. Un haut diplomate américain, avec lequel je me suis 

entretenu à ce sujet a eu à cet égard cette formule lumineuse : « Morocco has 
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greatly succeeded in making the Polisario Frente irrelevant… »180. Enfin, dès 2019, 

le Maroc s’est lancé dans une politique qualifiée de « diplomatie des consulats », 

qui consiste à obtenir l’ouverture de consulats étrangers dans les villes de Laayoune 

et Dakhla, les plus importantes du Sahara.  

Le Covid-19 n’a pas arrêté ce cycle, et de plus en plus de pays – traditionnellement 

alliés du Maroc – ont continué à installer leurs représentations consulaires dans les 

deux villes. Cela va de grands pays régionaux, telle la Côte d’Ivoire, jusqu’à des 

pays parfois lointains et d’importance moindre, comme les Comores. Qu’importe, 

pour Rabat, chaque consulat ouvert est un point de marqué et un pas de plus vers la 

reconnaissance internationale.  

Le 27 Octobre 2020, une nouvelle étape est franchie avec l’annonce, par le cabinet 

royal, d’une décision qualifiée d’« historique » par le Palais, l’ouverture d’un 

consulat des Émirats-Arabes-Unis (EAU) à Laâyoune, qui sera inauguré le 4 

Novembre. La nouvelle fait l’effet d’une bombe. Pour deux raisons. D’abord, 

l’annonce scelle la réconciliation entre le Maroc et les EAU même s’ils n’ont jamais 

été officiellement en froid. En réalité, bien que les dirigeants des deux pays, 

Mohammed VI et Mohammed Ben Zayed soient très proches, le refus de Rabat de 

s’aligner sur l’axe Abu-Dhabi-Ryad pour boycotter le Qatar en 2017 a tendu de 

manière considérable les relations. Estimant, selon des sources proches du 

Monarque, que le Maroc n’a « d’ordres à recevoir de personne », Mohammed VI 

n’a pas plié face à la pression immense de MBZ et Mohammed Ben Salmane. Cent 

fois, directement et indirectement, les deux princes héritiers des Émirats-Arabes-

Unis et d’Arabie Saoudite, dirigeants de facto de leurs nations, ont tenté d’aligner 

le Maroc sur le boycott du Qatar. Parfois même, les épées sont sorties des fourreaux, 

lorsque l’Arabie Saoudite a soutenu très publiquement la candidature américaine 

pour l’organisation de la coupe du monde de football 2026 contre celle du Maroc. 

Les Saoudiens sont même allés jusqu’à organiser un rallye dans un grand hôtel 

moscovite pour appuyer la campagne américaine. Face à ces attaques de moins en 

                                                             
180 « Le Maroc a réussi à rendre le Polisario non pertinent » 
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moins voilées, Mohammed VI est resté stoïque. C’est dire si la décision d’installer 

un consulat des Émirats-Arabes-Unis a une portée symbolique importante.  

La seconde raison, qui confère à la nouvelle une importance de tout premier plan, 

est encore plus stratégique. Les EAU sont le « pays pivot » de la région. Bien que 

faiblement peuplé, leur influence internationale est indéniable. Ils entretiennent des 

relations étroites avec Washington, et d’autres, plus discrètes, avec Israël. Que le 

pays décide d’installer un consulat à Laâyoune fait donc figure de camouflet pour 

Alger. D’autant plus que le pays estime avoir également des liens étroits avec les 

EAU… 

Or, Rabat n’aura pas vraiment le temps de savourer cette victoire diplomatique, car 

à 2000 kilomètre de la capitale, un énième épisode conflictuel du dossier du Sahara 

se joue.   

Guergarate. Quelques arpents de terre, deux stations d’essence, des bâtisses 

modestes, et du sable à perte de vue. L’atlantique à moins de dix kilomètres, la ville 

mauritanienne de Nouadhibu à moins de cinquante. Les Marocains, comme le reste 

du monde n’avaient probablement jamais entendu parler de cette modeste localité 

de l’extrême sud du pays jusqu’en novembre 2020. Pourtant, en quelques jours, ce 

petit patelin va connaître une notoriété internationale. Et pour cause : c’est le point 

de passage entre le Maroc et la Mauritanie, et partant, entre l’Afrique du Nord et 

l’Afrique de l’Ouest. Ce coin perdu revêt en fait une importance stratégique pour 

les flux d’hommes et de marchandises. Depuis 1991, Guergarate est officiellement 

située dans ce qui est appelé la « zone tampon », une espèce de bande large de 

quelques kilomètres administré par la MINURSO, où le Maroc comme le 

mouvement séparatiste se toisent en chiens de faïence. Le Maroc administrant le 

Sahara et estimant qu’il fait partie intégrante de son territoire depuis la « marche 

verte », le poste frontière entre le Royaume et la Mauritanie est géré par le Royaume 

chérifien.  

Sauf que le Front Polisario ne l’entend plus de cette oreille. Pendant plusieurs 

semaines, le mouvement de guérilla décide d’entraver le passage des camions. Une 

colonne s’étire dans le désert. Des marchandises pourrissent. Des chauffeurs 
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exaspérés dorment à même le sol ou sous leurs engins pour éviter la morsure du 

soleil. Peu à peu, le Polisario installe des tentes et des hommes. Rabat regarde cela 

d’un œil très attentif, considérant cela comme une provocation, ou une tentative de 

pousser le Maroc à la faute. Cela alerte d’autant plus le Maroc que ce type de 

procédé de la part du Polisario se répète, à intervalles réguliers, depuis 2016, mais 

rien de cette envergure. Par deux fois, l’ONU, dans ses résolutions 2414 et 2440, a 

demandé de « mettre fin » à ces actes181, rajoutant que le secrétaire général 

« souligne également que les échanges commerciaux habituels ne devraient pas être 

obstrués ».  La MINURSO est également saisie régulièrement de ces violations, 

mais l’instance onusienne, pourtant théoriquement en charge du respect du cessez 

le feu et de la neutralité de la zone tampon, choisit l’option la plus simple pour elle : 

l’inaction.  

Au fur et à mesure que la file de camions s’allonge, Rabat saisit le siège de l’ONU 

à New-York, envoyant au front son ambassadeur, Omar Hilale, un diplomate 

flamboyant, arborant des pochettes de couleurs vives et au visage barré d’une large 

moustache que n’auraient pas renié les flibustiers qui peuplaient autrefois l’estuaire 

de Salé. Dix fois, cent fois, Hilale part à l’assaut du bureau du secrétaire général de 

l’ONU, afin de créer un sentiment d’urgence autour du sujet. Mais nous sommes 

début novembre, et le monde regarde ailleurs. Le dossier du Sahara, encore une fois 

considéré comme un conflit de « basse intensité », ne semble pas prioritaire pour 

les Nations Unies. 

Dans la capitale marocaine, l’armée et les services de renseignement suivent la 

situation heure par heure. Nul besoin de matériel technologique de pointe ou de 

satellites espions. Les militants du Front Polisario postent fièrement sur Facebook 

des photos des campements qu’ils ont installés pour empêcher le passage des 

camions. Le visage souriant, les quelques cinquante membres du mouvement de 

guérilla semblent apprécier chaque instant du mauvais tour qu’ils sont en train de 

jouer au Maroc. De jour en jour, la situation devient de plus en plus intenable pour 

Rabat. Le temps de l’action se profile. Plusieurs options sont envisagées, dont 

l’usage de la force. Différents plans sont soumis au Roi. Il écarte l’intervention 

                                                             
181 Conseil de Sécurité, 8246E Séance du 27 avril 2018  
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militaire, lui préférant une option de « sécurisation » de la zone à travers la 

construction d’une route goudronnée, qui permettra d’accélérer le trafic et de le 

fluidifier, et assortie de la construction d’un mur de défense. Il faut agir vite avant 

que la plaie ne se surinfecte.  

Au petit matin du 13 novembre, à 6 heures du matin, l’instruction de sécuriser la 

zone est lancé, « sur ordre du roi Mohammed VI, Chef suprême et Chef d'état-major 

général des Forces Armées Royales », comme le précise le communiqué qui suit. 

Les opérations sont menées tambour battant, après en avoir informé la MINURSO, 

qui regarde passivement les évènements se dérouler. En quelques heures, sans que 

ne soit échangé un seul coup de feu, les flux de personnes et de marchandises 

repartent. Les membres du Front Polisario incendient leurs tentes et en relaient les 

images sur les réseaux sociaux, tentant de faire croire que les Marocains y auraient 

mis le feu.  

Les travaux pour la construction d’un mur ainsi que le ravalement du corridor 

routier sont entrepris dans la foulée. Il s’agit de faire vite, afin d’empêcher que ne 

se réinstallent les membres de la guérilla. Sans surprise, dès le lendemain, le chef 

du Polisario annonce la fin du cessez-le-feu avec le Maroc, mais sans qu’aucune 

attaque ne soit lancée. Devant ce volontarisme de discours, l’ONU s’inquiète et 

tente par tous les moyens de faire baisser la tension. Les jours qui suivent, cette 

dernière est à son comble. Finalement, pas d’affrontements armés, par 

d’escarmouches. Rien. La zone est désormais sécurisée, mais le coup de chaud 

sonne comme un avertissement.  

Pour Rabat, le risque de radicalisation du Front Polisario est réel, et ce, d’autant 

plus que le Président Algérien est hospitalisé en Allemagne des suites de son 

infection au Covid-19. La semi-vacance du pouvoir algérien fait donc craindre au 

Maroc que les généraux ne prennent un virage belliqueux à l’encontre de leur 

voisin.  

Bien que personne n’ait à gagner d’une escalade entre les deux pays, le risque que 

des aventuriers prennent prétexte des incidents de Guergarate pour décongeler le 
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conflit du Sahara est bien présent. Le Maroc doit donc trouver les moyens de 

dérouler une nouvelle partition diplomatique dans un contexte imprévisible.  

Rabat a vécu un trimestre entier sous pression, où, telle une danseuse étoile, le 

Maroc est resté perché sur les pointes pendant 90 jours. Le virus n’a pas réduit les 

autres risques, et parfois même il les exacerbe. Les opposants, internes et externes, 

ont beau jeu de rajouter du trouble au trouble. Dans cette situation à risques qui 

compte enjeux socio-économiques, résurgence du spectre terroriste, déstabilisation 

venant de l’extérieur, et, en fil rouge, la gestion de la pandémie, chaque décision 

prend une importance démultipliée.  

La monarchie marocaine, avec sa capacité typique à alterner séquences courtes et 

verticales avec des programmes plus longs et horizontaux, a été à la barre en 

permanence durant ce trimestre sous pression intense. En toutes choses et dans tous 

les domaines, l’essentiel pour le Palais est de se ménager une marge de manœuvre. 

La suite des évènements lui donnera raison. 
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Chapitre XIV 
 

Le tournant 
 
 
 
« Attaque ton ennemi quand il n'est pas préparé, 

 apparais quand tu n'es pas attendu.»  
Sun Tzu   

(L’art de la Guerre) 
 
 
 

Deux tweets. A quelques secondes d’intervalle. Rien d’inédit pour un réseau qui 

compte près de deux cent millions d’utilisateurs. Mais ces deux messages ne sont 

pas de n’importe qui. Lorsque le dirigeant le plus puissant – et le plus clivant – de 

la planète, Donald Trump, annonce via le réseau social Twitter, jeudi 10 décembre, 

qu’il vient de signer une proclamation actant par les États-Unis d’Amérique la 

reconnaissance de la souveraineté marocaine sur le Sahara occidental, beaucoup 

comprennent instantanément qu’un changement de paradigme vient de s’opérer 

dans la région.  

Dans la foulée, le dirigeant américain annonce la reprise des relations diplomatiques 

entre Israël et le Maroc, suite à une médiation de son pays. En quelques heures, la 

double information fait le tour des agences de presse et des médias internationaux.  

Ces derniers lient la reconnaissance par l’Oncle Sam de la souveraineté marocaine 

sur le Sahara à ce qui est qualifié de « normalisation » avec Israël. Le Maroc, quant 

à lui, fait le distinguo entre les deux sujets. Le communiqué du Palais Royal, ciselé 

comme il se doit, prend d’abord soin de souligner l’énorme victoire diplomatique 

pour Rabat, qualifiée de « décision historique » pour le dossier enlisé du Sahara.  

 

Quant à la reconnaissance de la reprise des relations diplomatiques avec Israël, elle 

est précédée d’un rappel du soutien marocain à « une solution fondée sur deux États 

vivant côte à côte dans la paix et la sécurité, et que les négociations entre les parties 

palestinienne et israélienne restent le seul moyen de parvenir à un règlement 

définitif, durable et global de ce conflit ». Également en préambule, le Royaume 
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rappelle son attachement à la nécessité de préserver le statut spécial de Jérusalem, 

et souligne les « liens spéciaux qui unissent la communauté juive d’origine 

marocaine, y compris en Israël, à la personne de Sa Majesté le Roi ».  

A l’annonce de la reprise des relations diplomatiques s’ajoutent celle de la mise en 

place de vols directs entre les deux pays ainsi que la coopération dans les domaines 

économiques et technologiques. Le mot « normalisation » n’apparaît nulle part. 

Pour le Maroc, qui compte la plus forte communauté juive du monde arabe, il s’agit 

d’abord de réaffirmer la position de principe sur le règlement du conflit, qui n’exclut 

pas une reprise des relations diplomatiques avec Israël. Afin de graver dans le 

marbre la constance de sa position, Mohammed VI prend soin d’appeler au 

téléphone Abou Masen, le leader palestinien, pour le prévenir de sa décision, tout 

en lui réaffirmant son engagement dans le processus de paix.  

 

L’information devient virale en quelques heures, trustant les écrans, la presse écrite, 

comme les conversations sur les réseaux sociaux. Les médias rivalisent de 

superlatifs pour qualifier l’accord. La chercheuse Khadija Mohsen-Finan, une 

spécialiste du Sahara occidental pourtant habituellement peu amène à l’endroit du 

Royaume, va jusqu’à affirmer dans les colonnes du Journal Le Monde qu’« elle 

positionne désormais le Maroc comme une puissance régionale jouant dans la cour 

des grands »182.Le Président Égyptien, Abdel Fattah Al Sissi, salue, quant à lui, un 

« pas important vers davantage de stabilité et de coopération régionale ».  

En lecteur de Sun-Tzu, Mohammed VI a appliqué à la lettre la maxime du célèbre 

stratège chinois : « Attaque ton ennemi quand il n'est pas préparé, apparais quand 

tu n'es pas attendu ». Au lendemain du « deal », adversaires du Maroc comme alliés 

du Royaume prennent position. Citée par l’AFP, la porte-parole du quai d’Orsay 

affirme que « Le conflit au Sahara occidental n'a que trop duré et fait peser un 

risque permanent de tensions ». Paris, sans emboiter le pas à l’Amérique, veut 

marquer sa position tout en ménageant l’Algérie. Du côté du voisin de l’Est, sans 

surprise, c’est la « sidération et colère en Algérie », comme le titre fort à propos 

l’hebdomadaire Le Point. Il souligne que « les sites gouvernementaux algériens 

restent muets, alors que les chaînes de télévisions privées se sont déchaînées contre 

                                                             
182 « Le « deal » de Donald Trump entre le Maroc et Israël », In Le Monde du 11 Décembre 2020 
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le voisin de l'Ouest ». L’hebdomadaire ajoute que, selon un éditorialiste algérois, il 

est fort peu probable qu'Alger réagisse promptement en l'absence du Président 

algérien, hospitalisé en Allemagne depuis fin octobre183. Curieusement, 

l’Allemagne, habituellement neutre sur la question du Sahara, exprime une position 

inattendue par la voix de son ambassadeur à l’ONU. Il met « en garde contre la 

partialité des États-Unis, porte-plume des résolutions sur le Sahara occidental ». 

Les graines de la discorde entre Bonn et Rabat sont semées. 

 

Sur le front intérieur, l’opinion publique est solidement soudée. Dans son analyse 

du conflit du Sahara, que j’ai déjà eu l’occasion d’évoquer, Pascal Boniface détaille 

que « lorsque les États-Unis de Donald Trump reconnaissent la souveraineté du 

Maroc sur le Sahara, c’est un succès diplomatique extrêmement important pour le 

roi du Maroc, et c’est aussi un succès de politique intérieure. Le fait que cela se 

fasse au prix de la reconnaissance d’Israël compte assez peu par rapport à cette 

cause qui est, une fois encore, sacrée au Maroc. » 

Peut-être faut-il souligner un élément fondamental, au-delà du caractère « sacré » 

de la question du Sahara, qui explique en partie la grande cohésion nationale et le 

soutien à l’initiative du Roi : le Maroc est également une terre aux affluents juifs.  

Dix ans auparavant, lors de la réforme constitutionnelle de 2011, le Royaume a 

reconnu de manière spectaculaire, au sein de sa loi fondamentale, cette identité 

juive qui le compose : « Son unité, forgée par la convergence de ses composantes 

arabo-islamique, amazighe et saharo-hassanie, s'est nourrie et enrichie de ses 

affluents africain, andalou, hébraïque et méditerranéen. ». En reprenant ses 

relations diplomatiques avec Israël, le Royaume a pris soin de rappeler les quelques 

700 000 juifs d’origine marocaine qui y vivent, ce qui confère une légitimité 

additionnelle à la décision.  

La joie de la communauté juive vivant encore au Maroc – près de 3000 membres – 

est d’ailleurs palpable au lendemain de l’accord. L’Agence France Presse, qui se 

rend en reportage au sein de la pâtisserie Kasher de Casablanca, rapporte les propos 

                                                             
183 « Accord de normalisation Maroc - Israël : sidération et colère en Algérie » in Le Point du 11 
Décembre 2020 
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d’un client qui affirme que : « toute la communauté juive du Maroc était en joie. 

C'est un geste très fort et très courageux de la part du roi Mohammed VI ».184 

Au Maroc, les politiques, tout comme l’exécutif, sont pris de court. Chacun essaie 

de se renseigner comme il le peut, mais les informations tombent au compte-goutte. 

Dans cette grande nation de l’oralité qu’est le Maroc, que les prémisses d’un tel 

évènement aient réussi à être tenus secrets tient de la prouesse. Le landerneau 

politico-économique est sidéré. Est-ce que les derniers évènements de Guergarate 

– auquel fait référence le communiqué du Palais – et la pression montante sur le 

dossier du Sahara ont permis d’accélérer cet accord ? Certainement. Mais pas 

uniquement.   

 

En réalité, Mohammed VI et une toute petite équipe dont « le nombre n’excède pas 

les doigts d’une seule main » pour reprendre l’expression d’un membre du sérail, 

négocie en secret depuis trois ans avec Donald Trump et son gendre, le conseiller 

spécial Jared Kushner. Ce dernier s’est rendu en visite à Rabat au moins à deux 

reprises pour tenter de « vendre » son plan de paix pour le Moyen-Orient.  

A chacune de ses visites, Kushner a tenté d’inclure le Maroc dans la liste de pays 

arabes qui accepteraient de reprendre des relations diplomatiques avec Israël en 

échange d’une coopération économique accrue avec les États-Unis. Or, malgré 

l’activisme du gendre du Président américain, l’initiative prend du temps avant 

d’être acceptée par certains pays arabes. A l’été 2020, au creux de la pandémie, les 

Émirats Arabes Unis et le Bahreïn franchissent le pas. Les « accords d’Abraham », 

sous forme de déclaration tripartite entre les EAU, Israël et les États-Unis, puis entre 

le Royaume du Bahreïn, Israël et les États-Unis sont signés à la maison blanche le 

15 août 2020. Un verrou psychologique a sauté à cette occasion.  

 

Mais le Maroc est un défi d’une autre dimension pour le négociateur américain. 

L’aura spirituelle et religieuse du Royaume Chérifien est considérable, et sa 

position traditionnelle de médiateur dans le conflit au Proche-Orient en fait un poids 

lourd s’il venait à rejoindre le processus enclenché par l’équipe Trump. Face à 

                                                             
184 « Normalisation Maroc - Israël : la pâtisserie kasher de Casablanca en effervescence » in 
Agence France Presse du 12 Décembre 2020 
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Mohammed VI, les négociations sont ardues. Comme me l’a exprimé un haut 

diplomate américain, le souverain marocain n’offrait pas de « prises » à 

l’ « alpiniste » Jared Kushner, parti à l’assaut de la montagne marocaine. Au cours 

des trois années de négociations secrètes, le gendre de Trump offre tout ou presque 

au roi du Maroc : l’accès à des armes de pointe initialement réservées à des alliés 

très proches, un décuplement de la coopération économique, un soutien 

diplomatique accru. Rien n’y fait. Le roi du Maroc préfère attendre et laisser venir. 

Début 2020, à travers l’entregent du secrétaire d’État Mike Pompeo et du chef du 

Mossad Yossi Cohen, Jared Kushner tente de forcer le destin et d’organiser une 

entrevue entre Netanyahou et Mohammed VI, alors que le premier Ministre 

israélien est fragilisé dans son pays par des élections législatives risquées. Le 12 

mars 2020, l’hebdomadaire L’Express fait état de la tentative américaine auprès de 

Mohammed VI, déclinée par le souverain marocain185. En réalité, le roi n’a jamais 

refusé cette entrevue. Il l’avait assortie d’une condition : que Abou Masen soit 

également présent. De l’art de dire « non » sans jamais prononcer le mot… 

 

A l’été 2020, les négociations s’accélèrent entre les États-Unis et le Maroc. 

Mohammed VI sait que le temps joue en sa faveur, et que le Président américain, 

en campagne pour sa réélection, est avide de victoires diplomatiques après sa 

gestion approximative de la crise du Covid-19. Mais là aussi, l’agenda de long 

terme s’impose à Mohammed VI. Pas question d’apparaître comme prenant partie 

en faveur du candidat républicain à l’aube d’élections si importantes. Si Joe Biden 

venait à être élu, cela fragiliserait d’autant la position du Maroc. Alors le roi du 

Maroc pousse à la roue. Il exige que sa position relative à la solution à deux États 

figure dans l’accord, et que le statut de Jérusalem ne soit pas touché. Les 

négociateurs américains mettent une pression maximum, alors même que le Maroc 

aborde la rentrée avec des contraintes majeures et de nouveaux défis. Malgré cela, 

le Royaume tient bon. A plusieurs reprises, les négociateurs américains tentent le 

tout pour le tout pour arracher la décision, au risque de stopper le processus de 

négociations. Celui-ci ne tient plus qu’à un fil. Mais il ne rompt pas.  

                                                             
185 « Israël; La photo que Netanyahou ne voulait pas rater », in L’Express du 12 mars 2020 
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Lorsque l’accord est annoncé le 10 décembre, il reste à Donald Trump moins de 

quarante jours à passer à la Maison blanche. L’élection américaine du 3 Novembre, 

bien que contestée vigoureusement par le candidat républicain, a acté l’alternance 

en faveur du démocrate Joe Biden. 

In fine, le Maroc sera allé au bout du bout du calendrier afin de bénéficier d’une 

position maximale dans ses négociations, en étant constamment sur le fil du rasoir. 

Mais de manière générale, le Royaume a obtenu ce qu’il voulait : des termes 

« aménagés » en fonction de la spécificité de sa position sur le conflit au Proche-

Orient. Surtout, il a réussi à rebattre les cartes dans le dossier du Sahara, au moment 

où celui-ci paraissait plus enkysté que jamais.  

 

Au cours de ce mois de décembre, il devient nécessaire de préciser les contours 

opérationnels de ce coup diplomatique et sa déclinaison dans les faits. Le Maroc 

exige que les « signes visibles » de la reconnaissance de sa souveraineté sur le 

Sahara par l’Amérique entrent le plus rapidement possible en œuvre. L’oncle Sam 

change en quelques jours toutes ses cartes officielles et n’inclut plus le trait en 

pointillé jusqu’alors en vigueur qui séparait le pays du Sahara. Pour les diplomates 

marocains, c’est une victoire additionnelle précieuse, car la question des cartes et 

de la représentation du Maroc est un fil rouge de leur action. Ainsi, il n’est pas rare 

qu’un ambassadeur ou représentant du Maroc quitte une réunion internationale s’il 

voit apparaître une carte du Maroc tronqué du Sahara ou affublée des pointillés. De 

même, les services de la douane marocaine, chaque fois qu’un atlas ou un ouvrage 

contenant une mappemonde entre sur le territoire national, procèdent à un examen 

systématique. Si d’aventure l’objet contenait une carte amputée, il ne serait tout 

simplement pas autorisé à être importé, à moins d’arracher la page objet du litige. 

La diplomatie est parfois affaire de détails. Mais dans le cas du Maroc, le Sahara 

est tout sauf un détail. 

 

Afin de renforcer la légitimité de la reprise des relations diplomatiques avec Israël, 

et réitérer le message selon lequel elle s’inscrit dans la longue tradition hébraïque 

du pays, le Maroc annonce dès le 13 décembre que l’histoire et la culture juive 

seraient désormais intégrés dans les manuels scolaires et enseignés, notamment à 



 

214 
 

l’école primaire. Dans un pays où l’Islam est la religion d’État, cette mesure a non 

seulement une portée pratique mais également symbolique. Elle permet de donner 

rapidement du sens à la décision, en s’appuyant sur un argument historique 

incontestable, rappelé par l’Agence Télégraphique Suisse (ATS) : « Présent dans 

l'architecture, la musique, la cuisine, "l'affluent juif" de la culture marocaine 

apparaît désormais dans les nouveaux manuels d'éducation sociale du primaire, 

dans un chapitre consacré au sultan Sidi Mohammed Ben Abdellah, dit Mohammed 

III (XVIIIe siècle) »186. Pour les partisans du rapprochement entre le Royaume 

Chérifien et l’Etat Hébreu, interrogés par le reporter suisse, cette démarche ne 

représente pas moins qu’un « vaccin contre l’extrémisme ». 

Poursuivant l’opération de pédagogie du deal, le ministre des Affaires étrangères, 

Nasser Bourita, explicite encore plus la position du Maroc dans une interview au 

Journal Le Monde. Le chef de la diplomatie interroge : « lorsqu’un pays développe 

une relation avec Israël, cela veut-il automatiquement dire qu’il lâche la cause 

palestinienne ? Non, le Maroc ne lâche pas la cause palestinienne, avant de 

préciser : nous avons des principes et un attachement vis-à-vis de la question 

palestinienne. Et nous avons des atouts et des canaux qui servent la paix dans la 

région : personne d’autre ne dispose de l’expérience de cohabitation entre juifs et 

musulmans que nous avons »187. En clair, le Maroc veut se poser en médiateur, et 

estime que la reprise des relations diplomatiques avec Israël constitue un atout pour 

consolider cette position.  

Il s’agit désormais d’incarner cette décision et de signer l’accord. Depuis la double 

annonce, il se murmure qu’un premier vol commercial direct entre Tel-Aviv et 

Rabat va décoller avec, à son bord, les signataires potentiels de l’accord. Mais 

presque personne ne sait avec précision quand il doit se dérouler. Pour le Palais, il 

est indispensable de conserver le plus longtemps possible l’effet de surprise. Dans 

la matinée du 22 décembre, soit douze jours après l’annonce, l’AFP confirme des 

rumeurs : le premier vol commercial direct entre Israël et le Maroc survole la 

Méditerranée. Parmi les passagers, le gendre du président américain Donald Trump, 

                                                             
186 « Le Maroc inscrit la culture juive dans ses programmes scolaires », in Agence Télégraphique 
suisse du 13 Décembre 2020 
187 « Le Maroc ne lâche pas la cause palestinienne », in Le Monde du 15 Décembre 2020 
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Jared Kushner, et un conseiller du Premier ministre israélien Benjamin 

Netanyahu»188. 

Le Maroc ne communique pas officiellement sur ce vol ni sur la qualité des 

personnalités à bord. Dans les cercles de pouvoir, comme dans les salons de l’élite 

économico-industrielle, tout le monde s’interroge sur l’identité du mystérieux 

conseiller de Benyamin Netanyahou évoqué par la dépêche de l’AFP ainsi que par 

les médias internationaux. Selon toute vraisemblance, il doit s’agir de quelqu’un de 

haut placé, s’il lui échoit de faire partie de la délégation américano-israélienne qui 

sera reçue par le Roi. Très peu intéressés par la politique intérieure de l’État 

hébreux, et ne connaissant que les membres du personnel politique israélien 

d’origine marocaine, les élites spéculent. Serait-ce le chef du Mossad, ce fameux 

Yossi Cohen, dont il se murmure qu’il pourrait devenir premier Ministre à l’avenir ? 

Ou encore Amir Peretz, ministre de l’Industrie et ancien ministre de la Défense, 

originaire de la ville de Bejaad dans l’oriental marocain ? Nul ne sait. 

Sur les réseaux sociaux, le service média de Jared Kushner prend soin de 

documenter l’arrivée du vol en provenance d’Israël. Pour la première fois, les 

Marocains découvrent le visage de Meir Ben Shabbat, conseiller à la sécurité du 

premier Ministre israélien, un bonhomme trapu et rond, portant la kippa, et qui ne 

se sépare jamais d’un gros carnet. Ben Shabbat est l’un des responsables sécuritaires 

les plus gradés d’Israël. Il a officié pendant vingt-huit ans au sein du Shin Beth, le 

service de renseignement intérieur du pays, avant d’en prendre la tête quelques 

années puis d’être nommé conseiller à la sécurité du Premier ministre, en août 2017. 

Il va faire sensation à Rabat. 

Il faut ronger son frein et attendre le Journal télévisé du soir sur la première chaîne 

nationale, Al Aoula, à 20H30, pour connaitre les détails. Peut-être s’agit-il 

potentiellement de la meilleure audience de l’année pour la chaîne publique ? Si 

elle enregistre habituellement des pics durant le mois de ramadan, les Marocains, 

dans leur grande majorité, la boudent depuis plusieurs années, lui préférant les 

chaînes satellitaires étrangères du Golfe ou de l’Europe, selon la langue utilisée. 

                                                             
188 « Un premier vol commercial direct entre Israël et le Maroc », in Agence France Presse du 22 
Décembre 2020 
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Les Marocains assistent à l’arrivée de la délégation américano israélienne qui se 

rend au palais royal en fin de journée, non sans avoir effectué, à la demande du 

palais, un test PCR. Un à un, les membres de la délégation se présentent devant le 

souverain marocain qui les attend dans son bureau personnel, entouré du prince 

héritier Moulay El Hassan, de son plus proche conseiller Fouad Ali El Himma, et 

du ministre des Affaires étrangères Nasser Bourita. Jared Kushner entre en premier 

et salue le roi, à distance et masqué. Derrière lui, Meir Ben Shabbat marque un 

temps d’arrêt, pose sa main sur le cœur, et s’incline devant le souverain marocain. 

Il prononce ces quelques phrases, dans un arabe dialectal teinté d’accent hébraïque, 

typique des juifs marocains : « Que dieu prête longue vie à notre Seigneur, qu’il 

prête longue vie à notre roi, cela fait quarante ans que nous attendons cela, c’est 

une heure glorieuse ». Mohammed VI lui répond, en arabe dialectal « Nous aussi, 

nous sommes heureux ». Cette formule, apparemment anodine, en dit long sur les 

intentions du roi du Maroc. En effet, en Arabe, le « Nous » n’existe pas, seul le 

singulier est d’usage, même lorsqu’un monarque s’exprime. Mohammed VI le sait, 

mais il choisit tout de même le pluriel dans sa réponse, incluant donc la 

communauté nationale. Pour les Marocains, la reprise par Ben Shabbat de formules 

traditionnellement dévolues aux sujets du roi confirme la ligne officielle tracée par 

l’État : la reprise des relations diplomatiques avec Israël est d’abord tournée vers 

les juifs d’origine marocaine, qui effectuent à la faveur de cet accord leur retour aux 

sources. Bien entendu, certains ont voulu attribuer le choix de l’émissaire israélien 

à une marque de la subtilité – certains diront du machiavélisme – du premier 

ministre israélien. Mais dans le cas d’espèce, Meir Ben shabbat est le négociateur 

en chef des accords avec les pays arabes depuis le début du processus initié par 

Jared Kushner, et le signataire des accords précédents avec les Émirats et le 

Bahreïn. Point de conspiration ni de stratégie de communication dans le choix de 

l’envoyé spécial de l’État Hébreu. Il s’avère tout simplement que Ben Shabbat est 

marocain et a conservé les us et coutumes des Marocains, incluant les formules 

consacrées lorsque l’on s’adresse au roi.  

Après cet échange singulier, la délégation s’entretient brièvement avec le Roi et ses 

conseillers, puis l’on passe à la signature de l’accord tripartite. Le contenu de ce 

dernier est le suivant : « une déclaration tripartite signée mardi à Rabat récapitule 
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les différents engagements des uns et des autres : ouverture d'un consulat américain 

à Dakhla, (sud du Sahara occidental), aide américaine au développement de 

l'ancienne colonie espagnole, rétablissements de relations diplomatiques entre 

Israël et Maroc, développement de la coopération économique et ouverture de vols 

directs entre les deux pays »189. En parallèle, un ambitieux programme de 

coopération économique entre les États-Unis et le Maroc, totalisant près de 3 

milliards de dollars de financements destinés au soutien du secteur privé, 

notamment au Sahara, est prévu.  

Le chef du gouvernement, Saad Eddine El Othmani paraphe le document au nom 

de l’exécutif marocain avec Jared Kushner, qui représente les États-Unis, et Meir 

Ben Chabbat pour Israël. A quoi pense à ce moment le leader islamiste modéré, qui, 

il y a juste quelques mois, excluait toute normalisation avec Israël ? Intervenant 

devant la jeunesse de son parti, le 23 août 2020, il avait même affirmé que « toute 

normalisation avec l’entité sioniste » constituait une « ligne rouge à ne pas 

franchir »190 . Et pourtant, la ligne rouge est franchie. Et elle porte sa signature. Il a 

mangé son chapeau. 

Au sein du Parti de la Justice et du Développement (PJD), dont il est issu, aucune 

réaction officielle n’est enregistrée vis-à-vis de l’évolution de la position du Maroc 

à l’égard d’Israël. Seul un satisfecit enthousiaste est exprimé par el Othmani par 

rapport à la reconnaissance américaine de la souveraineté marocaine sur le Sahara, 

qualifiée de « victoire historique » dès le 10 décembre. Mais d’Israël, personne ne 

parle, en public du moins. Dans les coulisses du parti islamiste modéré, c’est une 

autre affaire. Alors que les élections se profilent pour septembre 2021, le parti est 

traversé par une ligne de fracture au sein de laquelle se superposent l’idéologie et 

les intérêts personnels. D’un côté, les partisans du Chef de gouvernement, Saad-

Eddine El Othmani, tentent à tout prix de conserver leurs maroquins ministériels et 

leurs postes de pouvoir. Ils n’osent pas critiquer la reprise des relations 

diplomatiques, quitte à se dédire par rapport à leurs positions antérieures, 

ouvertement hostiles à Israël. Face à eux, un certain nombre de hauts cadres du parti 

                                                             
189 « Normalisation Israël - Maroc : premier vol direct, premiers accords », in Agence France 
Presse du 22 Décembre 2020 
190 « El Othmani refuse “toute normalisation avec l’entité sioniste”. Suffisant pour mettre fin aux 
spéculations ? », in Tel Quel du 24 août 2020. 



 

218 
 

critiquent la décision, estimant qu’il s’agit pour le PJD d’un reniement. Quitte à 

s’aligner sur la position de l’association islamiste interdite – mais tolérée – Al-Adl 

Wal-Ihsane (Justice et Bienfaisance), qui dénonce le 11 décembre un « cadeau 

empoisonné ». 

 

En embuscade se trouve Abdelilah Benkirane, prédécesseur d’El Othmani à la tête 

du gouvernement entre 2011 et 2016. Il examine chaque angle dont il pourrait 

bénéficier pour organiser son retour aux affaires. Ce qui l’obsède depuis quatre ans. 

Nommé à nouveau Chef de gouvernement après les législatives du 7 octobre 2016 

Benkirane n’avait pas réussi à composer une majorité et était entré dans un 

affrontement violent avec le patron du RNI, Aziz Akhannouch. Ce dernier 

conditionnait sa participation à l’exécutif à l’inclusion de l’Union Socialiste des 

Forces Populaires (USFP). Inacceptable pour Benkirane. Il estimait qu’en tant que 

parti majoritaire, la tâche lui revenait de choisir ses alliés. Après cinq mois de 

blocages, le Roi avait démis Benkirane de ses fonctions et nomma El Othmani au 

poste de Chef de gouvernement. Ce dernier composait son équipe en quelques 

semaines. L’USFP était incluse, mais avec un seul portefeuille ministériel.  

Concernant la reprise des relations diplomatiques avec Israël, en redoutable 

manœuvrier, Benkirane ne sort pas du bois. En privé, il ne se prive pas de dire tout 

le mal qu’il pense de la chose, mais son sens tactique garde le dessus. Il sait que 

tout espoir de retour sur la scène politique nationale est durablement hypothéqué 

s’il vient à s’opposer frontalement à la décision du Roi. Surtout, il estime qu’une 

telle position de sa part contraindrait le parti à une scission inévitable. Il validerait 

ainsi l’agenda caché qui lui est prêté. En entraînant ses partisans, encore nombreux, 

il affaiblirait considérablement le PJD alors que les élections se 

rapprochent. Prouvant son sens tactique, il vient presque au secours d’El Othmani 

critiqué en interne à la suite de la signature de l’accord. Certains membres du PJD 

demandent la tenue d’un conseil national. La position adoptée par Benkirane peut 

paraître à priori contre-intuitive, mais elle lui confère en réalité une stature 

d’homme d’Etat – ou de recours- lorsqu’il affirme le 24 décembre : « Ce n’est pas 

le parti qui est en question ici, mais Le pays. Être dans l’exécutif signifie que l’on 

fait partie de l’État, qu’on adhère à ses positions et qu’on les soutient, avant de 
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poursuivre : le PJD doit appuyer les décisions royales, et ne pas saper les efforts 

de tout un pays »191. Le parti resserre les rangs. Fermez le ban.  

 

De sources concordantes, l’ancien Chef de gouvernement a également mis dans la 

balance la situation sanitaire du Maroc qui s’est considérablement dégradée depuis 

quelques semaines. En très bon communicant, il ne veut pas donner de prises à ses 

adversaires qui l’accuseraient immanquablement d’opportunisme ou de manquer de 

sens de l’État en intervenant à contre-courant de l’union indispensable, dans ce 

moment difficile.  

Aucun doute n’est plus permis. La rentrée s’est accompagnée d’une deuxième 

vague dont la violence est inédite. A la mi-décembre, le Royaume frôle les 400 000 

cas cumulés, et la courbe des contaminations connaît une évolution très inquiétante, 

dépassant parfois les 3000 cas quotidiens. Devenu épicentre de cette vague 

épidémique, la mégalopole de Casablanca est sous tension hospitalière croissante, 

et les chiffres quotidiens n’ont rien pour rassurer les pouvoirs publics.  

En parallèle de cette actualité dominée par le changement de paradigme au Sahara 

et la reprise des relations diplomatiques avec Israël, l’Etat examine des mesures de 

restrictions additionnelles afin de tenter de contenir la flambée. Le 21 décembre, un 

couvre-feu national est instauré pour trois semaines de 20h à 6h du matin. En outre, 

les restaurants de Casablanca, Marrakech, Agadir et Tanger doivent baisser le 

rideau, totalement. Pour la ville ocre comme pour celle du Détroit, qui misaient sur 

les fêtes de fin d’année pour tenter de relancer l’industrie touristique, le coup est 

très dur. D’autant plus frustrant que le compteur des réservations de touristes, 

notamment en provenance de France, explose depuis quelques jours. L’Hexagone 

a procédé au reconfinement de son territoire. Une quinzaine de jours avant cette 

annonce, le quotidien français Le Figaro192 allait jusqu’à affirmer que « Dans le 

sillage de La Mamounia , qui affiche complet pour la semaine du 27 décembre, les 

hôteliers constatent «un vrai engouement pour la destination» résume Fabrice 

Castellorizios, General manager du Radisson Blue. Et ceux qui n'ont pas encore 

rempli leur planning comptent sur les réservations de dernière minute à la faveur 

                                                             
191 « Maroc/Israël : Benkirane prend la défense d’El Othmani », In Hespress du 24 Décembre 2020 
192 « Le Maroc attend les touristes pour des fêtes de fin d'année inédites » in Le Figaro du 9 
Décembre 2020 
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du renforcement des vols. ». Les espoirs du secteur touristiques sont à nouveau 

anéantis par les aléas de la pandémie.  

 

Pour la troisième fois, en moins d’un an, les restaurateurs ainsi que les commerçants 

« non essentiels » sont confrontés à la fermeture partielle ou totale, ce qui accroit 

les inquiétudes ainsi que la pression socio-économique. Celle-ci est toutefois en 

partie tempérée par la victoire diplomatique et par l’espoir que le double 

rapprochement puisse générer une dynamique d’investissements directs étrangers 

substantielle au sortir de la pandémie. Les acteurs privés, comme les membres du 

gouvernement s’ont d’ailleurs tout à la tâche de signer des conventions avec leurs 

homologues américains ou israéliens. Chaque jour, des rencontres virtuelles sont 

organisées, des accords ratifiés, dans des domaines très divers. L’on échange sur la 

technologie, l’agro-industrie, le digital, la transition énergétique et écologique, les 

infrastructures, ou encore le tourisme. Les opérateurs du Royaume, très inquiets 

depuis plusieurs mois, voient dans ce nouvel axe avec les États-Unis et Israël une 

opportunité qu’ils veulent saisir rapidement. Au Maroc comme ailleurs, le moteur 

principal de l’économie a pour carburant la confiance. Or celle-ci est partiellement 

retrouvée par les milieux d’affaires à la faveur de cette nouvelle position 

géopolitique arrachée par Rabat. 

Mais ce serait une erreur de penser que la confiance retrouvée a pour unique origine 

le « tournant » que représente l’accord diplomatique tripartite de décembre 2020. 

Ce dernier, certes, rebat profondément les cartes du conflit du Sahara, mais il est 

insuffisant pour envisager une sortie de crise relativement rapide de la pandémie. 

Pour pouvoir adjoindre la sécurité à la confiance, le Maroc a besoin de donner une 

ligne d’horizon à ce que beaucoup appellent désormais « le monde d’après ». En 

bref, les Marocains ont besoin de se projeter après la crise sanitaire.  

Pour le Royaume Chérifien, la réponse tient en un verbe : « vacciner ». 

 

Pour le Maroc, le succès de la lutte contre la pandémie est tributaire du degré 

d’accessibilité aux vaccins, qui constitue à la fois une course de vitesse et un 

marathon. Le pays a bien cerné cet enjeu en assurant sa place très vite. Le 20 août 

2020, parallèlement au démarrage des essais cliniques avec le géant 
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pharmaceutique chinois, un contrat est signé avec Sinopharm portant sur 40,5 

millions de doses. Le 18 septembre 2020, c’est avec AstraZeneca qu’un accord est 

conclu portant sur 25,5 millions de doses, soit au total 66 millions de doses. Cet 

achalandage permet, en théorie, de vacciner largement les 20 millions de personnes 

de la population cible, à raison de deux injections par personne.  

A la mi-novembre, la course mondiale au vaccin atteint un sommet. Seulement onze 

vaccins-candidats sont entrés dans la phase III193, la dernière avant l’homologation 

des autorités, selon l’OMS. Parmi ces vaccins, figure celui du chinois Sinopharm, 

avec lequel le Maroc a signé un accord.  

La préparation de la campagne de vaccination a commencé dès la signature des 

contrats. Une logistique humaine et matérielle considérable a été activée pour 

s’assurer du succès de cette opération vitale. Les chiffres officiels en attestent. Pas 

moins de 25.631 personnes ont été mobilisées pour la campagne de vaccination, 

dont 14.423 en milieu urbain, selon Maroc Hebdo194. 3.047 stations fixes et plus de 

7.000 points mobiles ont été identifiés. Ils sont prêts pour accueillir les premiers 

vaccinés. Pour veiller au bon déroulement de ladite stratégie, plusieurs 

commissions centrales ont été instaurées en vue de préparer l’ensemble des 

documents et plans ainsi que les outils nécessaires. S’ajoute à cela, un système 

digital devant assurer la gestion de la campagne nationale de vaccination anti-Covid 

19, et permettant l’inscription préalable et la prise de rendez-vous, alors que 

l’inscription est automatique pour les porteurs de la Carte d’identité nationale ou du 

titre de résidence. Dans le cas d’espèce, le Maroc a capitalisé sur le fichier électoral, 

digitalisé depuis le début des années 2000.  

Quant à la conservation des doses de vaccin, un dépôt national pour le stockage a 

été aménagé et un plan d’accueil, d’entreposage et de distribution du vaccin dans 

des conditions sûres a été mis en place, tout en veillant à la préservation et au suivi 

de sa qualité. 

                                                             
193 L’essai de phase III se fait sur une grande population de volontaires. L’objectif est de confirmer 
la tolérance, en surveillant l'apparition d'éventuels effets secondaires et l’efficacité du candidat 
médicament en comparant son efficacité à celle d’un placebo. 
194 « Le Maroc, bien paré pour réussir sa campagne de vaccination » in Maroc Hebdo du 1er 
Février 2021  
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Toutefois, l’équation économique de ce dispositif s’est rapidement posée et les 

spéculations sont nombreuses à ce sujet en cette fin d’année 2020. Les Marocains 

devront-ils payer pour se faire vacciner ? Le système de protection sociale, bien que 

ne couvrant pas l’ensemble de la population, peut-il prendre en charge le coût du 

vaccin ? Un communiqué du palais royal, le 8 décembre, met fin aux spéculations 

et annonce la gratuité du vaccin anti-Covid au profit de tous les Marocains.  « Si le 

vaccin devait être payant, cela aurait pu constituer un frein pour certaines 

personnes et compromettre ainsi toute la campagne », souligne Médias 24195.   

Le ministre de la santé, Khalid Ait Taleb, assure pour sa part que le vaccin anti-

Covid-19 ne sera pas obligatoire, tout en indiquant qu'« une adhésion citoyenne est 

cependant indispensable pour franchir l’immunité de groupe ». 

 

Malgré le volontarisme dont fait preuve l’État, les premières doses de vaccin 

n’arrivent pas à temps et le statut « privilégié » du royaume auprès de son partenaire 

chinois ne semble pas suffisant pour surmonter cet écueil. L’inquiétude des 

autorités marocaines est palpable, notamment en raison de la non-certification du 

vaccin par les autorités chinoises. Le précieux sésame est finalement accordé, in 

extremis, le 31 décembre par l’agence chinoise du médicament. Elle autorise à titre 

exceptionnel le vaccin de Sinopharm.  

Pour le vaccin d’AstraZeneca, les résultats des essais cliniques sont publiés dans la 

vénérable revue scientifique britannique The Lancet, début décembre. Ils sont bons. 

La revue confirme une efficacité moyenne d'environ 70%, comme annoncé par 

AstraZeneca le 23 novembre. Le vaccin présente aussi un profil de sécurité 

acceptable, malgré quelques effets secondaires indésirables. La Direction du 

Médicament et de la Pharmacie (DMP) marocaine planche sur le dossier en urgence 

et lui accorde une autorisation exceptionnelle le 6 janvier. Les barrières 

réglementaires levées, une attente insoutenable se fait jour. Les précieux sérums, 

notamment assemblés et conditionnés en Inde, ne sont toujours pas réceptionnés 

par le Maroc, alors qu’une nouvelle année vient de démarrer. 

                                                             
195 « Covid-19 : La gratuité du vaccin contribuera à l’atteinte des objectifs » in Medias24 du 9 
Décembre 2020  
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Après plusieurs semaines de spéculations, une déclaration du ministre indien des 

Affaires étrangères, Harsh Vardhan Shringla, à l’agence Reuters annonce la date du 

jour J. « Le Maroc va recevoir ses premiers lots du vaccin anti-Covid le vendredi 

22 janvier », assure le responsable indien. Comme promis, le vaccin Covishield, 

produit par AstraZeneca et l'Université Oxford, fabriqué par le « Serum Institue of 

India », atterrit sur le sol marocain le 22 janvier. Quant aux quarante millions de 

doses précommandées du vaccin chinois, leur arrivée prochaine est nimbée de 

mystère. A la mi-janvier, une polémique enfle, notamment quand la Serbie reçoit 

un million de doses de Sinopharm. La traque mondiale de doses fait monter les 

enchères affirme-t-on du côté du gouvernement. Finalement l’affaire se démêle et 

le Maroc reçoit 500 000 doses du vaccin chinois le 27 janvier. C’est peu, mais le 

comité de vaccination fait contre mauvaise fortune bon cœur. Au plus haut sommet 

de l’État on a compris qu’il va falloir rappeler à l’ordre, contrat en main, les 

laboratoires qui font monter les enchères, tant le déséquilibre entre la demande et 

l’offre est considérable. 

Le coup d’envoi officiel de la campagne de vaccination nationale, tant espérée, est 

finalement donné. Voulant à tout prix rassurer les vaccino-sceptiques, le premier 

Marocain à se faire vacciner est Mohammed VI, le 28 janvier, devant les caméras 

de télévision. « Le roi Mohammed VI se fait vacciner contre le coronavirus au 

palais royal de Fès. Une photographie officielle accompagnant le communiqué 

montre le souverain âgé de 57 ans, le visage protégé par un masque sanitaire, en 

train de recevoir l'injection en levant la manche de son tee-shirt noir », écrit le 

magazine Le Point196. 

 

De manière générale, la fin de l’année 2020 et le début d’année 2021 est placée sous 

le signe d’un espoir prudent, avec une séquence qui démarre par une victoire 

diplomatique et qui se ferme par le lancement de la première campagne de 

vaccination en Afrique. Indubitablement, les soixante jours qui se sont écoulés entre 

le 1er décembre et le 31 janvier constituent une inflexion majeure, un tournant.  

                                                             
196 « Vaccins anti-Covid-19 : le Maroc prend le taureau par les cornes » in Le Point du 28/02/2021 
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Cela fait désormais un an depuis les prémisses de ce qui était encore appelé le 

« virus chinois », et traditionnellement, c’est l’heure des bilans. Sur le plan 

économique, le choc a été partiellement contenu avec une récession de l’ordre de 

7% selon le Haut-Commissariat au Plan. Un an auparavant, 2020 devait être une 

année placée sous le sceau du changement. La commission spéciale chargée de 

l’élaboration du nouveau modèle de développement devait transmettre son 

ordonnance au Roi. Son mandat a été prorogé de six mois. La jeunesse, les TPE et 

les PME devaient connaître un nouveau souffle économique grâce à une initiative 

visant à doper le crédit et libérer les énergies entrepreneuriales. Au lieu de cela, un 

gigantesque filet social a dû être déployé et ces projets reportés.  

 Globalement, la pandémie a fait basculer le centre de gravité de l’action de l’État. 

L’hebdomadaire Jeune Afrique s’interroge avec malice sur le « Retour de l’état 

protecteur ? ». La réponse courte est oui. La réponse longue est plus contrastée, car 

des élections cruciales approchent à grands pas, et la politique s’invite à nouveau 

dans le débat public. 
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Chapitre XV 
 

Kif-Kif ?  
 
 
 

« Fais confiance, mais vérifie » 
 

Proverbe russe  
repris par Ronald Reagan 

 
 
 

« Quelle politique américaine pour l'Afrique après Donald Trump ? », s’interroge 

l’analyste Tanguy Berthemet dans sa chronique du Figaro, en ce 1er février 2021. 

Pour les Marocains, la question est un peu plus précise : l’avancée diplomatique 

majeure, enregistrée sous Donald Trump sur la question du Sahara, risque-t-elle 

d’être remise en cause, même partiellement, par son successeur Joe Biden, aux 

commandes des États-Unis depuis une petite semaine ?  

Pour le chroniqueur français, qui cite le spécialiste américain Jeffrey Hawkins dans 

son article, le match est plié : « on imagine mal les États-Unis faire des allers-

retours sur un sujet aussi important que le Sahara occidental, surtout quand il 

implique des alliés majeurs comme le Maroc et Israël197 ». 

Mais sur cette question aussi cruciale que celle du Sahara, le Maroc est partisan de 

la fameuse doctrine d’un autre Président Américain, Ronald Reagan. Il affirmait en 

son temps : « Fais confiance, mais vérifie… ». Pas question pour Rabat de relâcher 

la pression alors que le pays a le vent dans le dos. Il s’agit non seulement de 

« bétonner » l’axe avec Washington, mais également de rallier de nouveaux 

soutiens, notamment en Afrique, où certains pays paraissent prêts à basculer du 

camp de la « neutralité positive » dans celui des « soutiens actifs ».  

Ce même 1er février, Mohammed VI s’entretient avec le président du Nigéria, 

Muhammadu Buhari. Officiellement, les discussions portent sur le gazoduc entre 

                                                             
197 Quelle politique américaine pour l'Afrique après Donald Trump ?, In Le Figaro du 1er Février 
2021 
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les deux pays ainsi que sur le projet de méga-usine d’engrais portée par l’OCP, pour 

un investissement dépassant le milliard de dollars. 

Pas un mot dans le communiqué officiel au sujet Sahara.  Mais tout le monde se 

pose la question d’une possible révision de la position du Nigéria, d’autant plus que 

nous sommes à quelques jours du sommet annuel ordinaire de l’Union Africaine à 

Addis Abeba, prévu les 6 et 7 février. Le signal de proximité renouvelée, donné par 

les deux chefs d’État, semble en tous cas inquiéter suffisamment le Front Polisario 

pour que ce dernier dépêche dans la foulée l’un de ses hauts responsables à Lagos 

et en Angola. La presse internationale relève à ce titre que « le moins que l’on puisse 

dire, c’est que cet émissaire en est reparti bredouille198. » 

 

De son côté, le ministre marocain des Affaires étrangères, Nasser Bourita, se charge 

de consolider les relais en Afrique Centrale. Il reçoit un envoyé spécial du président 

de la République Démocratique du Congo (RDC), pour des discussions sur la 

sécurité. L’ex-Zaïre est considéré par beaucoup comme le pays-pivot dans la sous-

région, en raison de sa taille, de son poids diplomatique mais également de son 

potentiel économique immense. L’alliance entre Rabat et Kinshasa est ancienne. 

Elle a survécu sans encombre les changements de régime, le Maroc allant même 

jusqu’à abriter Mobutu Sese Seko lors de ses derniers jours, à la fin des années 90. 

La relation est tellement étroite qu’elle pousse l’hebdomadaire Jeune Afrique à 

poser la question : « Maroc -RDC : pourquoi tant d’amour199 ? » 

Lors de la 38ème session du conseil exécutif de l’Union Africaine, le Maroc montre 

aussi que  les questions multilatérales ne doivent pas rester de côté. Le 4 février, le 

ministre des Affaires étrangères plaide pour la mise en place rapide et urgente 

d’« un dispositif continental de surveillance génomique par séquençage pour 

freiner la propagation de la pandémie de COVID-19 en Afrique. ». Le Maroc, qui 

dispose déjà de moyens adaptés, veut mettre sous surveillance les variants du virus 

qui commencent à pulluler sur le continent. Le lendemain, Bourita revient dans 

cette même session sur le sujet de l’intégration régionale. Ce serpent de mer de 

l’Union Africaine, est l’objet incessant d’un volontarisme de discours de la part de 

                                                             
198 Maroc  : le Nigeria va-t-il revoir sa position sur le Sahara ?, In Jeune Afrique du 5 Février 2021 
199 Maroc -RDC : pourquoi tant d’amour ? in Jeune Afrique du 27 mars 2021 
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la plupart des dirigeants du continent. L’Afrique souffre d’un déficit d’intégration 

chronique. Le Maghreb, quant à lui, est tout simplement la région la moins intégrée 

au Monde, si l’on exclut les deux Corées. Rabat veut prendre à bras le corps ce sujet 

et plaide donc pour qu’il soit remis « en haut de la pile ». 

A priori pas moins essentiel, mais en fait extrêmement important pour le soft power 

du Royaume, le Maroc remporte une victoire sportive de premier plan le 7 février 

en battant le Mali 2-0 lors de la finale du Championnat d'Afrique des Nations 

(CHAN) 2020, réservé aux joueurs évoluant sur le continent. Il conserve donc son 

titre, confirmant sa montée en puissance dans l’univers du ballon rond. Cela n’a 

rien d’anecdotique. Le football est même un organe aussi indispensable dans la 

diplomatie africaine, que le cœur dans le corps humain : il galvanise les Nations, 

canalise les passions et impose la puissance du victorieux à ceux qui ne peuvent que 

la respecter. Il entraîne aussi tout le continent dans une union bienfaisante, quand 

un pays africain se distingue par sa qualité de jeu au reste du monde. Comme 

l’affirme avec humour le philanthrope et figure emblématique du continent Mo 

Ibrahim, « nous ne devenons véritablement africains que lorsque l’un des pays du 

continent se hisse au-delà des quarts de finale de la coupe du Monde de Football. 

Avant cela, nous restons farouchement nationalistes, guinéens, sénégalais, 

marocains, égyptiens… ». 

Cette séquence diplomatique intense qui ouvre février ne fait pas oublier le « fil 

rouge » de l’action de l’État, qui se tend toujours sur trois axes : la lutte contre la 

pandémie, la sauvegarde de l’économie et le soutien massif au tissu social.  

Côté sanitaire, la campagne de vaccination est menée « tambour battant » pour 

reprendre l’expression du journal Le Monde. Le rythme imposé depuis son 

lancement le 29 janvier est infernal. A la manœuvre, l’inévitable ministère de 

l’Intérieur s’appuie sur son maillage territorial serré pour la déployer. 

Un mois après le lancement de la campagne, le 25 février, le Chef du gouvernement, 

Saâd Eddine El Othmani, qui ne rate jamais une occasion de « voler au secours de 

la victoire », annonce que « plus de 3 millions de personnes ont bénéficié du vaccin, 

ce qui constitue une grande réussite dont les Marocains peuvent se targuer ». C’est 

ainsi que se dessinent les prémices d’une possible success story face au Covid-19 

grâce à des timings respectés et des centres de vaccination s’attelant à la tâche, telles 
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des ruches. L’organisation épate les Marocains qui s’expriment face aux caméras 

et aux micros. La prise de rendez-vous pour la vaccination se déroule via l'envoi 

d'un SMS gratuit, mentionnant le numéro de carte d'identité. La date et le lieu de la 

vaccination sont renvoyés dans les secondes qui suivent. Sur le terrain, les 

professionnels de la Santé sont mobilisés. Ils ont reçu leur première dose avant de 

superviser l’opération à l’échelle nationale, comme cela était prévu. Des milliers de 

centres de santé accueillent les catégories prioritaires, à savoir les professionnels de 

santé âgés de plus de 40 ans, les éléments des Forces armées royales, de la 

Gendarmerie royale, de la police et des forces auxiliaires âgés de plus de 45 ans et 

tous les citoyens âgés de plus de 75 ans, en s’étalant sur les tranches d’âge plus 

jeunes au fil des jours. Ceux qui veulent bénéficier du vaccin alors qu’ils ne sont 

pas éligibles, par inévitable clientélisme ou abus de pouvoir, sont sanctionnés 

sévèrement et l’information est relayée à dessein par les médias d’État.  

Les progrès enregistrés par le Maroc ne laissent pas l’OMS (pourtant généralement 

avare en compliments), indifférente. L’organisation onusienne site en exemple cette 

campagne et félicite le pays, le 3 mars en déclarant : « le Maroc compte parmi les 

dix premiers pays qui ont réussi le défi de la vaccination contre la Covid-19 ». 

Les titres élogieux de la presse internationale se multiplient, comme dans le journal 

allemand Die Welt200 qui titre : le Maroc, champion d’Afrique du Nord en termes 

de vaccination, dépasse l’Allemagne. Dans les colonnes du quotidien conservateur, 

le journaliste s’extasie  : « il suffit d’un SMS, et quelques secondes plus tard, les 

Marocains reçoivent leur rendez-vous de vaccination (…) Alors que l’Europe est 

barricadée, la vie au Maroc est presque comme avant ». Pour le magazine français 

Le Point201, le Maroc « mène la danse », soulignant que « d’un point de vue 

sanitaire, après avoir atteint en 2020 l’autonomie de la protection en fabriquant 

des masques puis en les exportant, le royaume continue dans sa lancée en vaccinant 

à haute fréquence ». Jean-Pierre Filiu, qui tient une chronique très lue dans Le 

Monde, estime quant à lui que « Le cas marocain éclaire ainsi d’une manière 

                                                             
200 « Le Maroc, champion d'Afrique du Nord en termes de vaccination a dépassé l’Allemagne » in 
Die Welt du 24/02/2021 
201 « Maghreb : la guerre des doses» Le Point du 04/04/2021 
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originale la recomposition des rapports de force internationaux que la crise 

sanitaire opère sous nos yeux202 ».  

Il est vrai que le démarrage de la campagne de vaccination au Maroc est une 

réussite. Mais l’enthousiasme général va se nuancer assez vite.  Des questions se 

posent sur la disponibilité des doses, dans un contexte de compétition mondiale, de 

rupture des engagements de certains grands laboratoires pharmaceutiques. 

Sinopharm ne donne pas des signes rassurants quant à sa capacité de livrer dans les 

délais les quantités promises. Le Maroc, à l’instar de nombreux pays dans le monde, 

risque d’être confronté à la pénurie. Qu’importe, l’ordre est donné par le Roi de ne 

pas baisser la cadence ni d’espacer les délais entre première et deuxième dose. En 

parallèle, tous les réseaux s’activent pour tenter de trouver des stocks du précieux 

sérum. Poursuivant sa doctrine agnostique sur la provenance du vaccin, le Maroc 

autorise l’enregistrement du vaccin russe Sputnik V, début mars, et met en route 

une procédure accélérée pour son enregistrement. Pour Rabat, pas question de 

laisser la dynamique vaccinale s’essouffler. C’est la version marocaine du « quoi 

qu’il en coûte » … 

Un tel volontarisme sur le front vaccinal s’explique aisément par la situation sur le 

plan économique et social. Des moyens considérables ont été déployés par l’État et 

les équilibres macro-économiques montrent des signes de faiblesse alors que la 

pandémie est toujours là. Le front social, bien que calme en apparence, donne aussi 

des motifs d’inquiétude. Les prévisions du Haut-Commissariat au plan dévoilés en 

février n’ont rien de rassurant : le taux de chômage a gagné presque 3 points en 

2020, se situant à 11,9% contre 9,2% l’année précédente. Sans surprise, les jeunes 

et les primo-entrants sur le marché du travail sont frappés de plein fouet. Le taux 

de chômage progresse de 6,2 points pour les 15-24 ans pour se situer à 31,2% de la 

population active. Le Maroc est pris en ciseaux par la pandémie et la sécheresse.  

Et ce n’est pas tout. Au chapitre des mauvaises nouvelles, les analystes craignent 

un « effet retard » des dommages subis par le pays, notamment sur l’un des secteurs 

phares du Maroc : l’industrie automobile. Paradoxalement, cette inquiétude est 

                                                             
202 « Les succès du Maroc dans sa vaccination anti-Covid19 » in Le Monde du 28/03/2021 
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générée par un composant relevant de l’infiniment petit, mais qui a un impact 

majeur. Une pénurie mondiale de semi-conducteurs pénalise les constructeurs 

automobiles. Ils reçoivent au compte-goutte les précieuses puces informatiques 

d’Asie du Sud-Est, qui sont devenues indispensables pour la fabrication 

d’automobiles modernes. Plusieurs facteurs concomitants sont à l’œuvre : 

explosion de la demande informatique avec la généralisation du télétravail, 

sanctions américaines contre les entreprises chinoises, ralentissement des supply 

Chains mondiales. La situation est tellement tendue que Renault et PSA (devenue 

Stellantis depuis sa fusion avec Fiat-Chrysler) suspendent une partie de leur 

production dans leurs deux usines marocaines. Prévenu de la situation de tension, 

le Roi ordonne au ministre de l’Industrie de prendre langue avec les patrons des 

deux constructeurs pour les assurer du soutien financier de l’État si besoin était. 

L’objectif est clair : zéro dégraissement ou licenciement. Le Maroc ne peut se 

permettre de perdre des emplois supplémentaires. 

Dans le pays, la prévalence du secteur informel fait que les secousses économiques 

se transforment parfois en séismes sociaux. Une démonstration de cet effet domino 

est tristement faite, le 9 février, avec un accident qui met en émoi la communauté 

nationale. Alors que des pluies torrentielles s’abattent sur Tanger, une inondation 

dans un atelier textile semi-clandestin de la ville du détroit fait 28 morts, en majorité 

des femmes et tous par noyade. L’atelier, géré par une société inscrite au registre 

du commerce, exploitait le sous-sol d’une villa, clairement en violation des règles 

de sécurité pour ce type d’activité. Mais les autorités locales font souvent le choix 

de fermer les yeux sur les conditions d’exploitation de ce type de petites unités 

industrielles, qui sont tributaires du carnet de commandes de grandes entreprises 

textiles nationales. Ces dernières, dépendantes à leur tour des géants mondiaux de 

la fast fashion, tel Inditex (Zara), recourent à la sous-traitance. Elles évitent ainsi 

d’embaucher plus de salariés lorsqu’il s’agit de commandes dites de réassort, 

portant sur des faibles quantités à livrer très rapidement. Le Maroc s’est positionné 

sur ce segment dans lequel il se révèle plus compétitif que la Chine et ses usines 

géantes. Dans cette chaîne peu vertueuse, les multinationales mettent une pression 

intense sur les prix, passent des commandes aux délais très serrés auprès des 

grandes entreprises textiles marocaine qui sont elles-mêmes rebutées par le risque 
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et un code du travail très protecteur, inspiré de celui de la France. Les petits sous-

traitants récupèrent le business et tout le monde regarde ailleurs. Les 

multinationales savent que leurs sous-traitant sous-traitent à des ateliers clandestins 

mais elles acceptent sans barguigner des déclarations sur l’honneur. Les grandes 

entreprises de textile marocaines exploitent ceux qui sont tout en bas de la chaîne 

alimentaire et en profitent, au passage, pour faire de la marge « non déclarée ». Tout 

le monde y gagne… sauf les 28 personnes qui périssent ce jour-là à Tanger dans 

des circonstances effroyables. Réagissant au drame, le chef du gouvernement 

promet des « sanctions », mais celles-ci n’interviendront pas.  

Le nord du Maroc, moins développé que le reste du pays, est fragile sur le plan 

social. La question lancinante de la fin du « commerce atypique » avec les enclaves 

espagnoles de Ceuta et Melilla est à nouveau sur le devant de la scène, le 13 Février, 

quand un millier de manifestants se masse dans le petit port de Fnideq, pour 

réclamer la réouverture de la frontière avec les deux villes espagnoles et la tolérance 

du commerce atypique, comme avant. Malgré les protestations, le pouvoir central 

ne plie pas. Rabat sait que tout retour en arrière risque de compromettre la nouvelle 

doctrine déroulée pour la région et qui consiste à la « désintoxiquer » des 

marchandises de contrebande. Plusieurs réunions se tiennent au sein de la citadelle 

du ministère de l’Intérieur pour tenter d’accélérer le fameux « plan B » qui doit 

donner des activités de substitution aux commerçants transfrontaliers. Mais au 

Palais, l’on sait que cela ne suffira pas. Il faut désormais déployer l’artillerie lourde 

pour redonner de la perspective à ces provinces du Nord.  

Mohammed VI s’apprête à abattre une carte secrète qu’il prépare depuis de longs 

mois, voire des années : l’exploitation légale de l’« Or vert » majoritairement 

cultivé dans cette région. Le cannabis « thérapeutique » (et donc légal) prépare son 

entrée en scène. D’autant qu’une fenêtre d’opportunité vient de s’ouvrir. Le 3 

décembre 2020, la Commission des Stupéfiants des Nations Unies (CND), organe 

de décision de l’organisation sur les drogues, a décidé de retirer le cannabis de la 

liste des drogues les plus dangereuses, ouvrant la voie à un usage thérapeutique, et 
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donc à une exploitation industrielle203. L’information n’a pas échappé au Maroc, 

qui reste le premier producteur mondial de résine de cannabis. Malgré les efforts 

importants consentis par le pays pour réduire les superficies consacrées à cette 

culture, les réduisant par trois de 2003 à 2013 (de 130 000 ha à 47 000 ha environ) 

cette drogue continue à occuper une place centrale dans l’économie du nord du 

pays, plus précisément dans les provinces septentrionales du Rif. Culture très 

ancienne, enracinée, et faisant vivre, selon les chiffres du ministère de l’Intérieur, 

près de 760 000 Marocains, la résine de cannabis a fait montre d’une résilience hors 

du commun face aux tentatives d’en endiguer l’expansion, comme le note le 

chercheur Tom Blickman dans son enquête très exhaustive sur le sujet204, parue en 

2017. Il explique qu’« au cours des 50 dernières années, les cultivateurs de 

cannabis marocains ont montré une résilience remarquable aux tentatives du 

gouvernement d’éradiquer ou de réduire la culture de cannabis, ainsi qu’une 

capacité d’adaptation notable aux conditions changeantes du marché 

international ».  

Dans cette même étude, le chercheur milite pour une légalisation de cette culture, 

au moins à des fins thérapeutiques, notant que « les cultivateurs de cannabis au 

Maroc devraient avoir accès aux marchés émergents légalement réglementés du 

cannabis, qui progressent dans le monde entier. Le défi consiste à créer un modèle 

de développement durable qui inclurait la culture du cannabis au Maroc, au lieu 

de l’en exclure et d’ignorer plus de 50 ans de tentatives ratées d’éradiquer ce qui 

est la seule option économique viable dans la région. ».  

La légalisation n’est toutefois pas un choix évident. La frange la plus conservatrice 

de la société, incluant le Parti de la Justice et du Développement (PJD), ne veut pas 

entendre parler de légalisation, et s’accommode de la semi-tolérance accordée à 

cette culture. A l’autre bout du spectre politique, le Parti Authenticité et Modernité, 

fondé à la fin des années 2000, et qui se veut libéral mais respectant les traditions 

                                                             
203 « Une commission des Nations Unies reclassifie le cannabis, qui reste toutefois toujours 
considéré comme nocif », in site officiel d’information des Nations Unies, 3 Décembre 2020 
https://news.un.org/fr/story/2020/12/1083712 
204 « Le Maroc et le cannabis, réduction, endiguement ou acceptation », par Tom Blickman pour 
le Transnational Institute, Dossier sur les politiques des drogues, N° 49, mars 2017 . 
https://www.tni.org/files/publication-downloads/dpb_49_fr_28062018_web.pdf  
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séculaires du Maroc, n’a eu de cesse de militer pour une légalisation, voire pour une 

dépénalisation. Mais pendant plusieurs années, ce thème n’a pas été au premier plan 

de la vie politique marocaine. Il est revenu de manière pendulaire lors de chaque 

élection avant de disparaitre aussitôt.  

En ce premier trimestre 2021, le contexte a radicalement changé. L’essor mondial 

de la culture du cannabis à des fins thérapeutiques offre désormais un véritable 

marché pour ce produit et indirectement pour le Maroc, tristement leader mondial. 

Le retrait par l’ONU du hashish de la liste des drogues les plus dangereuses donne 

un cadre légal.  

Mais ces deux éléments ne constituent que la face émergée de l’Iceberg au Maroc. 

En réalité, la culture du cannabis a contribué à exacerber les tensions sociales dans 

le nord du Maroc en général et dans le rif en particulier, pour une raison que le 

grand public ignore.  

Avec la montée en puissance de la lutte contre le terrorisme, les passeurs de drogue 

entre les deux rives de la Méditerranée ont fait face à un renchérissement 

considérable de leurs frais de transports, à une augmentation du risque, et par 

conséquent à un rétrécissement de leurs marges. Depuis l’activation du programme 

Frontex de l’Union Européenne, le balayage radar de la façade méditerranéenne du 

Maroc, et la montée en capacité de la gendarmerie et de la marine Royale, les 

trafiquants voient leurs convois de cannabis gagner de plus en plus difficilement 

l’Espagne. Ne sachant pas si les fast boats ou les avions volant à basse altitude 

transportent de la drogue ou des armes destinées à des filières terroristes, les forces 

de l’ordre font désormais montre d’une intransigeance accrue. Parallèlement, et de 

manière très cynique, le coût de la corruption a explosé pour les trafiquants. Là où 

un douanier marocain ou espagnol pouvait fermer les yeux sur un container ou un 

camion pour quelques milliers d’Euros, c’est désormais des sommes très 

substantielles qu’il faut débourser. D’autant que les opérations « mains propres » 

se multiplient. De plus en plus d’éléments des forces de l’ordre corrompus se 

retrouvent sous les verrous. En résumé, le business plan des trafiquants de drogue 

a considérablement évolué avec un niveau de risque accru.  
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Ceci n’est pas sans conséquence sur l’activité économique dans le Rif. Pour pouvoir 

maintenir leur complexe réseau de complicités et s’assurer du soutien d’une partie 

de la population, un pacte tacite est noué depuis des temps immémoriaux. Les 

trafiquants soutiennent l’activité économique, notamment le secteur de la 

construction. Ils blanchissent une grande partie de leurs gains illicites dans le 

bâtiment, les cafés ou les commerces de loisir. Il n’est ainsi pas rare de voir des 

immeubles immenses flambants neufs mais fermés, leurs promoteurs n’ayant 

vraisemblablement pas besoin des loyers. 

Avec le durcissement des mesures d’endiguement du trafic, les transferts 

monétaires effectués par les trafiquants sont mécaniquement plus rares dans la 

région, ce qui crée des tensions sociales, notamment chez les jeunes habitués à cette 

manne économique sans avoir à travailler. C’est l’une des raisons des 

manifestations qui ont émaillé le Rif marocain en 2017. 

Pour le Palais, cet ensemble d’éléments parfaitement connus et analysés, crée une 

fenêtre d’opportunité ténue mais favorable. Le roi choisit, une fois encore à 

contrepied de l’actualité, d’ouvrir une perspective qui s’inscrit dans les temps longs. 

Il veut ouvrir la voie à la légalisation du cannabis. Mais il sait la chose sensible, 

notamment dans la frange la plus conservatrice de la société. Il doit s’assurer de la 

robustesse du dispositif de contrôle de cette opération de légalisation. Sans surprise, 

c’est le ministère de l’Intérieur et ses juristes madrés qui sont mis à contribution.  

Jeudi 11 mars 2021, le conseil de gouvernement marocain adopte un projet de loi 

ouvrant la voie à un usage « légal » du cannabis à des fins médicales, cosmétiques 

et industrielles. Comme le note le magazine Le Point, « Le projet de loi prévoit de 

créer une agence de régulation chargée de « développer un circuit agricole et 

industriel » et de contrôler toute la « chaîne de production », de l'importation des 

semences jusqu'à la commercialisation – avec « périmètres réglementaires », « 

coopératives d'agriculteurs autorisés », « plants certifiés » et contrôle des teneurs 

en THC, la principale molécule psychoactive du cannabis205 ».  

                                                             
205 « Le Maroc donne son feu vert à la culture du cannabis thérapeutique », In Le Point du 12 
mars 2021 
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L’usage récréatif reste prohibé. La réforme ne va pas aussi loin qu’aux Pays-Bas et 

se cantonne à une exploitation qui permet de créer un modèle économique viable 

pour la zone du rif. Au-delà du satisfecit global exprimé par la classe politique, les 

premières réactions négatives viennent du côté des islamistes modérés du PJD. 

Toujours en embuscade, et après avoir fait montre d’une modération inhabituelle 

lors du rétablissement des relations avec Israël, Abdelilah Benkirane, très actif sur 

les réseaux sociaux, décide de passer à la vitesse supérieure. Alors que l’encre du 

projet de loi n°13.21 portant usages licites du cannabis n’est même pas encore 

sèche, l’ancien chef du gouvernement se fend d’un communiqué manuscrit relayé 

via Facebook, dans lequel il annonce geler son adhésion au PJD. Curieusement, tel 

un écolier boudant ses camarades, il égrène également une liste de pontes du parti 

avec lesquels il annonce « couper les ponts ». La liste comprend, outre le chef du 

gouvernement Saad Eddine El Othmani, les ministres Mostapha Ramid, Aziz 

Rabbah, Mohammed Amekraz, ou encore l’ancien membre de l’exécutif Lahcen 

Daoudi. Une ligne de fracture grandissante menace à nouveau le parti islamiste 

modéré.  

Mais la bouderie ne dure pas longtemps. Estimant, sans doute, qu’il a plus à gagner 

en « restant au contact » plutôt qu’en rupture de ban avec la machine du PJD, 

Benkirane revient sur cette décision quelques jours plus tard, invoquant une 

médiation de deux de ses proches, Abderrahim Chikhi et le Docteur Azeddine 

Toufik. En somme, Benkirane se met dans la posture du « retenez moi ou je fais un 

malheur ». Espérant secrètement être rappelé aux affaires si une opportunité se 

présentait, il ne veut pas franchir le rubicond qui risque de « casser » le PJD. Pour 

lui, il est urgent d’attendre qu’une fenêtre d’opportunité plus franche se présente. 

Est-ce une erreur politique de la part de Benkirane ? Ou bien l’ancien patron de 

l’exécutif a-t-il surestimé sa capacité à entraîner une large frange du parti derrière 

lui dans cette bouderie ? Les séquelles sur le parti islamiste sont en tous cas 

substantielles, car la ligne de fracture s’élargit encore un peu plus. Pour 

l’Hebdomadaire Jeune Afrique, les islamistes du PJD seraient tout simplement « au 

bord du gouffre », ajoutant à la question de la reprise des relations avec Israël et la 

légalisation du cannabis thérapeutique une autre pomme de discorde, moins connue 

du grand public : « L’un des coups les plus durs encaissés par la formation 
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conservatrice a été l’adoption par la commission de l’Intérieur à la Chambre des 

représentants d’une nouvelle formule du quotient électoral, désormais basé sur le 

nombre d’électeurs inscrits alors le quotient électoral en vigueur est calculé sur la 

base des voix valides. »206.  

A la différence de Benkirane, d’autres membres influents du PJD ont en revanche 

confirmé leur inscription dans le camp des frondeurs et semblent prendre date pour 

les élections qui approchent. Maire de Fès et ancien ministre du Budget, Driss El 

Azami Idrissi démissionne de la Présidence du conseil national du PJD. Abdelaziz 

El Omar, maire de la mégalopole de Casablanca, lui emboite le pas. Ces deux élus 

de grandes villes font partie de la garde rapprochée de Abdelilah Benkirane, et lui 

servent ainsi de « lièvres » au cas où les circonstances lui étaient nettement 

favorables pour orchestrer son « grand retour » si ardemment espéré.  

Aux confluences de ce ces mois de février et mars 2021, il flotte dans l’air marocain 

une ambiance ambivalente. D’un côté, un immense espoir avec la récente victoire 

diplomatique et les débuts prometteurs de la campagne de vaccination. De l’autre, 

la résurgence de tensions sociales qui poussent le palais à étirer l’agenda et à 

remettre de la perspective. 

En outre, cette combinaison d’éléments contribuant à accentuer à la fois la rivalité 

politique et la pression sociale intervient dans un contexte où un anniversaire 

particulièrement symbolique est en passe de faire la une de l’actualité. Une décennie 

est passée depuis les « printemps arabes ».  

Le 14 janvier 2011 reste une date gravée dans l’Histoire du monde arabe et pas 

seulement dans celle de la Tunisie. Ce jour-là, Zine El Abidine Ben Ali est contraint 

de fuir le pays après quatre semaines d’une révolte populaire qui a embrasé tout le 

pays. Mais le feu de l’insurrection s’est rapidement étendu aux autres pays de la 

région. En Egypte, le président Hosni Moubarak, octogénaire et usé par trois 

décennies de pouvoir sans partage, tombe le 11 février. En Libye voisine, le sort de 

Mouammar Kadhafi est encore plus dramatique, puisqu’il finit lynché par les 

rebelles en octobre. La suite est connue. Ce qui a été hâtivement baptisé le 

                                                             
206 « Maroc  : les islamistes du PJD au bord du gouffre ? », in Jeune Afrique du 5 mars 2021 
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« Printemps arabe » a fini dans l’enlisement au Yémen et tout particulièrement en 

Syrie, où une guerre civile a fait des centaines de milliers de morts. Ces 

bouleversements aussi rapides qu’imprévus, ont eu moins de prise sur l’Algérie et 

le Maroc, pourtant désignés au départ comme de futures cibles.  

En Algérie, le président Abdelaziz Bouteflika, 73 ans, dont onze passés à la tête de 

l'État, est pointé comme une potentielle cible des protestations populaires. Les 

velléités des manifestants ont été, toutefois, rapidement étouffées par une 

mobilisation massive des forces de sécurité, parallèlement à des mesures sociales 

financées sans retenu par les revenus des hydrocarbures.  

Au-delà des faits, le manque d’ardeur de la rue algérienne n’est peut-être que le 

résultat logique du traumatisme collectif ressenti après la terrible guerre civile qui 

a déchiré le pays une décennie plus tôt. Pour le Maroc, les choses se sont présentées 

différemment. Dans la foulée des soulèvements arabes, des manifestations ont été 

organisées le 20 février par un mouvement éponyme. 

Dans plusieurs villes du pays, les protestataires ont réclamé des réformes 

économiques et sociales, mais aussi politiques qui aillent dans le sens d’une 

monarchie parlementaire. Contrairement à Ben Ali, Moubarak ou Kadhafi, la 

légitimité de Mohammed VI n’a jamais été en équation pour une très large majorité 

des manifestants. Descendant d’une dynastie qui règne depuis 1664, et qui est elle-

même le prolongement de l’État marocain fondé à la fin du VIIIème siècle par les 

Idrissides, le souverain chérifien est, aux yeux du peuple, le dépositaire de cette 

unité nationale jalousement préservée au fil des siècles. 

Ceci dit, si la monarchie fait l’objet d’un respect unanime, cela n'empêche pas les 

jeunes de revendiquer des réformes. L’aspiration au changement n’est pas 

antinomique à l’affection portée au roi. A l’image de la plupart des pays arabes, le 

Maroc est également traversé par un profond malaise, né du sentiment prégnant 

d’injustice sociale et de marginalisation, aggravé par une décennie de croissante 

forte tirée par les investissements dans les infrastructures207. Les jeunes, et 

particulièrement ceux qui sont instruits et diplômés, acceptent mal leur difficulté à 

                                                             
207 « Jusqu'où ira le printemps du monde arabe ? » La Voix du Nord, jeudi 3 février 2011 
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trouver un emploi et à vivre décemment alors qu’ils voient les moyens de l’État 

détournés par une partie de l’élite politique minée par la corruption et le 

clientélisme. Conjuguée au verrouillage politique qui les maintient dans un état 

d’éternels mineurs, cette situation a fini par les braquer contre les élites en place. 

Les dirigeants politiques et la technostructure administratrice se sont isolés, 

préférant ne pas entendre les voix dissonantes. Chacun sait que c’est la meilleure 

des équations pour que la révolte explose.  

Toutefois, si le Maroc présente en partie ce visage, il s’en distancie aussi par 

d’autres aspects. Sur le plan politique, le royaume chérifien a très tôt banni le parti 

unique, un système qui a été massivement épousé par les pays nouvellement 

indépendants, et entretenu artificiellement dans le contexte de la guerre froide. Au 

Maroc, une culture de la pluralité et du compromis politiques a été entretenue dès 

la fin des années 50. C’est cette étonnante souplesse et cette aptitude à l’adaptation 

qui a permis au royaume de réussir l’audacieuse transition démocratique de 1998. 

L’arrivée au pouvoir, via les urnes, d’un gouvernement socialiste apparaît 

aujourd’hui après coup, comme une expérience politique qui a largement devancé 

son temps dans la région208. L’ouverture politique inaugurée dans les années 90 

s’est accompagnée d’une surprenante liberté d’expression et d’une grande 

indépendance éditoriale dans la presse, autant que d’un foisonnement sans 

précédent des organisations de la société civile.  

Lorsque les jeunes galvanisés par le Printemps arabe appellent sur les réseaux 

sociaux à manifester le 20 février, ceux qui répondent favorablement ne descendent 

pas dans la rue en terrain inconnu. La plupart ont déjà battu le pavé à Rabat ou à 

Casablanca, au moins une fois au cours de la dernière décennie, dans les grandes 

manifestations pour ou contre la réforme du code de la famille ou celles en soutien 

à l’Irak ou à la Palestine. Fustigeant les inégalités et la corruption qui gangrènent 

l’appareil judiciaire et l’administration, contestant l’inégalité de chances et 

d’opportunité, la jeunesse réclame une mutation démocratique pour un Maroc 

moderne et affranchi des privilèges et des disparités sociales et régionales. De leur 
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côté, les autorités et les services de sécurité bénéficient de leur expérience passée à 

encadrer les manifestations de cette ampleur, bien que le contexte régional soit 

différent. Face à un mouvement pacifique mais non moins fougueux, ils 

manœuvrent très habilement. Au slogan des manifestants qui proclament leur 

mouvement totalement pacifique, les forces de sécurité opposent un calme spartiate. 

Pas d’intervention tant que les marcheurs restent paisibles et les manifestations 

pacifiques. Finalement, lorsque les marches prennent fin dans le calme et 

pratiquement sans incident, le soulagement est perceptible chez quasiment tous les 

protagonistes. 

Pour sa part, le Roi a pris tout le monde de court.  Le 9 mars au soir, soit un peu 

plus de deux semaines après la manifestation du 20 Février, Mohammed VI a 

annoncé à la télévision une profonde réforme constitutionnelle. Une réforme qui 

laisse entrevoir une réelle refondation politique. S’adressant directement au peuple 

marocain, le Roi a promis l’instauration d’une réelle séparation des pouvoirs et d’un 

équilibre entre les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Le premier Ministre, 

qui va devenir chef du gouvernement dans la future Constitution, est désormais 

choisi dans le parti arrivé en tête des élections. Le rôle du Parlement est également 

élargi et la justice élevée au rang de pouvoir indépendant. Le fonctionnement des 

régions est concerné aussi, avec un programme de régionalisation qui garantit la 

pluralité de l’identité marocaine209. Le Roi confie ensuite la refonte de la 

constitution à une commission présidée par Abdellatif Menouni, un 

constitutionnaliste unanimement respecté. Après un travail de plusieurs semaines, 

la commission livre le nouveau texte qui est soumis à référendum et adopté le 1er 

juillet. 

L’initiative du roi, au lendemain de la manifestation du 20 février, a eu le mérite de 

rassurer et d’apaiser en même temps. Elle a rassuré la majorité des Marocains sur 

la détermination de Mohammed VI à poursuivre la réforme et la modernisation de 

l’État et de la société entamée dès son intronisation. En même temps, l’implication 

royale a permis de désamorcer la grogne des jeunes. Bien sûr, les plus extrémistes 

du Mouvement du 20 février ont maintenu la pression, escomptant une adhésion 
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populaire. Mais les marches dominicales successives ont ressemblé davantage à des 

kermesses qu’à des mouvements de protestation. Les propriétaires de commerces 

et de terrasses situés sur le parcours des marcheurs ont fait de bonnes affaires. Les 

couples accompagnés d’enfants ont flâné, côte à côte, avec les badauds et les 

vendeurs de confiseries, le tout au milieu de militants enflammés qui réclamaient 

des réformes politiques et sociales. Au fil des marches, l’essoufflement du 

Mouvement est devenu évident. Les sorties du dimanche sont devenues irrégulières 

et les rangs des manifestants plus clairsemés. Finalement, en désespoir de cause, 

l’association islamiste Al Adl wal Ihsane (Justice et Bienfaisance) non reconnue 

mais tolérée et qui fournissait le gros des troupes, a annoncé son retrait définitif des 

manifestations et du Mouvement du 20 février. 

Si la réaction rapide de Mohammed VI et la volonté de réforme constitutionnelle 

ont su désamorcer la fronde populaire, la réponse royale aux revendications des 

jeunes n’a pas fait que des heureux, particulièrement dans les milieux 

conservateurs. Le 28 avril, le Maroc est frappé par un terrible attentat terroriste. 

Une bombe actionnée à distance, a visé un café de la célèbre place Jamaa El-Fna à 

Marrakech. Le bilan est effroyable : 17 tués, la plupart étant des touristes étrangers 

dont de nombreux français. En ciblant ce café très fréquenté par les touristes, 

l’objectif des terroristes, dont l’auteur principal a été arrêté quelques jours plus tard,  

était clair : affaiblir le pays en le privant de la manne touristique tout en cherchant 

à faire dérailler le processus démocratique en cours210. Mais la détermination des 

Marocains à surmonter les épreuves et à garder la cohésion nationale va finalement 

en être renforcé. L’ensemble des forces politiques et des organisations de la société 

civile, ont fait front commun face à ce défi. Les préparatifs pour la refonte de la 

Constitution se sont poursuivis avec d’autant plus d’obstination.  

Au lendemain du référendum du 1er juillet 2011, le Maroc a présenté une image 

contrastée mains non moins enviée dans un contexte régional en ébullition : alors 

que les Marocains votaient une Constitution plus démocratique et se préparaient à 

des élections législatives anticipées, on continuait à régler les comptes à coups de 

                                                             
210 « Marrakech, traumatisée, entend résister à la terreur… » in Le Figaro du 30 
Avril 2011  



 

241 
 

canons dans d’autres pays. A l’opposé des révoltes sanglantes qui se déroulaient 

dans la région, le Maroc menait une belle et exemplaire révolution silencieuse.  

Le succès du référendum du 1er juillet qui s’est soldé par l’adoption massive de la 

nouvelle constitution, a fait naître une vague d’enthousiasme dans tout le pays, en 

même temps qu’il a rassuré les principaux partenaires étrangers du royaume. Cet 

espoir soudain a été imposé par la tournure prise par les événements dans le monde 

arabe, les attentes suscitées par l’effervescence démocratique ayant rapidement 

laissé place à la déception, voire à l’inquiétude. L’Occident, après avoir volé au 

secours des révoltes portées dans la rue par les démocrates et les libéraux, se sont 

vues brusquement confronté à l’émergence d’une lame de fond islamiste, largement 

minimisée au départ. Aussi, l’exemple marocain, sa capacité à anticiper des 

événements tout comme sa réponse habile à la colère des jeunes, a présenté un 

considérable facteur de soulagement dans le monde. La France, aussi bien que 

l’Espagne, les États-Unis et les pays du Golfe ont aussitôt apporté leur soutien à la 

transition politique amorcée au Maroc. Dans ce sens, la visite du président français, 

Nicolas Sarkozy, en septembre, a eu valeur de symbole. C’était son premier 

déplacement dans la région depuis le déclenchement du Printemps arabe, excepté 

son voyage-éclair dans la Libye libérée, en compagnie du premier ministre 

britannique David Cameron211. 

A Tanger, Nicolas Sarkozy a réitéré son soutien aux réformes politiques entreprises 

par Mohammed VI. Paris les a jugées « aussi significatives » que les révoltes qui se 

sont produites en Tunisie, en Libye ou en Égypte. La visite a aussi été l’occasion 

de lancer les travaux du premier train à grande vitesse en Afrique. Bien qu’il ait été 

court dans le temps, le déplacement de Nicolas Sarkozy en ce moment précis était 

chargé de significations en même temps qu’il était destiné à exprimer le soutien de 
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la France au Maroc dans sa recherche à la fois de « démocratie, de progrès social et 

de croissance économique212 ». 

Sur le plan diplomatique, le Maroc a tiré également un bon parti de ses prises de 

positions à l’égard des révoltes arabes, en particulier son appui à la coalition 

internationale qui s’est créée pour renverser Mouammar Kadhafi. Tout à l’inverse, 

l’Algérie voisine a été doublement isolée, victime à la fois de son hésitation à se 

démarquer du colonel traqué et de son soutien au Polisario dont les forces se sont 

vainement battues aux côtés du dictateur libyen. En capitalisant sur son succès 

diplomatique aussi bien que sur le processus démocratique enclenché en interne, le 

Maroc a pu envisager plus sereinement l’avenir de ses relations avec son voisinage.  

Dans la chaleur estivale qui a suivi la consécration référendaire de la Constitution, 

le mot d’ordre a été à l’organisation de nouveaux équilibres politiques. Pour le 

souverain alaouite, les réformes devaient être menées par un nouveau 

gouvernement. Du côté des partis politiques, le scrutin annoncé pour novembre 

allait être un moment de vérité. Avec onze mois d’avance sur le calendrier normal, 

certaines formations se sentaient mal préparées, et toutes craignaient une 

désaffection massive des électeurs. L’effrayant taux de participation de 37% aux 

dernières législatives de 2007, était encore présent dans les esprits. 

Dans un apprentissage rapide, beaucoup de partis ont noué des alliances, dans 

l’espoir de faire pièce à un PJD organisé et mieux préparé. Les partis de la coalition 

gouvernementale sortante ont remis au goût du jour la « Koutla », une alliance 

occasionnelle qui regroupe en plus de l’Istiqlal, le parti socialiste USFP et l’ancien 

parti communiste PPS213. Mais la coalition qui a suscité le plus d’espoir est 

l’alliance de huit formations regroupées autour du Rassemblement National des 

Indépendants (RNI, libéral) et du Parti Authenticité et Modernité (PAM). 

S’appuyant sur le leadership du RNI, dirigé par le ministre des Finances 
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Salaheddine Mezouar, la coalition escomptait un score pouvant faire barrage aux 

islamistes. Ça n’a pas été le cas. 

Rompus aux diatribes enflammées, les candidats du PJD se sont lancés dans une 

surenchère inouïe, enchaînant promesses et chiffres aussi imprudents 

qu’irréalisables. Sans sourciller, les candidats islamistes promettaient de porter le 

taux de croissance à 7 voire 8%, au moment où les principaux partenaires européens 

du pays s’enlisaient dans une crise économique et financière durable. Ils 

n’hésitaient pas à annoncer, sans la moindre précaution, des centaines de milliers 

de nouveaux emplois pour les jeunes et un relèvement du salaire minimum de 2300 

à 3000 Dirhams (environ 275 Euros). Ces objectifs étaient à l’évidence intenables 

dans le contexte économique interne et mondial, mais les promesses avaient 

l’avantage de faire rêver une population confrontée à la crise214. De l’autre côté, 

Benkirane et ses troupes se gardaient bien de focaliser leur campagne sur les 

questions de morale ou de libertés individuelles, évitant ainsi de cabrer les classes 

libérales et le tissu économique. Plus question de critiques contre les festivals de 

musique. Le PJD esquivait soigneusement le thème de l’interdiction des débits 

d’alcool, des night clubs ou de parler de l’avortement. Pour les islamistes, le 

référentiel religieux n’était pas un problème. « Au Maroc, le problème, c'est 

l'emploi, le logement, la justice. Pas l'islam, qui est la religion du pays depuis des 

siècles », déclarait le chef de file du PJD à la veille du scrutin du 25 novembre.215  

Finalement, lorsque le 25 novembre au soir, les premiers résultats du vote ont 

commencé à tomber, consacrant la large victoire du PJD, ce ne fut pas une réelle 

surprise. Le parti islamiste a obtenu 107 sièges sur 395 que compte le parlement. Il 

a su surfé sur la même vague favorable qui a déjà porté les islamistes au pouvoir en 

Tunisie et en Egypte. Aussitôt après les résultats, Benkirane s’est empressé de 

renouveler son allégeance au roi. « Aucune décision importante ne peut être prise 

en Conseil des ministres sans la volonté du roi », a assuré le dirigeant du parti 
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islamiste, en déclarant que le PJD était déterminé à travailler en parfaite entente 

avec Mohammed VI216.  

C’est donc « naturellement », et en respectant à la lettre les dispositions de la 

nouvelle constitution que le souverain chérifien confie au secrétaire général du parti 

arrivé en tête des élections, le soin de former le nouveau gouvernement, bien qu’il 

lui fût loisible de choisir un autre membre du PJD. Mais Mohammed VI tient à 

donner le signal qu’il est prêt à travailler dans le cadre du nouveau texte 

fondamental de la manière la plus linéaire possible, sans que ne soient convoqués 

constitutionnalistes et autres experts pour argumenter sa décision. Ce sera donc 

Benkirane, celui qui fut, au plus fort du printemps arabe, le plus critique à l’endroit 

de l’entourage du Roi, et celui qui réclamait les réformes les plus radicales.  Avant 

d’être reçu par le roi, Abdelilah Benkirane s’est plié de bonne grâce à l’usage, en 

portant une cravate alors qu’il jurait par le passé son hostilité définitive à ce signe 

occidental honni217. 

Vainqueur des élections mais ne disposant pas de majorité de sièges, le PJD a été 

obligé de nouer des alliances. Après un mois de difficiles tractations, Benkirane a 

réussi à former un gouvernement de coalition comprenant le parti nationaliste de 

l’Istiqlal, arrivé deuxième, en plus d’un autre parti conservateur, le Mouvement 

Populaire et le Parti du Progrès et du Socialisme (PPS). Une seule femme figurait 

dans ce gouvernement aux relents machistes qui comptait une trentaine de 

ministres, au moment où le cabinet sortant en comptait sept. Cette impardonnable 

erreur a signé un véritable recul pour la cause féminine et déclenché de furieuses 

critiques contre le gouvernement islamiste, mettant Benkirane sur la défensive.  

L’enchainement des impairs s’est poursuivi de plus belle. Les déclarations de tel 

ministre islamiste hostile au projet de TGV, ou de tel autre opposé à l’organisation 

du désormais célèbre festival musical Mawazine, qui attire des stars mondiales et 
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des centaines de milliers de spectateurs marocains de tous âges, a augmenté les 

craintes de nombreux Marocains. 

Le projet dévoilé par le ministre islamiste de la communication, d’interdire la 

publicité pour le loto à la télévision et de réaménager les horaires de la diffusion du 

Journal télévisé en français, s’est inscrit dans le même processus. Ces projets 

controversés ont fait suite à des déclarations tout aussi stigmatisantes du ministre 

de la Justice. Ce dernier, également islamiste, a accusé les touristes qui se rendent 

à Marrakech d’y verser dans les péchés. Autant de sorties hasardeuses ont suscité 

un grand émoi dans la classe politique et parmi la société civile, jalouses de 

préserver l’image de tolérance et d’ouverture cultivée par les Marocains depuis des 

lustres. Opposés à l’embrigadement et à la confusion provoquée par les interdits se 

réclamant abusivement de la religion, les acteurs de la société civile se sont montrés 

intraitables. Pour eux, le gouvernement devait s’en tenir au programme de bonne 

gouvernance publique pour lequel il avait été élu. Il ne devait surtout pas éluder les 

problèmes économiques et sociaux en empruntant les raccourcis moralisateurs et 

démagogiques. 

Le gouvernement islamiste a hérité d’une situation économique ayant l’avantage 

d’être résiliente face à une crise internationale violente. En 2011, le Maroc a 

enregistré une croissance de près de 5 % du PIB. « Grâce aux politiques 

macroéconomiques et aux réformes politiques judicieuses menées depuis plusieurs 

années, le Maroc a réussi à bien résister à la crise internationale apparue en 2008 et 

à répondre aux demandes sociales qui ont émergé durant le Printemps arabe », a 

ainsi conclu un rapport du Fonds monétaire international (FMI). Un constat 

similaire a été délivré par le chef de la diplomatie française, Alain Juppé, en 

déplacement dans le royaume en mars 2012 : « dans le contexte des Printemps 

arabes, le Maroc a été exemplaire. Ici, le Printemps arabe est un vrai printemps ».  

Aussi, si les Marocains sont conscients que le roi a su négocier brillamment le 

virage des révoltes arabes en donnant un vrai sens au « modèle marocain », les 
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islamistes du PJD devaient de leur côté prouver qu’ils étaient en mesure de 

préserver ce modèle chèrement acquis.218 

Alors que le monde revient, en ce début en 2021, sur les conséquences des 

printemps arabes, le bilan marocain est aussi tiré à travers des analyses et des 

reportages. Si les évènements de février 2011, ont permis aux islamistes modérés 

marocains de s’emparer de l’exécutif, ils ont clairement été changés par cet exercice 

du pouvoir, sous le regard attentif d’une population sourcilleuse sur ses libertés 

acquises. Ils ont mis de l’eau dans leur thé. Dix ans plus tard, le gouvernement est 

toujours dirigé par le PJD mais le Maroc intensifie ses relations économiques et 

commerciales avec Israël, pays avec lequel il vient de renouer sur le plan 

diplomatique. Le Roi vient d’autoriser l’usage du cannabis à des fins d’exploitation 

médicale, cosmétique ou industrielle. Le tourisme reste une des priorités du pays et 

la voix des femmes toujours fortes sans que les réformes voulues par le roi sur le 

code familial ne soient remises en question.  Et tout cela sans qu’une protestation 

officielle, même infime, n’émane du côté des islamistes modérés. Pour le PJD, les 

convictions affichées avec tellement de verve hier, sont devenues solubles avec 

l’exercice du pouvoir. Et c’est peut-être l’élément le plus important à retenir pour 

le pays, dix ans après son « printemps arabe ». 
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